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Avant-Propos. 

La publication du présent ouvrage date de l’an 1844, 

où il a paru d'abord en allemand. Il a été reproduit 

dans la même langue avec des changements et des ad- 

ditions considérables dans les années 1848, 1855, 1861, 

1867 et 1873, l’auteur ayant toujours eu en vue de le 

maintenir au niveau des progrès de la science du droit 

international. | | 
Une traduction française fut entreprise et publiée en 

1857 par M. Bergson, docteur en droit et avocat, décédé 

À Paris le 42 août 1863.1) Le succès de cette traduction 
donna lieu à deux nouvelles éditions,-en 1866 et en 1873, 
dont, du consentement des héritiers de M. Bergson l’auteur 

s'est chargé lui-même avec l'aide de M. Schnatter pro- 

fesseur et plus tard directeur du Collège français à Berlin, 

afin de mettre la traduction en harmonie avec. les nou-. 

. velles éditions Allemandes?) 

Hefïter étant mort le 5 Janvier 1880 et le besoin 

d'une nouvelle édition de son »Droit international“ s'étant 

1) V. le nécrologue que M. Lalanne a fait insérer dans la Revue critique 

de Législation, 1863 tome XXTIIL - 
?} Une traduction grecque a été publiée en 1860 par Je défunt professeur- 

Diomède Kyriakos à Athènes, et une autre en langue polonaise par. 3£. 2. 

Rzesinski et Rydzowski à Cracovie en 1864.



VL AVANT-PROPOS. 

fait sentir tant pour l'original Allemand que pour la tri - 
duction française, . j'ai accédé volontiers à Ja proposition 
que ma faite. l'éditeur d'entreprendre cette tâche, car il 
serait regrettable dé laisser tomber dans Poubli un livre 

.aussi remarquable. :: de 
Le grand succès de cet ouvrage s'explique par le 

mérite qu'il a de nous offrir sous une forme concise ct 
avec une précision juridique un tableau du droit inter- 
national," tel: qu'il ‘est récllément'°en vigueur, dégagé de 
‘touté métaphysique politique. .Heffter ne méconnait point 
les ‘imperfections :'et: les lacunes du droit international, 
mais il se garde bien de vouloir les combler à la manière 
de Bluntschli, qui mélange et confond dans son livre le 
droit universellement ‘*eçu avec:ce qui, à ses yeux, devrait 
être le droit, : Il ést incontestable que la science a non seulement le droit, mais aussi le devoir de porter la lumière sur les points défectueux de la jurisprudence en vigueur et d'aspirer au perfectionnement de ce qui existe déjà; mais. cela ne Pautorise point à anticiper sur le moment où :telle conception Juridique: sera réellement devenue par le »consensus gentiumt une maxime de droit universelle- ment admise. Agir ainsi, c'est s'exposer au danger con- stant de confondre ce qui est désirable et ce qui souvent n'est qu'un désir.individuel avec ce qui est réel ct possible. ”. C'est.en même temps ouvrir le champ libre à Ja critique sceptique de ceux qui nient l'existence dun droit inter- national et qui: s'appuient sur le caractère subjectif ct sou- vent impraticable de ces sortes de conceptions pour affirmer que, Si y. a des coutumes internationales, il n'y à point de‘droit international. 

‘ 
… Les défenseurs du: droit on international ne peuvent sou- tenir leur thèse avec chance de succès qu'à'la condition



. AVANT-PROPOS. VII 

de. s'en. tenir. strictement :h ce’ qui : est universellement 
admis comme droit positif. et d'en distinguer soigneusement 

‘les réformes purement désirables. . C'est là précisément. la 

base rationnelle sur. laquelle repose l'ouvrage de Heffter 

et qui en fait un .guide que l'on peut suivre : ‘en toute 

confiance. :°.. ee . Loges ti 

Ma tâche consistant simplément.: à à présenté au public 

‘une. nouvelle édition. de ce.livre, je:ne me.suis.. pas cru 

autorisé à changer la disposition des matières. bien que 

je ne la trouve pas toujours heureuse, ni à modifier le texte, 

de l'ouvrage, comme cela s’est fait p. exc. dans. la” nouvelle: 

édition des Commentaires : de Kent, par Abdy. et. dans 

l'édition du droit international de Halleck par Sir Sherston 

__ Baker. Quand même on indique par des parenthèses les . 

passages intercalés, il n’est pas toujours facile de recon- 
naître ce qui vient de l'auteur primitif et ce qui est le 

fait de l'éditeur, car l'enchaînement des idées entraîne 
souvent des modifications du texte. . 

En essayant de-réndre l'ouvrage de Heffter conforme 
à l'état actuel. de la jurisprudence internationale, je me 

suis donc gardé par principe, tant pour la septième édition 

Allemande®) que pour cette quatrième édition fränçaise, 

de toucher au texte de l’auteur, sauf à supprimer quel- 

ques passages surannés et à les remplacer par. la mention 

des faits nouveaux et par des indications. bibliographiques 
répondant mieux aux. .besoins actuels. | 

Quant aux développements complémentaires q qui mont , 

paru nécessaires et aux opinions divergentes que j'ai cru: 
devoir émettre sur bien dés points; je les ai consignées. 

dans des. notes séparées, précédées dela lettre G, Ces 

4) Elle a paru à Berlin en 1881.
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notes prennent une place bien plus considérable dans cette 

édition française que dans l'édition Allemande, parce que 
. dans les dernières années il a paru un grand nombre 

_ d'ouvrages remarquables dont il à fallu tenir compte ct 
parce que, dans le cadre donné, je désirais rendre le livre 
aussi complet que possible. 
=. Afin d'obtenir. de la place pour le développement que 
l'ouvrage a dû prendre en conséquence, jai supprimé les 
appendices où Heffter avait renfermé divers actes ct docu- 
ments de droit international, qu'il est du reste facile de 
consulter dans les recueils publiés à cet effet. 

Strassbourg, Mars 1883. : 

. Geffcken:
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| INTRODUCTION. 
I. 

DU DROIT INTERNATIONAL EN GÉNÉRAL. : 

Existence d’un droit international: sa définition. 

$ 1. À travers des milliers d'années l’on découvre les traces 
et les progrès d’un droit commun à tous les peuples, au moins à 
plusieurs d’entre eux.') Aïnsi les jurisconsultes romains ont déjà 

établi un droit des gens (jus gentium) comprenant les principes 
et les usages des peuples qui servaient de règle commune et'üni- 

forme à leur commerce international comme à leurs institutions . 
civiles et sociales, autant que ces dernières n'avaient pas revêtu 
un caractère particulier -bt individuel.*) ‘11 représentait à la fois 
le droit public externe et le droit commun des hommes. C’est le 
premier élément surtout, celui d’un droit public externe, d’un 
droit international (jus inter gentes) 5) qu’on retrouve dans notre 

1) Les preuves en sont fournies dans le grand ouvrage de M. F. Laurent, 
professeur belge, intitulé: Études sur l'histoire de l'humanité. 

#} Voir sur cette définition Isidore, Origines V, 4. Dirksen, Rheinisches 
Museum für Jurisprudenz I, 1. Welcker, Encyclopädie und Method. Stuttgart 
1829, p. 88. 193. v. Savigny, System des heutigen rômischen Rechtes I, p. 
109. 418. : 

$) Zouch dans son Jus feciale, publié en 1650, s'est pour la première fois 

servi de cette expression comme de la seule vraie. d'Aguesseau l’appelait le 

droit entre les gens. Depuis Bentham le terme droit international (international 

law) est devenu le terme usuel. V. Wheaton, Histoire du droit des gens, p. 

45 et 46. (2e édit. p. 142.) 
Heffter, droit international. 4° éd. 1 
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droit des gens moderne. L'autre élément du droit antique, celui 
d'un droit privé commun à tous les hommes, du moins d'une 
nationalité reconnue, ne fait partie de la loi internationale qu'au- 
tant qu’elle a placé certains droits individuels ct certains rapports 
privés sous la. sauvegarde et la garantie des nations. 

Existe-t-il un pareil droit public reconnu et valablo partout? 
Certainement non. Ce n’est que dans certaines contrées du globe 
qu’il s’est développé 4): c’est surtout dans notre Europe chrétienne 
et dans les États fondés par elle qu’il a obtenu l'assentiment 
universel, en sorte qu'avec pleine raison on lui à décerné lo nom 
de droit européen.5) Dans ce droit les divers Etats, c’est-à-diro 
les souverains et leurs peuples, figurent commo personnes ou 
êtres moraux. 

Fondement et sanction du droit international. ?) 

$ 2. Le droit en général se manifeste dans ln liberté extérieure 
de la personne. L'homme individu pose son droit lui-même 

*) Les peuples sauvages, les Musulmans etc. n'observent pas la même loi internationale, ainsi que l'ont judicieusement observé Leïibnitz, Codex juris 
Chap. 8; Ward, Inquirry into the law of Nations I, 156; K. Th. Pütter, Bcitrüge zur Vôlkerrechts- Geschichte. Leïpz. 1813, p. 60 suiv. Sur le droit international des Chinois, des Indous et des Perses on peut consulter H. Ph. E. Haclschner, de jure 

ÿ Sur celui des peuples sauvages et demi-sauvages: Fallati, Tübinger Zeitschr. für Rechtswissenschaft 1850; sur celui de la Porte v. au $ 7 ci-après. 
D [G. C'est assigner au droit international des limites assurément trop étroites. Les États actuels de l'Amérique n’ont pas été fondés par l'Europo en tant qu'États, mais en tant que colonies; ils se sont élevés cux-mêmes au rang d'États. Depuis cent ans à peine qu'ils existent, les États-Unis ont acquis aussi bien sur le terrain de la pratique qu'au point de vuo de la science, uns roit international que maints États existence. D'autre part, on ne saurait € domaine du droit international come en tant qu’elle est habitée par des êtres Ux. On ne saurait appliquer ‘purement ct international à 

européens qui comptent des siècles d’ admettre avec Bluntschli ($ 7) que 1 prenne toute la surface de la terre, humains ayant des rapports entre e Sapiement les principes du droit à demi civilisé i 
ê inci 

ad se lan us Aro nent Pas même ces Principes. Donc il faut parler 

 



$ 2. DU DROIT INTERNATIONAL EN GÉNÉRAL. 3 

lorsque par sa volonté il crée le fait et qu’il le modifie selon les 
inspirations de sa conviction intime ou selon ses-intérêts du dehors. 
Mais dans les rapports sociaux des individus, le droit s’établit 

du droit international. M. Whcaton, dans ses Éléments du droit international, 

Leipzig 1818, t. TI, p. 18, ne nous a compris que d’une manière imparfaite. Cf. 
aussi Calvo, Droit international, t I, p. 127. 

[G. Cette question du fondement ct de la sanction du droit international 

a été de nos jours l'objet de diverses études approfrondies.: Lasson (Princip 

und Zukunft des Vôlkerrechts, Berlin 1871) nice absolument le caractère juri- - 
' dique du droit international et n’y voit qu'une simple convention libre entre 

pairs, convention que l'on observe par routine aussi longtemps qu’on juge à 

propos ct avantageux de s’y conformer. Bcrgbohm (Staatsverträge und Gesetze 

als Quellen des Vôlkerrechts, Dorpat 1877) croit pouvoir en démontrer le 
caractère juridique en lui appliquant l’axiome légal qui, d'après lui, constitue 

à lui seul l'essence du droit, et en vertu duquel la reconnaissance ou réalisation 

d'un droit n’est pas nécessaire pour qu'il y ait droit positif. De plus, comme 
ce savant n'admet pas l'existence d'une autorité supérieure aux États, il con- 

teste qu'on puisse dire que le droit international est placé au-dessus des États; 

il ne lui reconnaît de valeur qu'entre les États. Fricker qui avait déjà traité 

auparavant (Tüb. Ztschr. £. Staats-Wissensch., t. 28) ce qu'il appelle le problème 

du droit des gens“, a fait observer fort judicieusement (ibid. t. 34) que l’ar- 

gumentation de Bergbohm n'avançait en rien la solution du problème. En 
. effet, dit-il, ou bien les règles internationales n’ont de valeur que par la recon- 

naissance des États, ou bien elles ont une autorité objective à laquelle les 

États sont soumis, quoiqu'ils participent eux-mêmes à l'établissement de ces 

règles tout comme les: organes législatifs d’un État à l'élaboration des lois. S'il 
est impossible, d'admettre un droit supéricur aux États, il en résulte que tous. 

les essais faits pour établir cc droit entre eux ne constitueront jamais qu’un 

droit externe des États particuliers, relatif et borné à leurs rapports récipro- 

ques, et non un droit international, L'essai superficiel de Mr de Martens ,,Le 

fondement du droit international“ (Rev. d. Dr. int. 1882) n’ajoute rien aux 

éléments de la question. Il en est autrement d'un article remarquable de 
L. v. Stein sur le droit international administratif (Schmoller's Jahrb. 1882) 
et du même auteur ,, Mandat und Vülkerrecht' (Augsb. Allg. Zty. 1882, No. 227). 

- Stein voudrait établir une distinction entre le droit des gens et le droit inter- 

national, lequel ne daterait que du commencement de notre siècle. Voici 

comment il essaie. de démontrer cette thèse. La force de toute communauté 

réside dans ce qu’elle vaut pour tous; il a toujours existé une communion entre 

les États comme entre les hommes; cette commuuion est la condition de leur 
dévéloppement, mais sa substance et sa réglementation restreignent nécessaire- 

ment la liberté de chaque État. Cette réglementation des relations communes 
par des États souverains ne peut se faire que par traités, mais les ‘traités pré- 

supposent l'existence d'une communauté et ils lui sont ou bien conformes ou 

contraires; dans le dernier cas, la force de 1a communauté réagira contre le 

récalcitrant. Il y a deux espèces de traités; les uns réglent la vie commune 

de tous les États, les autres les intérêts particuliers de deux ou plusieurs par- 
. 1*  
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par leur volonté collective ou par celle de l'autorité à laquelle 
ils obéissent: le droit alors c’est l’ordre social. Aucune association 
permanente n'existe sans droits. et obligations réciproques de 

ties contractantes. Mais, tous les États étant membres de In communauté, les 
traités particuliers appartiennent aussi à la vie communc, et cola d'autant plus 
qu'ils se développent suivant un système uniforme. Or, jusqu'au coinmencement 
de ce siècle, ce sont les intérêts particuliers qui prévalent, et le droit repo- 
sant sur la souveraineté des États individuels s'appelle le droit des gens, droit 

. cssentiellement négatif, qui enscigne ce qui est défendu aux États. Ce n'est que notre époque qui a developpé la conscience que la cominunauté des États engendre des devoirs envers elle; cette conscience se manifeste dans le droit international, qui subordonne les traités particuliers aux grands principes de la coramunauté des nations et marque l'empire de l'Europe sur les États qui on font partie. Mais comment ce droit se fait-il valoir? La souvernincté trouve son expression dans Ja législations les États particuliers étant souverains, le droit international ne peut jamais revêtir la forme d'une loi, mais peut seule- ment en exprimer la substance. C’est la tâche de la jurisprudence compara- tive de rechercher dans toutes les législations ce qui est juste au point de vue international, pour lui donner une sanction formelle par les lois des États par- ticuliers. Ce droit international nouveau sc développe de plus en plus par le commerce et par les intérêts communs, embrasse une partie toujours erois- sante de l’ensemble des rapports internationaux ct lui donne une forme juri- dique. La plus haute expression de ce système est la conférence européenne dont les protocoles consentis par les parties contractantes forment eux-mêmes des traités, dont tous les participants sont garants, — I] est certain que la com- munauté des intérêts a puissamment contribué de nos jours à développer celle aidé surtout aux Progrès du droit international; mais, la déduction de Stein NOUS parait aussi peu tenable que sa distinction. Le droit des gens dès son origine n’a pas été essentiellement négatif; ila p. €x. non seulement prescrit au neutre d'éviter Ccrtnines actions, mais il lui a 
ussi enjoint de faire telle ou telle chose pour remplir ses devoirs; il a non 
seulement défendu de porter atteinte aux droits d'un ambassadeur, mais il a 
prescrit de lui accorder des privilèges positifs, il breux traités de garantie. Et comment soutenir q Européenne ne date que d 

ane ue la véritable communauté enne € ce siècle? sur quoi donc roulait la lutte séculaire 
pour l'équilibre de Charles V jusqu’à Napoléon? I 1 est vrai qu'aprés Je € à 
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ceux qui la composent. À défaut d’un pouvoir supérieur ils 
maintiendront eux-mêmes l’ordre établit au milieu d'eux. (Car: 

Ur socrras 181 sus EsT.*) 

Le droit international avec son caractère primôrdial résulte 
du même principe. Chaque État commence par poser lui-même 
la loi de ses rapports avec les autres États. Dès qu'il est sorti 
de l’isolement, 11 s'établit dans son commerce avec les autres une 

- loi commune à laquelle aucun ne peut plus se soustraire, sans 
renoncer en même temps ou du moins sans porter atteinte à son 
existence individuelle et À ses rapports avec les autres. Cette 
loi se rétrécit ou s’élargit avec le degré de culture des nations. 
Reposant d’abord sur une nécessité ou sur des besoins purement 
matériels, elle emprunte dans ses développements à la morale 
son autorité et son utilité, et s’affranchit successivement de ses 

éléments impurs.#) fondée en effet sur le consentement mutuel 
soit exprès soit tacite ou présumé du moins d’une certaine asso- 

ciation d'États, elle tire sa force dé cette conviction commune 
que chaque membre de l'association, dans les circonstances ana- 
logues, éprouvera le besoin d’agir de même et pas autrement pour 
des motifs soit matériels soit moraux. Sans doute la loi inter- 
nationale ne s’est pas formée sous l'influence d’un pouvoir légis- 
latif, car les États indépendants ne relèvent d’aucune autorité 
commune sur la terre. Elle est la loi la plus libre qui existe: 
elle est privée même, pour faire exécuter ses arrêts, d’un pouvoir 

réciproques, il se forme comme dans la vie privée par la ,inveterata consuetudo‘ 

par la conviction de tous qu'il ne peut pas en‘être autrement; seulement ici les 

États particuliers prennent la place qu'occupent les individus dans la formation 

du droit de coutume privé. Cf. en outre R. v. Mohl, Die Pflege der inter- ‘| 

nationalen Gemeinschaft als Aufgabe des V. R's, 1874 (Staatsrecht, Vôlker- 

recht und Politik, t. I, p. 379); puis Bulmerincq, Praxis, Theorie und Codifi- 

cation des V. R's, 1874. Jellinek, Die rechtliche Natur. der Staatenverträge, 

ein Beitrag zur juristischen Construction des V. R's 1860. J. v. Baerenbach, 
Das Problem des Vôlkerrechts gemäss der Ethik und der Rechtsphilosophie 

* Kants, 1882.] 

?) Ubi societas ibi jus est. [G. Si nulla est communitas quae sine jure 

conservari possit — certe et illa quae genus humanum aut populos complures 

inter se colligat, jure indiget (Grot. Proleg. 23).] 

3%) Question étudiée plus à fond par F. A. Trendelenburg, Naturrecht auf 

dem Grunde der Ethik, Berlin 1860. Cf. aussi Ahrens, Cours du droit naturel, 

VI Ed. Leipsig 186$. 

Cf. Fallati, Genesis der Välkergesellschaft. Tüb. Ztschr., t. I. 

    

 



2 Ce
) 

G - INTRODUCTION. 

judiciaire organique et indépendant. ‘) Mais c'est l'opinion pu- 
blique qui lui sert d’organe et de régulateur: c'est l’histoire qui, 
par ses jugements, confirme le juste en dernière instance ct en 
poursuit les infractions comme Némésis, 5) Elle reçoit sa sanction 
dans cet ordre suprême qui, tout en créant l'Etat, n'y a pourtant 
proscrit ni parqué la liberté humaine, mais a ouvert la terro tout 
entière au genre humain.) Assurer au développement général 

de l'humanité dans le commerce réciproque des peuples ct des 
États une base certaine, telle est la mission qu'elle est appelée 
à remplir: elle réunit à cet cffet les États en un vaste faisceau 
dont aucun ne peut se détacher. NS 

*) Les jurisconsultes anglais notamment, p. ex. Rautherforth, Institutes of national law II, %. ont par suite nié Je caractère positif du droit international, ls ont perdu de vue que le droit civil s’est parcillement développé duns les États, du moins en grande partie, en dehors de l'intervention de l'autorité suprême: il constitue ce Jus non Scriplum, quod consensus fecit. C'est co que M. Aüstin (Province of jurisprud. determ. London 1832) a déjà entrevu. 5) [G. Le mot de Schiller “l'histoire de l'humanité cn est le tribunal‘ nest pas, il est vrai, d'une justesse rigoureuse, L'expérience nous apprend que dans la vie des peuples le châtiment ne suit pas toujours la faute sur cette terre. Mais ‘il est £crtain cependant que, d'un côté, iln'yn pas de pouple qui n'ait vu en deça de ses frontières le droit succomber à 1n force et que, d'un autre côté, dans Ja grande majorité des cas, la peine n'épargne ni les États ni les individus. Les conquérants de l'antiquité, comme ceux des temps modernes, qui se sont joués de la prospérité des Peuples pour nssouvir leur ambition, ont toujours fini par trouver leur maître ct leur X émésis. Louis XIV, Napoléon Z ont pu fouler aux picds le droit international de leur Époque, mais ils ont fait une triste fin. Les torts des nations portent également en eux leur châtiment, Si la peine même, au sens technique du mot, ne peut, suivant la 
nature des choses, être infligéo aux nations Comme clle l’est aux individus, les 
conséquences que leurs fautes Cntraînent, les pertes d'hommes ct de territoire, laniriienene de lo an ea de Eoibations de gun, 

c de le té e cur prestige, ne leur sont pas moins 
qasnies que ne l’est à un particulier la perte de sa liberté. est ici le cas 
FAP chrome Go qu end nes moulins de Dieu moulent lentement, Qu'on borne l'examen à un trop petit espace de temps, dans la vie des peuples Cr du regard de longues Périodes histori- Crre, puisque l’Empire n'est plus, denian- 

il s'agit de savoir remonter ct mesur ques. ,A qui donc faites:vous Ia gu dait Thiers en automne 1870 ?« À Louis X é 
2 

— ouis XIV répondit Ranke.l . 
C£ Ciceron, De OF. 3, 6, ct Lactance, Divi, Tnst. 6, 6. 4] 5 L’Espagnol François Sù écé bus et Deco legislatoret profe 

Ans SOn ouvrare , De leri- fondies par F. A. Trendele 
ssait déjà ces idées élevées. Elles sont appro- nburg, Naturrecht auf dem Grunde der Ethik, 
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Caractère des lois internationales. 

.$ 3 Un grand nombre d'auteurs enseignent que l'accord 
formiel des États souverains, résultant tant des traités conclus 
entre eux que des modes de conduite réciproque ou bien encore 
de l’analogie des principes par eux adoptés, est la source con- 
stitutive unique des règles du droit international. D'autres au- 
teurs les appuient surtout sur les usages des nations: d’autres 
encore supposent une loi naturelle supérieure qui oblige tous les 
États et dont ils découvrent les éléments par une espèce d'intui- 
tion philosophique. La vérité, ainsi que nous l'avons déjà ob- 
servé,. est que les États n’admettent entre eux d’autres lois obli- 
gatoires que celles résultant d’un consentement réciproque, lequel 
toutefois, pour être valable, n’a besoin ni de la sanction formelle 
des traités ni de l’homologation de la coutume. Les traités comme 
la coutume constituent uniquement des manifestations particulières 

du droit international. D Nous devons en effet admettre les dis- 
tinctions suivantes, savoir: 

I Un droit réciproque des États, de ceux notamment placés 
au même niveau de culture, qui dérive d’une nécessité in- 
térieure et qui par suite n’a besoin d'aucune sanction. for- 
_melle. Car il existe certains principes qu'aucun État qui 
d'une manière régulière et permanente veut participer au 
commerce international ne saurait renier et dont il sup- 
pose la reconnaissance .chez les autres: il éviterait autre- 

Berlin 1860, % éd. ct par H. Ahrens, Cours de droit naturel. & éd. Wien 

1868. V. aussi v. Ompteda, Literatur des Vôlkerrechts, I, 187. R. von Moh], 

Staatsr. Vôlkerr. Polit. Tübing. 1860. I, p. 578. 
3) Il est permis d'appliquer au droit international ce que Alodestin disait 

‘ dans Îa loi 40. D. de legib. ,,Omne jus aut necessitas fecit aut consensus 
constituit aut firmavit consuetudo.“ Cf. plus loin au $ 8 ce que’‘dit à ce sujet 
Bynkershœæk, Quaest. jur. publ. IT, 10. [G. Lord Stowell s'est exprimé dans 

les termes suivants: Some people have foolishly imagined that there is no 
other law of nations as that derived from positive compact and convention 
(Robinson Admiralty Rep. IV, p. 7). Le manifeste de FAngleterre à la Russie 
du 23 avril 1780 déclare: H. M. has acted conformable to the clearest prin- 

ciples generally acknowledged as the law of nations, being the only law be- 

tween powers where no treaties subsist and agreeable to the tenor of his diffe- 

rent engagements: with others; these engagements have altered this primitive 

law by mutual stipulations- proportioned to the will and convenience of-the 

contracting parties.] - 
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“ment ou romprait ses relations avec eux. Tel est le droit 
de respect réciproque de la personnalité, fondé sur le 
besoin de vivre ensemble en paix. Telle est la loi des 
traités politiques et des ambassades, qui repose sur le 
besoin d’un commerce international régulier. Telle est 
encore la loi qui ordonne que les guerres soient faites 
avec humanité: elle est le résultat de la négation d’un 
état de guerre permanent. Vouloir méconnaître l'existence 
de ce droit non écrit et nécessaire, ce serait rabaisser 
au dernier niveau la morale des États chrétiens. 

IL. À côté de ce droit intellectuel, on rencontre en outre 
dans les associations d'États. un droit fondé sur certains 
actes volontaires, établi et constaté : ‘ 

- 1° par la reconnaissance universelle expresse ou tacite 
d’un principe général dans une espèce déterminée sans: 
y être limité dans l'application ; 

29 par le contenu et l'esprit des traités publics ; 
30 par l'application et l'observation uniformes partout du 

même principe dans des cas analogues, laquelle repose 
d’une part sur l'opinion d’un engagement envers les 
autres, d'autre part sur celle du droit d'en exiger 

. l'exécution; c’est-à-dire par les usages, les observances 
des États dont la preuve résulte surtout de l'existence 
des mêmes intérêts réciproques et de ln réciprocité 
de traitement. De ces usages internationaux il faut distinguer ceux qui sont purement unilatéraux, adoptés 
par un Etat particulier à l'égard des États et des _ sujets étrangers, Conformes à sa constitution particu- lière ou bien commandés seulement par de simples 
égards de politesse et d'humanité. Cette comitas gen- mat pa ee nl aucun doit on of a asie des Etats, ne créent 

n'aient reçu une sanction obligatoire à moins qu'elles 0 gatoire. ©) de ce droit commun ainsi 

« 
: : qu on nomme comitas g 

e- droit municipal i 
eut * 

mais une Joi internationale. DC 

entium na été souvent cxagérée. 
e e Comp. Joh 1856. $ 78 suiv. su * S Hwrd 

Île ne Constitue pas tout d'abord 
: Topics of Jurispr. New-York 

; 
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ports internationaux de certains États, dont nous expliquerons les 

modes d’origine ci-après au $ 11. 

| Parties du droit international: ses rapports avec la 

politique. ‘ 
« u 

$ 4 Aucune société ne peut compter sur une paix éternelle. 

Les nations comme les individus pèchent elles-mêmes et entre elles. 

La guerre est une voie d'expiation et de relèvement. Supposer 

un âge d’or sans la guerre et sans ses nécessités, c'est supposer 

un état des nations exempt de péchés. Il est certain que la 

guerre eñ provoquant un ‘certain mouvement moral raffermit des 

forces qui pendant la paix dorment ou s'émoussent sans profit. ?) 

En offrant ‘une protection contre l'injustice et contre les violations 

de la volonté libre et rationnelle des nations, elle conduit elle- 

même au rétablissement de la paix troublée. Loin de vouloir, 

l'ignorer, le droit international doit donc au’ contraire lui tracer 

ses lois. Par suite ce dernier comprend essentiellement deux 

sections distinctes, à savoir: | 

I. Le droit de paix qui expose les rapports fondamentaux . 

des États entre eux, à l'égard des personnes, des choses 

et.des obligations. 

IT. Le droit de guerre, analogue au droit des, actions du 

droit civil,*) qui trace les règles de la justice inter- 

nationale. . ‘ 

À ces deux sections se rattache ensuite comme une troisième 

JIL. La pratique extérieure des États, notamment les lois et 

les formes du commerce diplomatique. 5) 

4 

3) ,Nullum omnino corpus sive sit illud naturale sive politicum, absque 

exercitatione sanitatem suam tueri queat. Regno autem aut reipublicae iustum 

atque honcrifieum bellum loco salubris exercitationis est. Bellum civile pro- 

fecto instar caloris febrilis est, at bellum externum instar caloris ex motu, qui 

valetudini imprimis conducit. Ex pace enim deside et emolliuntur animi et 

corrumpuntur mores.‘ Baco, Serm. fidel. t.:X, p. 86. Comparez Polyb. IV, 

81; et Trendelenburg, Lücken im V. R. 1870, p. 20. 

#) Jus belli“ Isidore, Orig. et après lui can. 9. 10 Dist. I. l'appelle ,,jus 

militare.t ‘ 

3) Cet arrangement des matières, si conforme aux idées et aux habitudes 

juridiques, s'est attiré les critiques de plusieurs écrivains, notamment de Bul- 

merincq dans sa ,Systematik des V. Rs, Dorpat 1858“, de Mohl et d’autres 

encore. Mais la systématisation la plus ingénieuse ramènera toujours aux caté- 
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À côté du droit international, comme la plus rapprochée de lui 
parmi les sciences politiques, se place la politique externe des 
Etats, la théorie d’une sage conduite réciproque. Une contra- 
‘diction entre le droit international et la politique, bien que trop 
fréquente en. réalité, ne doit pas exister naturellement: il n'y a 
qu'une vérité, il n’y à pas de vérités contradictoires. Une poli- 
tique moralement correcte ne peut jamais faire et approuver ce 

. Que réprouve la loi internationale, et d’un autre côté celle-ci doit 
admettre ce que l’oeil vigilant de la politique a reconnu absolu- 
_ment nécessaire pour la conservation des États. Car la propre 
consérvation de l'État forme sans contredit la condition tacite de 
son entrée dans une association internationale. Il faut en dire. 
autant de sa prospérité publique, lorsqu'elle devrait être sacrifice 
aux intérêts d’autres nations. 

Garanties accidentelles du droit international: 
l'équilibre des états. 

$ 5. L'histoire raconte les périls et les violations sans nombre du droit international là même où il s’est établi d'une manière certaine dans la conscience des nations. Exposé À un degré éminent aux séductions de la force ambitieuse de dominer les autres pour. les asservir à ses desseins, il n’est protégé en quelque 

AS où per een de ag arPPellers plus ou moins. Ce n'est point par commo- que l’auteur les a conservées. {G. On peut à bon droit critiquer cette manière de voir, Ce que Heffter range dans la troisième section, rentre évidemment dans la première, le droit de - légation faisant partie intégrante du droit de paix. Voici, à mon sens uelle serait à-peu près, la meilleure division des matières: lerlivre. Les personnes du droit International, Conditions et-caractères de la personnalité internationale. Droits ab. . solus d Ste 
i 1 

es États en tant que personnes internationales. Sphère. d'action des États en tant que personnes internationales. ‘2e Jivre. Les rapports des États dans 
2 tant qu'organc ES 2 ancs du commerce + Les fonctionnaires des relat Fe 

r + 
tions internationales. Les relations juridi- ques op nationales. 8 livre. Le conflit des États. Le mot allemand Unfricdes qu p peu ji as faut un mot au sens actif: conflit. Par contre, le jus belli 

mn eu oit de Buerre, va trop loin, puisqu'il peut ÿ avoir conflit sans € Sans emploi de la force. Faut-il traiter la neutralité dans un 
pit 

its? cela semble d teux 
dal , | 

Outeux, attendu que la neu- 
droit à 2 _ me me ee nséquence de la guerre ct que bien des questions du oo ex. les blocus, les prises, ete ne peur ë Ï 

e 
. ve ù 

éparément pour les parties belligérantes ct pour les aeutron.s FAT 2e Re  
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sorte que par un certain équilibre politique des nations. Cet 
équilibre consiste généralement en. ce que l'État individu qui 
voudra tenter une violation du droit international contre un autre, 
provoquerà ? une réaction non-seulement du côté de l'État menacé, 
mais aussi de tous les autres coïntéressés au système international. 
établi, assez énergique pour empêcher toute: altération dangereuse 
des rapports politiques établis.) Dans la pratique il ne suppose 
pas précisément l'équilibre matériel des Etats dont l’histoire ‘ne 
fournit guère d'exemples, et s’il pouvait jamais s'établir, il serait 
sujet à des transformations continuelles, la loi qui préside au 
développement, au progrès ef à la décadence des-forces nationales 
n'étant pas toujours la même. Il peut aussi consister dans la 

garantie collective et morale d’une association d'États inégaux . 
garantie qui a pour but d’obliger ses membres de s'opposer à la 
suprématie d’un seul par la force réunie de tous. En ce cas il 
va sans dire que la force physique ou morale nécessaire pour 

1) [G. La nécessité de l'équilibre résulte du manque d’un pouvoir supérieur 
aux États. I n'y a pas de sécurité possible dans la vie internationale quand 

un État a sur les autres une prépondérance qui lui permet de les menacer dans 
leur liberté d'action, dans leurs intérêts et dans leur.intégrité. Le désir même 

de conquérir une pareille prépondérance est déjà condamnable; la crainte seule 

d’une résistance commune des autres nations doit être assez fote pour tenir 

en bride de semblables aspirations. Le système de l'équilibre ‘politique des 
États emporte aussi pou l'égalité de la puissance respective des parties intéressées 

que l'opposition à Yaccroïssement naturel de chaque État particulier par voie 

légitime, L'inégalité des États est aussi inévitable que l'inégalité des individus 

sous le rapport des talents et de la fortune. C’est précisément une des tâches 
essenticlles de l'équilibre. bien entendu de veiller à ‘la conservation des petits 

: États, pourvu qu'ils remplissent les conditions liées à l'indépendance; plus les 

petits Etats seraient absorbés par les grands, plus les collisions deviendraient 

fréquentes entre ces derniers. Quand Lasson prétend (Princip, etc. p. 108) que 

les petits États sont un danger perpétuel pour la paix, la pomme de discorde 

entre les puissants, l’occasion naturelle et le théâtre obligé des guerres; quand 

il ajoute que leur existence même les force à entretenir par des guerres conti- 

nuelles la désunion entre les grands États qui pourraient leur nuire, il méconnaît 
entièrement la nature des faits. A quelle époque la Belgique, la Hollande, 
la Suisse, la Roumanie ont-elles fomenté la discorde entre leurs puissants voisins ?- 

Leur intérêt s'attache bien plutôt au maintien de la paix. Si le principe de 
l'équilibre n’est devenu la règle que dans le monde politique moderne, il est 

cependant si conforme à la nature que nous le trouvons déjà en germe dans 

l'antiquité même. L'éloquence de Démosthène ne visait elle pas à l'union des 

États grecs contre Philippe ,T6 #ÿ voïror Eäoœ mévra xaraoroépaoiræ, 0t 

Hiéron de Syracuse, quoiqu’allié des Romains, n’envoyait-il pas des secours : 

à Carthage, dont la chute: aurait fait de Rome la souveraine du monde ?] 
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repousser les agressions du plus fort ne doit pas faire défaut, car 

autrement l'équilibre et la loi internationale deviendraïent un vain 

mot.) Considérée en elle-même, l’idée d’un équilibre politique 

des États n’est donc nullement une chimère, ainsi que plusieurs 

auteurs l’ont prétendu, mais une idée éminemment naturelle aux 

États professant la même loi. Ce-sont les applications seulement 
qu’on en a faites, les déductions qu’on en a tirées à certaines 
époques que nous devons réprouver. ?) 

2?) [G. Le droit de s'opposer aux violations de l'équilibre politique n'en 

implique point l'obligation absolue. On ne peut exiger d'aucun État qu'il 

intervienne contre les torts d’un autre et mette en jeu ses propres destinées, 
s’il n’a pas des chances positives de succès. On ne peut pas attendre du Portugal 

. ou de la Hollande que ces États s’interposent pour empêcher la Russie de 
porter atteinte à l'équilibre en Orient. Les grandes puissances elles-mêmes 
ne peuvent pas toujours prendre les armes à chaque infraction de la loi inter- 

nationale. Les puissances occidentales protestèrent à bon droit en 1816 contre 
lincorporation de Cracovie, maïs elles n'avaient aucune envie d'empêcher cela 
au moyen d’une intervention armée, car on ne pouvait guère prétendre que cet 
agrandissement territorial de l'Autriche compromit l'équilibre. Mais quand un 
État reste spectateur passif d’un bouleversement de léquilibre, alors qu’il a le 
pouvoir de l'empêcher, il ne perd pas seulement son prestige politique, mais 
il subit aussi les conséquences désastreuses de sa non-intervention. Lorsque 
la Prusse laissa Napoléon écraser l'Autriche en 1805, elle préparait ainsi la 
voie à sa propre chute pour l’année suivante. Lorsque l'Angleterre laissa la 

_ Russie attaquer la Turquie en 1877, quoiqu'il lui eût suffi, suivant In déclaration 
‘de Lord Beaconsfeld après le congrès de Berlin, d'élever la voix à cette époque 
pour éviter la guerre, elle jetait les fondements des complications nctuclles 
en Orient.] 

*) Les ouvrages bibliographiques publiés par Ompteda (Lit. II, 484 suiv.) 
et par. Kamptz (N. Lit. 98, 99) contiennent des notices littéraires sur l'équilibre européen. V. Klüber, Droit des gens $ 42 V. aussi Fichte, Reden an die deutsche Nation. Berlin 1EC8, p. 411—417, [G: L'ouvrage le plus important est celui de Gentz, Fragmente aus der neucesten Geschichte des politischen Gleichgewichts in Europa, 1806. F aro] (Weick, Ausgewählte Schriften, t. IV 1838.) Sur l'influence de l'idée d'équilibre dans les relations des États européens réciproques on peut consulter le $ suivant.]  
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LE DROIT PUBLIC EUROPÉEN. 

Origines. !) 

8 6. Le droit international européen d’aujourd’ hui est dû 

au christianisme et à la civilisation. On rencontre déjà, il est 

vrai, chez les peuples de l'antiquité dans leurs rapports inter- 

nationaux ‘des usages uniformes, surtout en ce qui concerne leurs 

modes de faire la guerre, de recevoir les ambassades, de conclure 

des traités entre eux et d'admettre le droit d'asile. L'observation 

de ces usages néanmoins ne reposait nullement sur la base d’une. 

obligation formelle envers les autres peuples, mais plutôt sur des 

idées religieuses de chaque peuple et sur les mœurs qu’elles 

avaient établies.. Les ambassadeurs et les fuyards qui venaient 

implorer la protection d’un peuple étranger étaient réputés invio- 

lables, parce qu’on les considérait comme étant placés sous la 

sauvegarde de la religion dont ils revêtaient les symboles sacrés. 

Pareillement des solennités, des serments et des sacrifices plaçaient 

les traités politiques sous la protection divine. Mais en dehors 

de ces idées religieuses on ne se croyait nullement tenu envers 

les étrangers. ,;La guerre éternelle aux barbares,“ fut le mot 

d'ordre, le ,,schiboleth‘‘ de la nation la plus civilisée du monde 
antique, les Grecs, dont les philosophes aussi ne reconnaissaient 

d’autres rapports juridiques avec les nations étrangères que ceux 
fondés sur des traités. ?) Des liens plus étroits existaient sans 

1) On les trouve développées dans l'ouvrage de R. Ward, Inquiry into the 

foundation and history of the law of nations in Europe from the time of the 

Greeks and Romans to the age of H. Grotius. London 1795. 2 vols. Ajoutons , 
H. Whéaton, Histoire des progrès du droit des gens depuis la Paix de West- 
phalie. . Leipz. 1841. 2e édit. 1816. 8e édit. 1865, et le commentaire de 

M. Will. Beach Lawrence, publié à Leipz. depuis 1868. Müller-Jochmus, Ge- 

schichte des Vülkerrechts im Alterthum. Leipzig 1848 De Wal, Inleiding 

tot v. W. d. h. Volkenregt. Groning. 1835, p. 124—171. T. Laurent, professeur 

à Gand, Histoire du droit des gens, Paris 1851, intitulée dans les éditions d’à 

présent Études sur l'histoire de l'humanité, 18 v. 

?) , Cum alienigenis, cum barbaris aeternum omnibus Graccis bellum est. 
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doute, même des rapports juridiques permanents entre les tribus 
de même race, mais ils tiraient leur force surtout de la com. 
munauté du Culte religieux et des institutions politiques auxquelles 
elle servait de base. 3) 

Les Romains ne professaient guère des idées plus libérales.) 
Ts avaient un droit fécial, mais uniquement pour les usages 

de la guerre et pour les solennités des traités, 5) leur politique 

Liv. XXXI, 29. V. aussi ce que dit le philosophe Épicure dans Divgène 
Laert. Apophthegm. XXXI, 34-86, V. également Platon et Aristote. [G, Ce 
dernier conseillait à Alexandre le Grand de 80 mettre à Ja tôte des Grecs, mais de réduire les barbares en csclavage.] 

*) Ce qu'on désignait sous le nom de xosrèçs vôépos Ellirwr. Thucydide 
DT, 68. V. St. Croix, Gouvernements fédératifs p. 51. C'est là notamment ° qu'il faut mettre l'institution moitié religieuse, moitié politique de la Liquo amphictyonique. [G, Mais lorsque la situation politique changea, quo quelques 
États acquirent une haute importance ct què d’autres allèrent en déclinant 

lamphictyonic se bornn essentiellement 
ct perdirent même leur indépendance, 
aux affaires religieuses se rapportant à l'oruclo de Delphes. Pendant les grandes guerres de la Grèce on n'entend point parler de ectte ligue; quelques- uns des États de cette fédération prirent même parti pour la Perse. L'amphic- tyonie n'osa jamais faire Opposition aux grands États tels que Sparte ct Athènes, elle ne fit non plus aucune tentative pour empêcher la guerre du Péloponnèse ct ne so déclara contre Sparte qu'après la victoire d'Epaminondas ‘Les États grecs ne surent ni donner une forme internationale à leur communauté de race et d'origine ni maintenir par un commun Accord leur propre liberté. Les traités furent conclus entre les classes dominantes des différents États. On trouvera des renseignements détaillés sur les rapports internationaux des États 

iechische Alterthümer, t.9, 1873, 3e cd] 
de la Loi des XII Tables: ,adversus : + maxime qui se retrouve encore dans les collections Justiniennes, où elle est formulée ninsi: que tous les peuples avec pouci.des pactes Font pas été conclus, sont réputés ,,hostes# LI, 6. $ 2. 

. 18. de capt. L. 118 D. de Verb. Si ü j i 
et pacis Romanor. Lips. 1835. H. E. Von. M pr esen, de A DES 

& De jure postliminii, Berol. 1851 $ 4 Comparez de plus W. Wachs FE po siminii, Derol. 1651, ° muth, jus gentir 1 inui d Graccos. Berol. 1822. et À. W TE ur quale obtinuit apu . Bonn. 1893, + Heffter, pr 
5) [G. Au colle 

Le principe fonda 

*) Nous rappelons cette maxime hostem aeterna auctoritas esto, 

gium feciale incombait ji 
été précédée d' Fental était qu'aucune écédée à déclaration de more qe, Vrmelle en réparation ct, en cas de refus, d'une 
que la guerre ne doit intorves _ On reconnaît dans ce Principe la_çonscience épuisés; mais au fond ce m'étRt n ne quand les moyens pacifiques ont cté guerre fût Souverainement in; t qe une f 9rmalité, qui n'empêchait pas qu’une n'étaient que l'instru t Juste, ce qui fait dire à Lactance ‘que les féciaux ment ;legitime injurias faciendi La politique romaine est
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était, il est vrai, plus noble par sa tendance cosmocratique que 
celles d’autres peuples de l’ancien monde; on accordait aisément 
l'amitié du peuple romain à ceux qui y aspiraient, ainsi que le 

droit des gens privé aux étrangers dans leur commerce mutuel 

et avec les Romains; mais on ne souffrait point de rivaux: on 
les écrasait. En général Rome à la hauteur de son pouvoir 

comme maîtresse du monde ne consulta que ses propres lois et 
le droit des gens y reconnu. dont la pratique fut revêtue de formes: 

fastueuses par l'Empire byzantin. - En 

La coutume internationale des peuples de l'Occident et du 
Nord se présente d'abord sous des formes très-rudes.f) La 
liberté individuelle était la loi des “peuples germaniques et avec 
elle le port d'armes, le droit de güerre, le pillage, la piraterie, 
tant qu'ils ne furent pas soumis à des gouvernements * TOYAUX . 

et en même temps aristocratiques, .qui se trouvaient en état de 
resteindre cette liberté. Du reste l'étranger ‘était réputé être 
hors de la loi à moins qu line fût protégé par Yhospitalifé. 

Au christianisme était réservée la hauté mission de diriger 

‘ - ces peuples dans une nouvelle voie. Son amour de l'humanité, 
son précepte: ,, Fais tu bien ‘aussi à ton ennemi“ ne pouvaient 
guère s’accommoder avec un était d'hostilité permanente.) 

Dorénävant l'église, installée successivement dans tous les. 
états de l'Europe, se chargea de l’œuvre civilisatrice, c’est-à-dire 
d’adoucir et de corriger les mœurs farouches des peuples comme 
de leurs maîtres en usant de son autorité spirituelle. Les papes 
et les conciles supprimèrent de nombreux usages barbares dans 
le commerce mutuel des peuples; f) ils leur offraient de plus une 

fondée sur la guerre et sur les alliances, le trait d'union international du 

Lfoedus“ devient administratif dans la ,societas“ et la société engendre l'imperium. ] 

5) K. Th. Pütter en trace un tableau de grand mérite dans ses Beitr. zur 
Vôlkerrechts-Gesch. u. Wissenschaft. Leipz. 1843, p. 48 et s. 

7) [G. Quoique le christianisme se tienne, par principe, éloigné de Îa 
politique, il a cependant exercé sur elle la plus grande influence en affran- 
chissant l'État des liens du culte national et en mettant fin à l'antithèse 
antique qui divisait l'humanité en races dominantes et en races esclaves. Il a 

créé dans lunité du genre humain et dans l'égalité des droits respectifs de ses 
membres le principe éventuel d’un droit international réel] 

8) Cf. Walter, Kirchenr. $ 842. 1871, lde éd.; puis Pütter, L c. {G. C. un. : 

X de sagittar. (5. 15). Bien que les décisions des conciles n’aient pu faire 

prévaloir la Treuga Dei, ni amener la suppression de la piraterie. Si malgré 

cela Walter fait ressortir les-efforts des papes pour le maintien de la paix,
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médiation dans Îles différends nés entre eux. En même temps 
les croïisades sanctionnées par l’église ainsi que les lois dela 
féodalité et de la chevalerie contribuaient au. rapprochement 
social des nations chrétiennes de l'Occident, ?) à l'exception de 

‘ on peut également citer des preuves du contraire, p. ex. la croisade contre les 
Âlbigeois et la ligue de Cambrai; si, d’après lui, la papauté n’a reconnu le droit 
de conquête qu'en vue de la conversion des peuples vaincus, il faut néanmoins 
faire observer que cette conversion ne procédait pns toujours, comme il 
l'affirme, avec ménagement, mais recourait souvent nux moyens violents, p. ex. 
en Prusse, en Livonie, au Mexique ct au Pérou. En outre ce prétexte ne se 
trouve nullement confirmé par un événement des plus remarquables, l'autori- 

+ : sation papale accordée à Henri II de conquérir l'Irlande (1155). Voici, en 
effet, ce que le pape Adrien IV écrit: nSane Hiberninm et omnes insulas 
quibus sol justitine Jesu Christi illuxit et quae documenta fidei Christianae 

. Susceperunt, ad jus Beati Petri et sacrosanctae ccclesine non dubium est per- 
tinere.“ Il s’arroge donc une suprématie, en vertu de laquelle il dispose de 
l'Irlande et réclame en conséquence un impôt aunuel d’ 
Gullar. Rom, 1739. I, p. 851.)' Les papes qui allèrent le plus loin dans cette voie sont Innocent III et Boniface VIIL. + Le premier écrit nu patriarche de Jérusalem (Epp. Lip. IL, ep. 209): Jacobus cnim, frater Domini, Petro non solum universam ecclesiam sed totum reliquit sacculum gubernandum. Boniface déclare dans la bulle ,Unam sanctam ccclesiam“ que le roi porte le glaive séculier nad nutum et patientinm saccrdotis.“ Tout le monde connait également la prétention des papes de déclarer nuls et non avenus Îles serments ct les 
traités qu'ils regardaient comme préjudiciables à l'Église. C’est ainsi que le pape Innocent I, en déclarant nulle la Magna Charta, s'appuyait sur les nes a an po nstitni ie super gentes ct regna, dissolve _colligationes à; 

; » L P. 135); Alexandro IV écrivait do même à Henri UL: cum juramenti religio ficri non debeat pravitatis et perfidine / firmamentum (ibid. p. 406.).] ° 
;° °) [G. Il est vrai que le moyen 

que l'antiquité, mais le régime féo La guerre, en revanche, 
de château à château ; le 
témoigné néanmoins de p 

un denier par maison. 

4 

âge a été une époque tout aussi Lelliqueuse, ” 
dal rendait les longues guerres impossibles. 

ne sC faisait pas seulement de pays à manque de sécurité était gé 
rogrès incontestables. 

pays, mais 
t néral. Je moyen âge 

Tandis que l'antiquité ne 
inés, nous voyons désormais 

2 &aux. : Le sentiment de la hiérarchie 
mais il n'était pas admis qu'o autrui, 27 pouvait tuer un prince fait prison nier, é Le droit d'hospitalité 

! tait plus humaine, le 
Ieurs prirent les armes contre un 
ver la foi jurée envers tout le monde. 

. Burg. 38, 1), la captivité € 
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l'Empire grec, lequel se tenait ou était tenu par les circonstances, 
surtout par son affaiblissement politique, dans un certain éloi- 
gnement des états occidentaux. Représentés par leurs princes, 
ceux-ci formèrent en quelque sorte une grande famille chrétienne 
autour de l’église romaine, dont les canons faisaient loi dans 
les pays chrétiens. A côté du droit canon se plaça encore 10) 
l'autorité du droit romain comme d’un droit commun à tous les 
chrétiens. Chacun de ces deux Corps de lois reconnaît un droit 

naturel et des gens. 1) : 
Cependant aucun état, peuple ou-prince, ne s’est soumis 

entièrement et sans réserve, ni au droit romain ni au régime 

absolu de la hiérarchie en matière politique; au contraire on à 
réclamé et exercé même une concurrence politique dans les 
affaires ecclésiastiques. ‘Enfin les gouvernements laïques ont 
fait valoir comme principe supérieur leur souveraineté et indé- 
pendance. Voilà une nouvelle phase du droit international, dont 
les traces se trouvent empreintes aux actes et procédés du con- 

cile de Constance (1414—1418) et de celui deBâle (1432— 
1448). 1?) . 

10) Les jurisconsultes du moyen âge, et éncore André Alciat (sur les lois 

118 et 225 D.de Verb. signif.) en donnaient l'explication suivante: L'empereur 
Antonin Caracalla ayant déclaré citoyens romains tous les habitants de l'empire, 

il s'ensuit que tous les chrétiens comme seuls capables de tous les droits 
politiques, représentent le peuple romain, tandis ‘que les infidèles ne sont pas 

réputés Romains. Les Romains seuls admettent entre eux des droits et des 

devoirs communs: ils sont engagés dans une guerre permanente contre les 

Tures et les Sarrasins, état de guerre régi par les règles du droit romain. 
Comparèéz Leïbnitz, praef. ad Cod. iur. gent. [G. De là l'importances des 

légistes, des chevaliers ës-lois, plus royalistes que le roi; le fond de leur juris- 

prudence est le principe: Si veut le roi, si veut la loi.) 

11) Voyez le Décret de Gratien Dist. 1, can. 9. 
Æ) Comparez le Droit. des gens par Klüber, $ 12. Oppenheim, System 

des Vôlkerr. p. 20. [G. Le principe de la souveraineté a été formulé pour 
la première fois par Bodin. D'aprés le droit féodal, le seigneur ne devenait 
maître que par l'acte d'aveu du vassal; maintenant, l'autonomie est subordonnée ‘ 

à la souveraineté du prince. C'était la réaction contre le morcellement de 

V'État par le système féodal; mais l'Angleterre exceptée, elle aboutit à l'abso- 

lutisme et à la politique de cabinet, dans laquelle le droit disparait. C’est 
dans les États Italiens et en France que ce développement s’accentue le plus. 

Macchiavel érigea en système la politique dégagée de tout élément moral, ef, 

à la cour de France, on disait déjà sous Louis XI qu'il fallait profiter des 

circonstances pour s'emparer de tous les pays situés en deçà du Rhin (Martin 

hist. de Fr. VI p. 413). Cette école qui aboutit aux Chambres de réunion 

Heffter, droit international. 4° éd. siroree, ‘ 2 « 

LR, CENTRALX ?
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Cette souveraineté territoriale et par suite le selfgovernment 
et l'égalité de tous les états furent dès lors les bases des rapports 
internationaux. | 

Néanmoins les liens de famille et de fraternité chrétienne 
ne furent pas entièrement brisés même par les réformes religieuses 
du xvr siècle. On croyait encore partout à des lois divines et 
naturelles immuables; on s'était accoutumé à force de l'étude et 
de la pratique du droit canon et romain à respecter un droit des 
gens; enfin la science commençait à en établir le système et À en 
formuler les règles à suivre. ‘ 

Malheureusement un autre élément vint entraver aussi bien 
le développement que. l'application harmonieuse de la jeune 
science. Je veux parler de la propagande successive de l'art 
politique, cet art qui en ne consultant que des intérêts égoïstes, 
méconnaît les droits et les intérêts de tous les autres sans ‘éprouver aucun scrupule dans Je choix de ses moyens: cet art politique qui, né en Italie et cultivé avec un remarquable succès en Espagne, s’est frayé un accès dans tous les cabinets en y provoquant sinon des efforts positifs, du moins des contre-efforts semblables. Tout en se servant avec une apparence trompeuse des formules légales consacrées, il reniait au fond tous les nxiomes du droit.13) Comme une réaction contre cette politique envahis- sante, on imagina l’idée de l'équilibre européen , C'est-à-dire le Principe qui impose à chaque État le devoir d'empêcher, soit P tion, l'établissement de la supré- 
seul soit au moyen d’une coal 
matie d’aucun autre État, principe qui découle du droit légitime de défense, mais qui à son -tour a donné lieu à de fréquents abus. La réalisation Dratique de cette idée fut dès lors le principal problème de la politique européenne:14) autour de ce pivot 
de Louis XIV, met une set 
Sans scrupules- et tro 
les parlaments,] 

13) [G. Toute ruse est permise, toute violence e l'État. L’ambassadeur de Fra id écrivait à Ç É 
-Permettent ou du moins soufrent Te dédonns" 2 raies BK Choses d'État 

| 1 [G. Le principe de l'équilibre a ée ‘universelles austro-espasnole et fran la Turquie contre Charles- 
secourut les Pays-Bas con 
de trente ans roula sur. ] 
Tojauté apparaît en plei 

ence sans critique au service d'une politique ave un auxiliaire actif et docile dans les légistes ct dans 

st licite pour l'intérêt de 

" arté les dangers des monarchies 3 aise. François I €XCusa son alliance avec Quint sur la nécessité des circonstances: Elisabeth tre Philippe; toute la seconde moitié de la guerre * Question de l'équilibre. Henri IV avec lequel la né possession de ses forces, se rend compte de ce 
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commun se sont concentrés les motifs ct les solutions à peu près 
de tous les démêlés politiques depuis le xvi siècle. 1) Il est 
vrai que les droits des nations et des États. n’y ont figuré que 
sur l’arrière-scène, abandonnés presque exclusivement aux soins 

changement: l'intérêt bien entendu ne permet pas de conquérir que ce qu’on peut 

conserver. Il y a désormais un degré de puissance que l’on ne peut atteindre 

sans s’exposer à des coalitions formidables. Sully mit en garde son maître 
contre “des désirs ‘ambitieux ct des aviditez insatiäbles à l'accroissement de 

la domination française pour luy faire porter le titre de monarchie occidentale 

(Occon Rog. ed Petitot .IT p. 28). Il semble qu'il devinât Louis XIV ct 

pressentit Napoléon, qui rendirent la France odieuse 4 ses voisins. Le mot 

d'équilibre apparaît jpour la première fois dans le traité d'Utrecht entre 

l'Angleterre et l'Espagne: ad formandam stabiliendamque pacem ac tranquilli- 

tatem Christiani orbis justo potentiae equilibrio.] 
15) Cette idée se retrouve aussi au projet de Sully de former une grande 

république des États européens. [G.: En conseillant ,de plutost songer à s’ac- 
quérir des amis, alliez et confédérez bien certains et “bien assurez par les liens 

de communs intérests, qu'en faisant des dessins surpassant leurs propres forces, 

s’attirer la haine irréconcibiable et les puissantes armes des uns sur les autres“ 

ibid, IX p. 83). Sully ne’ voulait pas restreindre le rôle de la France. Il 

prétendait au contraire l’étendre et d'élever à des hauteurs d’où la France 
aurait dominé tout le monde civilisé. De là cette étrange et vaste combinaison 

qu'on attribue à tort à Henri IV.“ Abattre la maison d'Autriche et la réduire 

à la péninsule d'Espagne, diviser l'Europe entre quelques dominations qui se 
seraient contenues l'une l'autre, fonder entre elles une république .d'États 

chrétiens dont le Pape aurait eu la présidence, et la France le gouvernement, 

affaiblir les rivaux de la France, fortifier ses clients, l’entourer d’une ceinture 

d'États neutres, ses protégés en droit, ses vassaux en fait, qui auraient servi 

de boulevard à sa défense et d'avant-garde à son influence, puis, la paix établic 

entre les chrétiens, expulser d'Europe le Tartare et le Turc, et restaurer 

Yempire de Constantinople, telle est dans ces données principales la fameuse 

proposition de Sully. Au fond c’est la monarchie constitutionnelle de l'Europe 

attribuée à la France, ct pour être voilée d’une constitution savante et 

compliquée, ce n’en est pas moins une monarchie universelle.“ (A. Sorel de 

l’origine des traditions nationales dans la politique extérieure avant la révolut. 
franc. Paris 1882.) Ce n'est donc pas le projet de Sully qui fut développé 
lors du traité d'Utrecht par l'honnête idéologue, l'abbé St. Pierre dans son 
pamphlet intitulé: , Projet de traité pôur rendre la paix perpétuelle. Utrecht 

1713.“] V. là-dessus Toze, Allgemeine christliche Republik. Gotting. 1752. 

Buchholz, Neue Monatsschrift. 1821 I, 28 suiv. Ortolan dans la Revue de 

législation 1850. T. II, p. 845 suiv. Wheaton, Histoire I, 317. Welowski 

diss. académique. Le grand dessein de Henri.IV. Par. 1860. Droysen, Bei- 
trüâge z. Lehre von den Congressen. Berl. 1869. Ces projets étaient rarement 

dépourvus de quelque but égoïste, et ne manquent pas de nos jours. V. p. 
ex. G. Fr. Leckice, Historical research into the nature of the balance of power 

in Europe. Lond. 1817. Marchand, Projet de paix perpétuelle. a 1812.
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de la sciénce. (Celle-ci toutefois, sous les orages de la guerre 
de trente ans, malgré les agitations du AVIT siècle, conme 
précédemment lors de la réforme religieuse, acquérait une autorité, 
à laquelle les puissances de cette époque ne pouvaient même se 
soustraire entièrement. L’aurore en fut marquée par Hugo Grotius 
(Œuigh de Groot),16) enfant d’une petite république nouvellement 
‘née mais riche d'actions, où les principes de tolérance religieuse 
et d’un libéralisme modéré avaient trouvé un asile. Grotius a 
rappelé dans un langage généralement intelligible les maximes 
du christianisme, les enseignements de l'histoire, les sentences 
des philosophes sur le juste ct l’injuste à la mémoire des 
souverains: son traité est devenu successivement le code curopéen 
des nations, adopté également par toutes les confessions chré- 
tiennes. 1?) | . 

= Néanmoins le droit ne réussissait pas À reprendre cntière- 
ment la place usurpée par la politique, laquelle se servait plutôt de la science du droit pour colorer ses prétentions qu'elle ne se soumettait À ses décisions. Une certaine modération seule- ment se fait remarquer dans ses succès, des transactions équi- tables tiennent lieu du droit strict, afin de ne pas troubler l'équilibre politique, soit vrai soit imaginaire ($ 8). La fin du Xvin® siècle voit disparaître le droit public ct l'équilibre euro- péen sous le torrent de la Révolution qui fait place à l'Empire et-à son génie de conquête. 15) La Coalition générale de l'Europe, en faisant rentrer le torrent débordé dans son ancien lit, pro- 
voqua les traités de 1814 et de 1815, qui, après avoir reconstitué 
du moins les États 8ermaniques de l'Europe dans certaines 

19) [G. Grotius a éclipsé son précurseu é son r Albericus Gentilis, qui Jjouissait on son temps d'une grande Célébrité, mais fut oublié dans la suite ct fut pour ainsi dire découvert à nouveau par le prof, Erskine Holland] 17 Voyez les excellentes observations publiées par Frédéric Schlegel, Vor- 
lesungen über die neuecre Geschichte, Wien 1811, p. 421 suiv ° n *#) Les nombreuses violations du droit in @ dé développées par Kamptz, Beitr. zum Staats- und Vôlkerr. I, n. 4, [G. Les 
elle qi Snigenient la politique révolutionnaire, s’approprièrent du reste 
rénins on r nn cn adaptèrent les Propositions aux principes du 
Van o cs grroiaui s nc fussent nullement Préparés par leur carrière, modifiant d'après es Fa ar instinct. Sièyes reprend le plan de Sully en le 
asile dons | ne InCIpes nouveaux: ]a France cuvironnée de républiques : ant. l'Europe la dirigeant par sa politique, 
imposant la pai Ê 

i 
posant la paix aux États 

rmi les peuples les doctrines de 

eux p 

la révolution.] 

ternational amenées par là ont 
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démarcations, ont rendu momentanément possible l'équilibre poli- 
tique des puissances continentales. Pour en garantir la solidité 
ainsi que les créations nouvelles, il fallait aussi remettre en 
vigueur les principes du droit international ou cet équilibre 
politique qui est synonyme avec les principes de conservation des 
droits de chacun et du repos de tous‘, comme écrivait le prince 
de Bénévent, dans une note du 19 décembre 1814 Dans cet 
esprit fut conclue la Sainte-Alliance, où presque tous les monar- 
ques chrétiens de l'Europe se sont donné personnellement Ia 
parole de se considérer entre eux et de considérer leurs peuples 
comme membres de la grande famille chrétienne, et ont reconnu 
par là l'existence réelle d’une association morale des États. 19) 
Enfin les plénipotentiaires des cinq grandes puissances euro- 
péenves, lors du Congrès d’Aix-la-Chapelle en 1818, ont déclaré 
que leurs gouvernements étaient fermement résolus à ne pas 

. vouloir s'écarter de l’observation la plus stricte du droit inter-. 

national tant entre eux que vis-à-vis des autres États. 
Depuis lors et d’après les conventions arrêtées à cette époque, 

les grandes puissances s’érigèrent en aréopage politique appelé à 
délibérer et à statuer sur les affaires les plus importantes non- 
seulement de leurs propres États, mais . aussi sur. celles’ des 
autres. ?°) Sous ses auspices commença surtout la réaction contre 
la révolution qui continue À couver sous les cendres: mais loin 
de l’éteindre, elle l'a fait éclater avec une nouvelle énergie en 
1830. Nile principe révolutionnaire, ni même le constitutionalisme 

régularisé des nations ne pouvaient naturellement être satisfaits 
de cette autorité dictatoriale des grandes puissances. La cata- 
strophe de 1848 et les événements ultérieurs ont mis fin à la 

19) Sur l'importance de ce traité V. L. Pernice, De sancta Confocderatione 

oratio. Hal. 18%5. Comparez de plus Oke Manning, Comment. of the Law 
of nations. p. 4€8. — [G: L'origine et la nature de ce traité mystique, 
qualifié de verbiage par Metternich, ont été clairement exposées depuis lors. 

par Bernhardi, Geschichte Russlands 1, 482 et s. V. aussi Gentz, Dép. aux 

hospodars 1, p. 293. Ce fut la dernière tentative entreprise à l'effet de fonder 

‘le droit internätional directement sur la religion chrétienne, tentative qui 

échoua bientôt en face des intérêts contradictoires des parties contractantes . 

ct par la force même des choses.] 
#0) [G.. Aréopage ‘fondé par le traité du 20 nov. 1613 entre l'Angleterre, 

la Russie, l'Autriche et la Prusse. Cependant l'Angleterre protesta déjà au 
congrès de Vérone contre l'intervention dans les ‘affaires intérieures d'une 

* tierce puissance.]
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pentarchie. L’indépendance des nations est rétablic; c’est aux 
congrès des puissances plus ou moins intéressées qu'on recourt 
parfois pour vider des questions internationales. Sous ce point 
de vue le Congrès de Paris en 1856 a ouvert une nouvelle ére. 
Car outre le mérite d’avoir mis fin à la gucrre de Crimée on 
s’est concerté sur plusieurs points contentieux du droit maritime 
et la Haute Porte a été reçue dans le concert dit Européen. 
(Voyez le $ suivant.) 

[G. La paix de Paris a été sérieusement ébranlée par le 
refus de la Russie de continuer à reconnaître la neutralité de la mer Noire (30 oct. 1870). Si la convention de Londres du 13 . mars 1871 réussit encore à sauver les autres stipulations du traité de’ 1856, celui-ci fut cependant renversé dans ses parties essen- tielles par la guerre russo-turque de 1878. IL fut remplacé par le traité de Berlin du 18 juillet 1879, lequel n’apporta pas encore de solution définitive de la question orientale. (Cf. San Stefano und Berlin, Separat-Abdruck aus der Augsb. Allg. Ztg. 1879: Berner, Die Orientfrage beantwortet durch die Vertrige v. 1856 und 1879, Berlin 1879.) Mais les modifications les plus essentielles introduites dans le système des États européens depuis 1856 sont: la fondation du royaume d'Italie en 1860, celle de l'empire d'Allemagne ‘ et son alliance étroite avec l'Autriche-Hongric en sept. 1879.] . En résumé: les États de l’Europe de même que les États transatlantiques issus de son sein obéissent à une loi commune. Cette loi néanmoins sur bien des matières n’est pas tout à fait fixée : n'ayant Pas encore pénétré suffisamment dans la con- ad bone dan DEN 50 68 d'un d'un équilibre duràble des Bat dE “rare croissants dépend 2 ie ats qui. lEpose autant sur une Pendération de leurs forces matérielles que ‘sur leur respect 

entre Le putsun conne a 5e jusqu’à un certain point 
‘droit maritime Continue-t-il à pa ee Le Sur mer: auss! le du droit international Enf Sue ot Partie Ia plus faible . "248 un équilibre permanent supposerait 

#1) [G. Les Projets des ass 
| 

, 
Ociati î ix 

général et à l'établissement à ions de la paix tendant . au désarmement © tribunaux d'arbitr axe n'ont également aucune 
20 Oct. 1881) en donne une 
le, parce que leur pluralité 
Pas toujours s'arranger à 

Preuve de plus. Le conflit des États ost inévitab 0St inéluctable: ct uc les intéré 
Tamiaite Qi s 19 . 468 intérêts ne Peuvent  
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l'équilibre des quatre autres continents, qui doit encore être 
réservé à l'avenir. | | 

© Toujours est-il que le droit public européen se distingue par 
un caractère d'humanité qui constitue sa supériorité sur celui qui 
Va précédé, notamment sur celui du monde antique. Car ce 
dernier avait la guerre pour base, tandis que la paix est devenue. 
l'état normal du droit moderne. ??) | 

Limites territoriales du droit public européen. 

$S 7. Le droit international moderne né en Europe, s’est 
développé comme nous avons vu chez les nations chrétiennes de 
l’Europe et du dehors. C’est chez elles qu’on trouve un commerce 
et concert‘ permanent, une ,dikéodosie‘‘ mutuelle, un véritable 
commercium juris praebendi repetendique, qu’elles entretiennent 
entre elles et d’après lesrègles traditionnelles de la société européenne 
et avec leur garantie collective et morale. A l'égard des Etats 
non-chrétiens, comme de ceux qui n’ont pâs encore été admis 
d’une manière régulière dans le sein de la famille européenne, 
l'application du même droit est tout-à-fait libre et fondée sur une 
réciprocité purement conventionnelle. 1) .Les relations avec eux 
se forment d’après les exigences de la politique et de la morale. 

Aüïnsi les rapports des “États chrétiens avec les peuples mu- 
sulmans ne reposaient jadis, et lors du temps.des Croisades, que 
sur les convenances politiques et sur les traités conclus avec eux, 

traités qu'ils avaient la coutume d’observer religieusement. Toute- 

fois le Coran, qui leur sert aussi de Code du droit international, 
et l’exclusivisme religieux qui leur est propre ne se comportaient 
pas avec une application réciproque et absolue des principes du 
droit des gens eüropéens.?) Mais enfin la Haute Porte a été 

#*) A cette dernière phase se rapporte l'écrit de Geyer, Neueste Gestaltung 
des V.R's. Innsbr. 1866. ° 

1) Comparez Phillimore, Intern. Law I, p. 20. | 

#) Comparez Ward. Enquiry I, 166. JI, 321. Mably, Droit des gens t. IE 

p. 13. Wheaton, Internat, Law & 10. Pütter, Beiträge p. 50. B. L. Mas 

Latrie, Traités de paix et documents concernant les relations des Chrétiens 

avec les Arabes au moyen âge. Paris 1868. [G. Jusqu'au traité de . Kudjuk- 

Kaïnardji (1774) la Porte ne concluait pas des traités de paix, mais seulement 

des trèves.] .-
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reçue par le traité de Paris de 1856 dans le concert curopéen £) et dans la communion du droit public européen, ce qui s'applique sans doute aussi à ses dépendances. #) Le temps va montrer s'il lui sera possible de vaincre tous les scrupules religieux qui pour- raient s'opposer à l'observation Stricte dudit droit public.5) Vis. à-vis des autres peuples musulmans, comme des peuples païens les règles ci-dessus exposées continueront Cncore À recevoir leur appli- cation. 6) Quant aux pirates, qui, sans autorité reconnue, se livrent aux exactions et violences de toute espèce contro des personnes et les propriétés, ils ont été toujours considérés et traités en ennemis communs du genre humain?) ct par cela même exclus du droit commun, Mais on n’y pourra point compter les sujets des états barbaresques reconnus par des traités, tant qu'ils s’abstiennent d’aggressions hostiles. $) 
3 

Sources du droit international européen en général. 
$ 8. Le droit public européen est en grande partie un droit “non écrit dans le sens Juridique de cette phrase: il attend encore 

7 V. Hermann Abcken (+ 1856), Der Eintritt der Türkei in die Euro- 
päische Politik. it Vorwort von Stüve. Berlin 1856. 3) D'après la Convention de la France, de la Grande-Bretagne, de l'Autriche, 
de Ia Prusse ct de la Russic avec Ia Porte du 15 juil. 1810, Art, 5: ,,Tous 
les traités <t toutes les lois de l'Empire Ottoman s'appliquent à l'Égypte et 
au paschalik d'Acre, Comme à toute autre Partie de PEmpire Ottoman. 
Martens .Glurhard), Nouv. Rec. gen. I, 161. [G. La Situation de l'Égypte a 
êté modifiée Jusqu’ à un certain ‘point -par le firman de 1873 qui donne an 
khédive le droit de conclure des traités avec d'autres États 
toutefois, des traités politiques de la Sublime ox 

D [G. Cette réserve de Hefiter n'a Cution des réformes Promises en 185(.] 9 [G. Le nombre toujours cro 

sans préjudice, 
Porte, x, $ 19 X. f.] 

été que trop justifiée par la non-ext- 
se 

issant des traités concl les États 
Maritime ? f: , us par les Et: | Japon Ang l'Euron ° et par les États-Unis avec la Perse, Siam, la Chine, le 

; » avec Zanzibar cte. est une preuve remarquable de l'influence de plus en Plus décisive de la civilisati . se à Civilisatio : Ton eEron déjé, de Offc. II, G les qe dentale en Orient] le $ 104 ci-après, l €s à qualifiés ainsi. Comparez du reste Comparez C. y mker - : 
Välkersoereeht à an Bÿnkershock, Quaest. iur. Publ. I, chap. 17. Nau, 

-180 et ç : a? . buts Cod. dipl. p, 18,14 Wang si? traités conclus avec Jos Barbaresques 
qui donne ques Ward, Enquiry IT, 831, Phillimore, I, p. 79—93, reconnut en 1801 Jes États barb 

i 

of statesu [G. Aujourd'hui on ne pe x #having the rights and duties VS 19 NX. 7 Le >  
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‘sa codification, qui n’a été tentée jusqu'à présent que par la 
science.) Il se compose de lois conventionnelles qui se trouvent 
consignées dans les traités publics (8 9) ou qui sont reconnues par 
des déclarations uniformes ou par l’usage non équivoque et con-’ 
stant des nations européennes ct de leurs gouvernements, ou qui : 
peuvent être abstraites des institutions, du degré de civilisation 
et des moeurs de ces nations, vu que tout ce qui est contraire 
à la moralité ne saurait être tenu pour juste par les gouverne- 
ments. *) 

S'agit-il de la vérité de certains principes: c'est dans l’histoire, 
chez les autorités de la science, enfin dans les arrêts des tribu- 
naux qui ont à décider des questions internationales, qu’il faut 
chercher les témoignages et la confirmation, sauf une critique 
raisonnable pour démêler le vrai d'avec l'erreur, dont même une 
décision judiciaire n’est pas toujours exempte. 3) En dernier lieu 
il ne faut pas confondre les règles internationales établies entre 
quelques Etats avec les principes reconnus entre tous les États 
européens. | os 

1) L'assemblée nationale décréta le 28 octobre 1792 la rédaction d'une 
déclaration du droit des gens dont l'abbé Grégoire fut chargé. ‘Le projet en 
21 articles fut présenté par lui en 1795 à la Convention. Cette dernière 
toutefois, qui commençait à renoncer au système d'isolement et de révolution 
universelle, rejeta le projet. On le trouve avec les “critiques de Bentham 
réfutées par Isambert, dans les Annales politiques, ‘publiés par ce dernier en 
1823, Introduction in fine. On peut consulter également là-dessus: les observa- ‘ 
tions judicicuses de Martens, Einleitung in das europäische Vôlkerrecht von 
1796, préface p. V. suiv. Une codification scientifique a été tentée par Adolphe 
de Dominic Petrushevecz, dans son Précis du dr. international. Leipz. 1861 
et d'une manière plus large par J. C. Bluntschli, sous le titre de: Das 
moderne Vülkerrecht. Nôrdlingen 1878. 3ème éd., trad. par Lardy 2 éd. 1874. 
cf. l'introduction. V. aussi D. Field, Outlines of an International Code. 2 ed. 
1876, trad. par A. Rolin 1881. Mancini, Sulla vocazione del nostro secolo per 
la riforma e la codificazione del diritto delli genti. 

*) Bynkershock, Quaest. iur. publ. III, 10. Jus gentium oritur ex pactis’ 
tacitis et praesumtis, quae ratio et usus inducant.“ C’est là la raison naturelle, 
la ,recta ratio.“ ‘ ‘ . ° 

*) On ajoute souvent une trop grande valeur aux décisions des tribunaux 
de prise. Telle est l'erreur p. ex. de M. Phillimore, Intern. Law I, p. 62—67. 
L'application qui en est faite par Mr. Hurd dans ses Topics $ 94 est beaucoup 
plus restreinte. V. Calvo. Dr. int. I, $ 32.
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- Protection qu’elles accoïdaiert à leur tour ‘vent insuffisante. 2) 

26 INTRODUCTION. $ 8. 

Caractéristique des traités publics. 

* $ 9 La source la plus féconde du droit des gens ce sont ‘sans doute les conventions internationales avec les négociations précédentes; leurs textes et leur esprit témoignent de l'accorl des nations et des gouvernements. : | Dans le monde antique ces actes étaient à-peu-près la mani festation unique d’un principe commun de droit, Les traités de l'antiquité néanmoins présentent un intérêt médiocre: rarement ils dépassent le cercle étroit des besoins momentanés. Tantit ils révèlent les malheurs des vaincus, tantôt ils ont pour but la conclusion d’un armistice plus où moins long, parfois aussi l'éta- blissement de relations Commerciales ‘ou bien même celui d'u espèce de dikéodosie fondée sur les droits réciproques. ?) [(. II faut distinguer la Tolurelæ de l'écorroureta ; la première ne conférait que des droits civils, l’autre accordait aussi. certains droits po- litiques.] | oo | 
_ Les traités conclus entre les Etats ou plutôt cntre les princes du moyen âge offrent encore moins d'intérêt. L'État lui-même “n’était alors qu’une âgglomération de rapports et de besoins privés: On disposait de Pays ct de peuples Comme de son domaine parti- culier, La féodalité et l'église jouissaient seules d'une certaine 

ct encore fut-elle sou- 
Dès le xvo siècle il commence 

des traités politiques qui, marquée au coin du progrès ct de la réaction, se lie aux Commencements de la politique européenne et'en réfléchit l'esprit Sénéral, 5) D'innombrables traités se con- 

à se former une Jurisprudence 

olitiques 'antiquité se trouve 
dans arbeyrac, Supplément au corps universel diplom a 7 a Sue A 
Haye 1739. t. I. Les oÉ Box TEQÈ Toù y ddtxerr de la Grèce ct surtout les t Sparte, cntre Rome et Carthage et en 561 8; que contient cctte collection, sont 

époque se retrouvent aussi dans Barbeyrac loc. cit. bservations dans Ward IT, P. 231 suiv. 
| OS sur cette -nOuvelle politique 

de cette tPoque dans J. F. Schmaufs, E ing a de 
Leipz. 1740. 1747. 2 vol. Fr, Ancillon, politique de l'Europe. Berlin 1803—1804. 

les affaires politiques 
ileitung zu den Staatswissenschaften. Tableau des révolutions du système 

4 vol. Paris 1806. 6 vol. G.-Fréd. 
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cluaient alors qui souvent ne servaient qu’à masquer passagère- 
ment les véritables intentions des parties et que rarement elles 
prenaient au sérieux. Elles les rompaient énsuite avec la même 
facilité, pour les remplacer par des traités d'alliance avec les 

de Martens, Cours diplomatique ou tableau des relations extérieures des puis- 

sances de l'Europe. Berlin 1801 (t. I IL Guide diplomatique cinquième édi- 

. tion entièrement refondue par Geffcken. Leipsic 1866. Le second volume ren- 

ferme une collection choisie d'actes et de documents. t. III Tableau). Le 

même: Grundrifs ciner diplomatischen Geschichte der europäischen Staats- 

hündel und Fricdensschlüsse. Berlin 1807. Koch, Tableau des révolutions de 

l'Europe. Paris 1807. 3 vol. nouv. édit. Paris (1813) 1814. 4 vol. Abrégé 

de l'histoire des traités de paix entre les puissances de l'Europe par Koch. 

Bâle 1796. 1797. 4 vol. refondu par Fr. Schæll. Paris 1817. 1818. 15 vol. 

C. D. Voss, Geist der merkwürdigsten Bündnisse des 18. Jahrh. Gera 1801. 

1802. 5 vol. Geïist der merkwürdigsten Bündnisse ‘des 19. Jahrh., par le 

même. 1803. 1804 2 vol. Histoire géncrale ct raisonnée de la diplomatie 
française par DL Flassan. Paris ct Strasbourg. 6 vol. nouv. édit. en 7 vol. 

1811. B. de Cussy, Précis historique des événements politiques de 1814—1839. . 

Leipzig 1859. 

Nous allons indiquer les recucils généraux des traités politiques qui ne 

s'appliquent pas uniquement à certains États particuliers: G. W. Leïibnitz, 

Codex juris gentium. Hannov. 1693. 1727. Guelferb. 1717. Ejusdem Man- 

tissa. Hannov. 1700. 1724. Guelferb. 1727. Jacques Bernard, Recueil des 

traités de paix ete. Amst. et la Haye. 4 vol. 1700. Jean Du Mont, Corps 
universel diplomatique. Ibid. 1726—1781. 8 vol, avec les suppléments par. 

J. Barbeyrac, J. Rousset et J. Vves de St. Priest; F. A. Wenck, Codex juris 

gent. recentiss. 8'vol. Lips. 1781. 1786. 1795. G. K. de Martens, Recueil 
des principaux traités d'alliance. 7 vol. suppléments 28 vol. continuation par 

Murhard 13 vol., continuation par Samwer et Hopf jusqu'au vol. XX avec 

table générale 1491—1874, deuxième série 5 vol. 1875—80.. Les principaux 

États possèdent également leurs recucïls particuliers, qui ont été indiqués par 

de Ompteda et par de Kamptz dans la Littérature du droit des gens. Klüber, 

Bibliothèque choisie, insérée dans son Droit des gens in fine, ainsi que dans 

* Mohl, Zeitschrift für Staatswissenschaft, 1816. I, p. 87. ‘De Clercq, Recueil | 

des traités conclus par la France depuis 1713—1880. 12 vol. Herstlet, British 

and foreign State papers. 60 vol. — 1870.. Neumann, Recueil des traités con- 

clus par l'Autriche 1763—1876. 9 vol. Martens, Recueil des traités conclus 

par la Russie, ‘jusqu'à présent. 5 vol. Treaties concluded between the United 

States and other Powers 1776—1873. Rohrscheidt, Preussens Staatsverträge. 

1856. Un choix des principaux traités se trouve dans le Recueil manuel ct 
pratique des traités dépuis 1760 par M. Ch. de Martens et J. de Cussy. 
Leipzig 1846—1857. 7 vol. Dr. F..W. Ghillany, Diplomatisches Handbuch. 

Sammlung der wichtigsten europäischen Friedensschlüsse, Congrefsacten und 

sonstigen Staatsurkunden vom Westphäl. Frieden bis auf die neueste Zeit. 

Ait kurzen geschichtlichen Einleitungen. (En 4 parties). 2 vol. . Nôrdlingen 

1855. Les ,, Archives diplomatiques". Paris. éd. Amyot, ct ,,Das Staatsarchiv“
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adversaires des alliés précédents.) LA où il y avait quelque 
chose à gagner ou à partager, chacun s'empressait d accourir et 
de saisir sa part (le système copartageants). | Les mariages et 
les dots y jouaient un rôle accessoire très-considérable. 9 : 

Avec le schisme religieux du xvr siècle de plus nobles intérêts 
firent leur entrée sur la scène du monde. Ils furent agités à 
l'intérieur des États d'abord, mais la politique extérieure allait 
parfois s’en emparer pour tirer profit des démélés religieux, sans scrupule même relativement à la propre religion d'État. Au xvt siècle encore la politique commerciale acquit une influence prépon- dérante sur les affaires générales de l'Europe: en y rattachant les intérêts coloniaux, elle transporta, surtout depuis l'insurrection des Provinces-Unies contre la monarchie espagnole, le théâtre de la guerre dans les contrées les plus éloignées du globe, ct devint par là l’objet de bien des transactions. 

La première moitié du xvire siècle est remplie des luttes sanglantes des intérêts religieux dont le congrès de Westphalie vient enfin sceller la transaction définitive. diplomatie des grandes puissances célèbr temps:elle regardait avec Orgueil son oeuvre, qui néanmoins, comme une nouvelle Pandore, laisse échapper de son écrin de nombreux dons funestes. Cependant le traité de Westphalie for- mera la base durable du statu quo ect de l'équilibre politique de l’Europe occidentale et méridionale, en même temps qu'il sera la ligne de démarcation entre l’ancienne ct la nouvelle diplomatie. Jusque-là elle s’est appuyée dans les négociations sur des droits Au moins apparents: lors de la rédaction des traités de Munster ® @ d’Osnabruck elle se Propose déjà bien moins le rétablissement des droits violés, et en so réglant d’après les Convenances politi- ques, elle détruit de nombreux droits établis par la voie des sécu- larisations, des médiations ou autrement. 5) 

Dans. ce congrès la 
e ses triomphes. Lons- 

Par Aegidi et Klauhold, continué par Kremer- 
. : A 

. 
Se Do Suivent l'histoire Contemporaine en COmmuniquant les documents 
iplomatiques. ,,Le portefeuille diplomatique, Cousulaire ct financiertt paraissant 

à Paris chaque 
in 1880 se propose analyser et de de 

€rnCments. 

Aucnrode, Hirsch et Delbrück, 

€ publiés sur la paix de iqués par Martens, Staatshündel P. 55; on peut con- 
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À la conclusion de la paix de Westphalie succède comme 
conséquènce directe une politique extrêmement remuante, dirigée 
tantôt vers l'acquisition de certains avantages matériels, tantôt 
vers le maintien de cet équilibre rétabli au prix de tant de 
sacrifices. La politique d'intervention arrive à sa maturité com- 
plète et avec elle l'usage dés congrès et des concerts européens: 
les gouvernements s’y trouvaient peu gênés depuis la suppression 
des États généraux. La Haye devient le foyer neutre de la diplo- 
matie: c'est là qu’elle bat les cartes et qu’elle cherche à terminer 
le jeu, car les adversaires engagés ailleurs sur les champs de bataille 
peuvent s’y rencontrer librement. | | | 

Pendant tout le xvrre siècle jusqu’à la révolution française, 
la jurisprudence internationale de l’Europe continue à présenter 
un système de combinaisons politiques, ayant pour but principal 
d’écarter autant que possible toute prépondérance menaçante pour 
l'équilibre général, ,âussi longtemps du moins que la fortune des 
armes ou Ja complication des événements n'avaient pas livré l’une 
de ses parties sans merci à la discrétion des autres. L’arrange- 
ment des affaires politiques échut à une diplomatie peu caractérisée 
et pâle, qui poursuivait surtout la conservation du statu quo. 7) 

Cet esprit de conciliation disparut à son tour pour longtemps 
dans le Nord d’abord lors du partage de la Pologne, et dans 
l'Occident à la suite des victoires de la révolution. La révolution 
victorieuse dictait les traités: les vaincus étaient obligés. de s’y 
soumettre pour obtenir des ménagements momentanés. Des 
sénatusconsultes ou de simples manifestes annonçaient à l’Europe 
les changements intervenus dans le statu quo. Les traités conclus 
au commencement de notre siècle jusqu'en 1814 pivotent tous 
autour de la politique Napoléonienne, soit pour la consolider, soit 
pour préparer cette coalition secrète qui, transformée en résistance 
ouverte, a créé le tissu politique de 1815. La conservation et, 
lorsqu'il le fallait, la correction de ce tissu était dès lors le but 
des congrès monarchiques et des conférences ministérielles avec 
leurs déclarations et leurs protocoles, jusqu’à ce que la pentarchie 5) 

sulter aussi: Die Urkunden und Fricdensschlüsse zu Osnabrück und Münster, 

nach auth. Quellen. Zürich 1848. : ° 

7) Comparez Fr. Schlegel, Vorlesungen über n. Gesch. p. 509. 

8) [G. L'Angleterre ne tarda pas à s’en détacher ct reconnut sous Canning 

l'indépendance des colonies espagnoles de l'Amérique: I called a new world 

into existence to redress the balance of the old.“]-
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. fut rompue par l'énergie des peuples et des gouvernements jaloux 
de leur indépendance. 

Les grandes matières de la diplomatie européenne, qui ne se 
rattachent quelquefois que d’une manière indirecte aux questions 
du jour, furent dans la seconde moitié du siècle précédent les 
droits maritimes des neutres, et dans notre siècle d'abord le 
système continental Napoléonien, puis la suppression de la traite 
des noirs. et ensuite l’union douanière allemande, l'émancipation 
internationale du commerce, de la navigation, des arts, de la littérature ‘et de l’industrie les conventions pour mitiger les maux 
de la guerre. 

Autant il est vrai que les traités publics servent à construire ‘un système de jurisprudence internationale , Autant il faut être circonspect dans l'usage de cette source. D'abord les traités n’obligent que ceux qui Y ont pris part, ct il y en a fort peu où tous les gouvernements aient été représentés. A peine pourra-t- On y compter la paix de Westphalie ct l'acte du Congrès de Vienne, qui fut au fond une collection de Spéciaux sous l'approbation et l’ 
enfin les actes des Ccongr 

beaucoup de traités 
adhésion des grandes puissances, 

ès de la Conférence tenus À Paris en 1856 :) et à Berlin en 1878. C'est ‘donc uniquement l'harmonie des idées et des principes non équivoque et suivie partout qu'il est permis de déduire des règles communes à la grande société curo- péenne. 
s 

*) Voir l'Histoire du Congrès de P 
[G. Les parties non contractantes qu’à la déclaration des droits mariti jus inter partes® s'applique atssi à stipulations ; mais, s 

aris, par Gourdon. Paris 1857. 
ne furent invitées à donner leur adhésion 
mes. — Sans doute, le ,,consensus facit 
la rigueur à ces sortes de traités ct de plus les Contractants sont in 

ationale; telles 
8; les stipulations du congrès 

cs et au rang des agents diploma- 
t “er cie. Cependant il n’est Pas juste de préte- 

ment les États qui my one LR co), que de pareilles Conventions lient égale- 
tion des droits -Mmaritimes k Pa pe parte {pomme ne dira que la Déclara- 
our l’Espa i avai Te “uat une loi pour les États Unis ct Geneve Der ga aient refusé leur adhésion, SU que la convention de 

refusé de reconnaître là rés eurait pas adhéré. Les États-Unis ont même 
tiques, attendu qu'ils ne détaiens ® des ambassadeurs Sur Îcs envoyés diploma- Ent Jamais associés au réglement de Vienne.] 

n des. droits maritimes de Pari L es à la navigation des fleuv tiques, la convention de Genè dre, comme le fait B1 
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Théories et littérature du droit public. 

$ 10. Les auteurs qui exposent sous une forme doctrinale 
ou purement narrative le droit public européen ‘et qui appar- 
tiennent aux diverses époques de ses développements, constituent 
en quelque sorte une source accessoire assez féconde de ce droit. . 
Comme allieurs, le rôle de la science et de la presse consistait 
ici tantôt à approuver, tantôt à précéder la pratique et à lui 
frayer une voie. L'esprit général et les fréquents tâtonnements 
de chaque époque se réfléchissent dans cette source. ?) 

L’Antiquité ne nous a légué aucun traité complet du droit 
des gens. Au moyen âge les jurisconsultes cherchaient, à l’aide 
des textes du droit romain et du droit canon, à résoudre les 
questions internationales. Lors de la Renaïssance la science du 
droit céda la place à la science politique raffinée dont Nicolo 
Macchiavelli devint l'interprète et le principal représentant. Son 
Traité du Prince est un chef-d'œuvre de la politique personnelle 
et égoïste que .n’arrêtait aucune barrière extérieure, nécessaire 
à la vérité à certaines époques et à certains peuples, pour les 
rappeler au sentiment de la dégradation dans laquelle ils étaient 
tombés et pour les’ relever vers un nouvel essor.*) Depuis lors 
les jurisconsultes du xvie siècle cherchaient à développer un système 
de droits mutuels chez les nations chrétiennes, toutefois en s’oc- 

1) On peut trouver des essais d'une histoire littéraire dans la Bibliotheca 

iuris imperantium (publiée par Barch.-Gotthelf Struv). Norib 1727. Isambert, 

Annales politiques. Paris 1823. Introduction. V. G, de Wal, Inleiding-tot 
de Wetensc. van het Europ. Volkenregt. Groning. 1836, p. 1—123. 201— 
218. Les travaux les plus récents à ce sujet ont été indiqués par de Mobhl, 
Geschichte und Litteratur der Staatswissenschaften I, 369 s. V. aussi de 

Kaltenborn, Kritik des Vôlkerrechts. Leipzig 1847. p. 18—230. Calvo, le 
droit intern. I. L'Introduction, Esquisse historique du droit international, donne 

un aperçu très complet de la littérature du droit international depuis Macchiavel 

jusqu'à nos jours. … 

?) Isambert, à l'endroit cité p. 86, a présenté ‘d'excellentes observations 

‘sur le vrai caractère de Macchiavel et de ses doctrines. V. aussi Corn. Star 
Numann, Macchiavelli opusc. del Principe: Traiect. 1855. Th. Mundt, 

Macchiavel und der Gang der europäischen Politik. Leipzig 1858. 2e éd. 
“Pasquale Villari, N. Macch. e suoi tempi. Firenze 1877, traduit en allemand 

par Mangold.. V. aussi Augsb. Ally. Ztg. Beilage 1877, p. 248 8.
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cupant d’abord de questions particulières. %) Enfin Hugues de 
Groot (né en 1583, décédé en 1645), en résumant l’ensemble des 
questions qui-jusqu’alors s'étaient présentées dans la jurisprudence 
internationale des États, l’érige en science particulière et indépen- 
dante, cultivée depuis lors jusqu'à nos jours sans interruption. 

. Dans son traité immortel du ,,Droit de guerre et de paix‘, achevé 
“en 1625, il établit la double distinction du droit des gens, celle 
d'un droit immuable ou naturel et d’un droit volontaire de toutes 
ou du moins de plusieurs nations.) Son livre manque peut-être 
d’une base plus profonde et n’explique nullement la corrélation 
intime qui existe entre le droit naturel ct le droit positif. Rédigé 
principalement dans le but de constater le droit déjà usité du 
moins en certaines espèces, autant que ce dernier répondait à la 
morale, il donne aux autres questions encore non décidées des 
solutions tirées des. règles générales du droit ou des autorités 
respectables et conformes à la morale.5) C’est cette transparence 
morale qui à assuré le succès le plus durable de ce livre. 
_ Plusieurs tendances se sont depuis produites tant dans 

l'idée fondamentable que dans le mode d'explication du droit 
international, dont chacun à son tour offre des nuances parti culières. ‘ 

_. Lune de ces tendances, en prenant pour point de départ le droit naturel, suppose l’éxistence ou la fiction d’une loi ration- nelle innée ou commandée à la nature humaine, et à laquelle aucun individu ni aucune association humaine ne peuvent se 
) L’Espagnol François Suarez (1538—1617), du droit international, nomme dans son traité: d les usages depuis longtemps observés dans les re européens la Loi coutumière des nations chrétie décédé à Oxford en 1611, peut être considé parmi aa prédécesseurs de Grotius. Suivants: de legationibus — de jur Holland. 1879. v. Kaltenborn, "Die Ve À: Reiser, Progr. de Alberico Gentili. 

le premier auteur important 
9 Legibus ac Deo legisator 
lations réciproques des États 

nnes. Alberico Gentile, Italien 

ré comme lo plus considérable 
Les Ouvrages publiés par lui sont les 
li — de justitia bellica. ed. Th. Erskine 
orläufer des H. Grot. Iallo 1848. W. Groningen 1867. E la guerre et les Précurseurs de Grotius. 1882, + Nys, Le droit de. 

tenu 8 7 on ar ater do co vre Ompteda $ 120 suiv., ct sur son con- 
Fodéré. Paris 1866. raduction en a êté publiéo par M. Pradier- 

des À ét Gest jirrtenstein, Daritellung der Rochts-Phitosophie 
Gesellschaft der Wissenschaften). Te Phil. -histor. Klasse der Kônigl. Sächs de Bluntschli, IV, p. 509). ù Pig 1850. H. Ahrens (Staatswürterbuch 
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soustraire. Cette tendance, commencée déjà avant Grotius, 6) 
fut la contradiction nécessaire pour renverser le règne précédent 
des purs intérêts matériels dans la politique: mais à son tour 
elle a prêté le flanc à la contradiction. . D'un côté en effet plu- 
sieurs auteurs ont nié complétement l'existence d’une loi positive, 
notamment d’une loi internationale, obligatoire par elle-même. . 
Suivant ées auteurs la séule vraie loi naturelle consiste dans le 
pouvoir matériel de l’autorité, dans une mission divine de domi- 
nation, dont la loi humaine est descendue elle-même. C'est ce 
qu’enseignaient p. ex. l'Anglais Hobbes (né en 1588, mort en: 
1679) qui accordait à l'autorité une origine divine, ‘)- et naguère 
encore en France, bien que d’une manière différente, M. de 
Bonald.#) D'ailleurs les règles éthiques de la justice communes 
à tous les hommes, ont été considérées comme le seul fonde- 
ment des droits de l’homme et des gens, d’abord par Samuel de 
Pufendorf (né en 1631, déc. en 1694) dans son Jus naturae et 
gentium,°) ensuite par Chrétien Thomase (1655—1728) dans 
plusieurs ouvrages.1°) 

Ces théories durent rencontrer une opposition d'autant plus 
énergique qu’elles étaient en contradiction avec la réalité des 
choses, ou qu’elles ouvraient le champ à l'arbitraire du pouvoir. 
La plupart des auteurs préférèrent suivre la voie plus commode 
et plus pratique tracée par Grotius, et en même temps qu'ils 
accordaient aux lois positives une autorité prépondérante, ils 
admettaient pourtant le droit naturel des individus et des nations 
comme une source directe, du moins comme une source sub- 

5) On pourra comprendre parmi les partisans de cette tendance J. Olden- 
dorp (déc. en 1557) dans son Isagoge juris natur. Col. 1539. ct Nic. Hemming 
(@ Copenhague) dans sa Method. ‘apodod. juris natur. Vitemb. 1562. [G. Pour 
trouver un fondement du droit international vis-à-vis des États devenus sou- 
verains, On imagina un droit de nature, indépendant des lois, existant par lui- 

même et se faisant valoir par sa propre force. C’est l'oeuvre de Grotius d'avoir 
élevé cette conception juridique au rang d’un droit reconnu €t d'un fait de la 
conscience européenne.] ‘ 

7) Son ouvrage principal furent les Elementa philosophica de cive. 1622. 
8) D'abord dans la théorie du pouvoir politique et religieux. Constance 

1796; ensuite dans sa Législation primitive etc. 
9) Publié d'abord en 1672, après avoir été précédé des Elementa jurispr. 

universalis. 1660. Il publia ensuite l'ouvrage intitulé De officiis hominis et 
. civis. 1678. V. sur Thomase et ses adversaires Struv, Bibl. juris imper. I, V. 

12) Notamment dans ses Fundamenta juris naturae et gentium Halac 

1705 et 1708. V. Struv, loc. cit. I, VI. . 
Heffter, droit international, 4° éd. . ‘ 8
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sidiairement obligatoire à côté des lois positives. En ce sens 
enseignait et écrivait le premier après Grotius, l'Anglais Richard 
Zouch (1590—1660).11) Quelques philosophes se sont ralliés 
également à cette opinion, notamment Chrétien-Frédéric de Wolf 
(1679—1754) qui dans les points fondamentaux a adopté les 
doctrines de Grotius.1?) Ainsi encore pensaient et écrivaient 
Germain-Frédéric Kahrel (1719 -1787), Adolphe-Frédéric Glafey 

: (1682—1754) 1) et surtout Émeric: de Vattel, Suisse d'origine 
(714—1767), dont l'ouvrage écrit entièrement dans l'esprit du 
système professé par Wolf, s’est frayé par sa manière élégante 
et pratique, bien que. souvent superficielle, une entrée dans les 
bibliothèques des hommes d'état à côté du livre de Grotius. 1) 
Nous nommerons encore T. Rutherford, 15) J.-J, Burlamaqui') 
et Gérard de Rayneval. 17) | 

Les partisans du droit historico-pratique se sont montrés encore plus hostiles aux idées de Pufendorf. Il se sont à leur tour divisés en deux fractions, savoir d'un côté les partisans du . pur droit positif qui admettent seulement le droit internationil fondé sur les traités et les usages. Ils nicnt d’une manière absolue ou ils ignorent l'existence du droit naturel, notamment du droit naturel international. D'un autre côté ceux qui, en même 
temps qu'ils regardent la volonté des nations comme la source du droit commun et pratique, la retrouvent autant dans les manifestations des actes internationaux, que dans la nécessité 

. 1) Turis et iudicii fecialis sive juris ‘inter gentes et quacstionum de ce TE ssphentio, publié d'abord à Oxford, 1630 et souvent réimprimé plus tard. :.-mpteda, à l’endr. cité & 64. 180. Whe: istoi ê ‘ 

85 GT ; cit & caton, Histoire des progrès etc. p 
#) Son ouvrage principal est: Jus Î ienti 

g 9 : ent 
ac- 

tata 17400 Ve Omproda à 98. £entium methodo scientifica pertra v.  Wheat istoi 27 ) Son livre intitulé: an ostoire p. 121 qi Vernunft- und Välk 1723 el un autre ouvrage: Välkerrecht, en 1752, RER, Parut en 1723 et 
34 : L . 7 Le droit des 828, publié pour la première fois en 1758; avec les notes À aris 1838. 1863, ‘[G. i r ’où il pa .est indiqué dans les Prélim. 86 LS Le Pont, de vue d'où il ra ’ : Le droit des ens n’est orivinai t autre chose que le -droit de La’ nature à £ens n’est originairement a : - re appl Ç ; : © D: 89. Wheaton D. 127 (I, 236). PPphqué aux nations] Y, Ompteda, loc. cit. 
15) Jnstitutes of natural law. 9 vol. London 1751 
16 , + 24e 

. LE . “AUSa 104, et auteur cest très - esti 
17 : . €Stümé en Angleterre. et 185) 'stitutions du droit de la nature’ et q o 

.3 

es gens. ‘Paris an XI (1603) 

|
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des choses, dans la position et dans les rapports mutuels des 
Etats. Bien qu'ils n’admettent point un jus naturale“ comme. 
une source obligatoire par elle-même, ils conviennent néanmoins 
que la volonté présumée des nations implique la raison naturelle 

* (ratio naturalis) des personnes, des choses et des rapports ainsi 
que les préceptes de la justice en général. 

À cette dernière fraction appartiennent Samuel Rachel 
(1628—1691), l'adversaire direct de Pufendorf, #) ensuite Jean- 
Wolfgang Textor (1637—1701) et plusieurs autres.1?) Les par- 
tisans du pur droit positif, les hommes de la tradition, de 
l'histoire et de la jurisprudence sont: Corneille de Bynkershoek 

+ (1673—1743), *0) le Chevalier Gaspard de Réal; °!) en Allemagne 
J.-J. Moser ??) (1701—1786) qui n'admet que l'autorité des faits; 
ensuite la nouvelle école des publicistes presque tout entière, 
depuis que Kant, en renversant le droit naturel, après l'avoir 
détaché de l'éthique et de la spéculation, a donné au droit la 
volonté positive pour base unique. Dans cet esprit enseignait 
et écrivait G.-Fréd. de Martens ?*) (1756—1821) qui n’admettait 
à-peu-près dans le droit public des nations aucune autre autorité 
que celle des traités conclus entre elles et les principes y établis, 
ensuite Ch.-Théophile Günther (né en 1772), Frédéric Saalfeld 
(à Gottingue, 1809), Th.-Ant.-Henri Schmalz (1750—1831), Jean- 
Louis Klüber (1762—1835),*1) Jules Schmelzing, Charles-Louis 
Pôlitz (1772—1834) et Chr.-Sal. Zachariae (1769—1843). Tous 
ces auteurs ne reconnaissent l’existence d’un droit naturel ou 

75) V. sur lui et sur se opinions Ompteda, loc. cit, £&. 78. 
12) V. Ompteda, loc. cit. S.. 74. 75. . 
*) Son ouvrage principal sur la matière est le suivant: Quaéstionum juris 

publ. Libri IL. Lugd. Bat. 1787, réimprimé depuis. V. Ompteda $ 150. Whea- 
ton, Histoire I, 244 ct'intern. Law. & 7. : 

-*) Dans son ouvrage publié en 1754, intitulé: La science du gouver- 
nement P. V. . ee | . 

*) Le principal ouvrage de cet infatigable publiciste est intitulé: Ver- 
such des neuen europäischen Vôlkerrechts. 1777—1780. 10 vol. [G. Il atta- 

- qua le premier le principe du droit naturel et démontra le caractère subjectif 
ct arbitraire de tout système fondé sur cette base.] V. Ompteda $ 108. 
Kamptz, Neue Literatur & 85. L . 

: #3) Ci-devant professeur et puis diplomate. Il a publié pour la première 
fois ses idées dans un programme publié à Gottingue en 1787 et intitulé: Von 

der Existenz eines positiven europ. Vülkerrechts. V. la liste de ses publi- 
cations dans Kamptz, Neue Literatur &. 85 suiv. ‘ ‘ 

#) Klüber, Droit des gens de l'Europe, dernière éd. par Ott. JeTae 
+
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philosophique entre les nations qu’autant qu’il est capable d’influer 
sur la rédaction des lois positives. Quelquefois ils le consultent 
au besoin à titre de loi subsidiaire, sans s'expliquer aucunement 
pour quels motifs ils lui accordent ce titre ni sur les fondements 
du droit naturel. Les théories enscignées par ces auteurs sont 
elles-mêmes dépourvues souvent d’une base positive. M. Pinheiro- 
Ferreira s’est élevé naguère avec énergie contre cette école de 
publicistes: dans ses commentaires sur Martens il s’est rapproché 
de nouveau de l’école opposée qui, pour l'interprétation des lois 
positives, appelle à son secours la spéculation ct la critique 
scientifique. #) M. Wheaton aussi, tout en se plaçant du côté de 
la pratique et des lois positives, n’a nullement fermé l'orcille à 
Véquité et à la critique au point de vue élevé de la justice uni 
verselle.*5) C’est ce point de vue qu'ont embrassé en général les 
publicistes les plus récents. . 

Parmi ces théories si diverses dont nous venons d’esquisser 
l'analyse rapide, on rencontre au point extrême celle qui donne 
au droit international pour base principale l'intérêt des Etats, 
soit l'intérêt individuel de chaque État en particulier, #*) soit l'intérêt collectif de tous. Montesquieu d’abord #8) et tout récem- ment Jérémie Bentham ??) ont professé cette théorie. Le vrai utile sans doute s’identifie avec les commandements de la morale: néanmoins il faut convenir en même temps que ce mot sc prête facilement à des malentendus. 50) ° |: 

La philosophie la plus r écente n’a pas réussi non plus à mettre un terme À la contradi ction des théories et des principes. 
| 5) Le droit des gèns par G.-Fr, de Martens, avec des notes par Pinheiro- Ferreira, 1831. .2 vols; par Ch. Vergé, 2 vols. Paris 1858. 1661. 8 *) Elements of the intern. Law. London 1836. 9 vol. publ. aussi à oston par dr. Lawrence, traduit en français sous le titre: Éléments du droit ITR 80 ne A os pie. ‘1858: Commentaire par Lawrence, 4 vols 

= chevé). 1 se Fe 
. 

Londres Age ng is editions with notcs par Dana 1866 ct par Boyd. 
57 On peut reprocher surtout cet, maritime dont nous parlerons ci-après, qu pe Ronare se $ont rapprochés en ce dernier temps du point C luque des auteurs allemands ct scandinav *) De l'esprit des lois I, 3. 

Penaves 
29 

inci ) Jercm. Bentham, Principles of intern. Law. intendence of J. Bowring, P. VIT, p. 585 ct suiv.) du droit naturel est très-remarquable.] 30 - 
: 

\ 

) On trouve de bonnes observations dans Oke Mannine 
o 

égoïsme national aux auteurs du droit notamment aux auteurs anglais. Les 

(Works, coll. under super“ 

[G. Sa critique destructive 

P. 58 suiv.
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Tantôt, avec Schelling, elle suppose une révélarion de la loi, 
émanation de l'esprit divin, accordée aux nations: tantôt, avec 
Hegel, elle revendique le droit international. aussi au profit de la 
liberté humaine, au profit de la volonté qui pose elle-même le 
droit, soit individuellement, soit dans la communauté sociale. 

| Nous avons déjà exposé notre propre opinion aux £$ 2 et 3 
ci-dessus. 31) Du reste nous nous dispensons d'indiquer déjà ici 
les matières spéciales du droit international, lesquelles sont 
traitées par les auteurs séparément, p. ex. le droit maritime, 
le droit de guerre, les droits des Aubains etc. en renvoyant 
nos lecteurs aux chapitres de notre ouvrage qui traitent les-dites 
matières. 3?) 

#1) Warnkônig à donné un aperçu très-estimable des diverses théories. 
Voy. Tübinger Zeitschrift für Rechtswissenschaft. Vol. VIT, 622 suiv. 

* 32) [G. Presque toutes les nations contemporaines ont contribué à enrichir 

la littérature du droit international. Pour nous en tenir d'abord aux écrivains 
qui ont traité le droit international dans son ensemble et ‘dont nous n'avons 

pas encore parlé précédemment, nous citerons parmi les Français: De Rayneval, 

Institutions du droit de nature et des gens. Par. éd. 2, 1832; Du Rat-Lasalle, 

Droit et législation des armées de terre et de mer, qui contient dans le t. I, 
p. 870 un précis du droit des gens; Funek-Brentano et Sorel, Précis du droit 
des gens. 1877; parmi les auteurs anglais: Oke Manning, Commentaries of the 

Law of nations. London 1839; new edit. par Sheldon Amos. 1875; Wildman, 
Intern. Law. London 1819, 2 vols; Rob. Phillimore, Commentaries upon Intern. 

Law. London, 2tme éd. 1871—74, 4 vol., 3 ème éd. vol. I. II. 1879—82; Travers 

Twiss, the Law of nations. Oxford, 2 éd. 1875, 2 vol.; W. E. Hall, International 

law. Oxford 1880; parmi les écrivains de l'Amérique du Nord: Kent, Commentaries 

on American Law. 1826, vol. I, publiés aussi sous le titre de Commentaries on 

Intern. Law, revised by Abdy, Cambridge 1866; et à côté de H. Wheaton (v. ci- 
dessus) H. W. Halleck, Intern. Law, New-York 1861, 2 éd. entièrement refondue 

par Sir Sherston Baker, 2 vol., Londres 1878 (c’est-la première édition qui est 

citée dans notre ouvrage. Cf. l'introduction); Polson, Principles of the law of 
nations. 1860; Gardner, Institutes of international law. 1860; parmi les Italiens: . 

Romagnosi, Introduzione allo studio del diritto pubblico. 1838; Lud. Casanova, 

Lezioni di dir. pubbl. intern. Padova 1868, 1870; Carnazza Amari, Elementi di dir. 

intern. Catania 1867; Trattato sul diritto internazionale pubblico di pace. Milano 

1875, trad. franç. par Montanari-Revest. 2 vol. 1880—82; Pasq. Fiore, Diritto 
intern. pubbl. 2. edit. 1879 (traduit en français par Pradier-Fodéré, Paris 1868, 
2 vol.); Pietro Esperson, Diritto diplom. ete. Comparez aussi Aug. Picrantoni, 

Storia della letteratura italiana del dir. intern. (traduit en allemand par L. Roncali. 

‘Vienne 1872); parmi les Améritains du Sud: André Bello, Principios de derecho
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IL 
DROITS RÉCIPROQUES SPÉCIAUX DES NATIONS. 

Caractère général de ces droits. 

$ 11. Le droit international européen engendre non-seule- 
ment par lui-même des droits ct des obligations mutuelles entre 
tous les États qui appartiennent au concert européen, mais il fait naître encore sous son. égide des droits spéciaux entre l'un 
et l’autre” État ($ 12). En général tous les droits de ces deux 
espèces ont pour object ou des intérêts matériels ou de pures convenances extérieures connues dans le langage diplomatique sous le nom de ,,Droits de cérémonie, droits cérémoniaux.“ Ces derniers ne sont souvent que les formes extérieures de rapports nécessaires. Nous n’en tiendrons com international autorise les £0uYernements d'exiger leur observation 

de gentes, publié à Santiago de Chile, ré parmi les auteurs espagnols Jose Maria de Pando (décédé en 1810), Elementos del Derecho Intern. Madr. 1813. Ant. Riquelme, Elementos de Derecho Pull. internacional, con explication de las reglas que constituyon cl derecho inter- nacion. Espagnol. t. I. IL. Madrid 1819; Calvo, EL derecho Int. Paris 166%, publié en‘français dans une troisième édition intitulée: Le droit international, théorique et pratique. Paris 1880— 1881, 4 vol.; parmi les Portugais: Pinhciro- Ferreira, Cours de droit publie interne ct externe. Paris 1830; Paiva, Elementos do deraito internac. 1813; parmi les Russes: Bezobrazof, Des Principes du droit des gens. St. Pétersbourg 1839, F. Martens, Le droit international actuel des peuples 
civilisès. T I (en russe) 1889 une édition française va paraître; Grecs: Sari- 
poulos, droit des gens. 1860. — Les ouvrages spéciaux relatifs aux différentes parties du droit international, notamment .ceux qui traitent du droit maritime et dont Plusieurs ont une grande importance, seront mentionnés chaque fois dans les cha- pitres qui s'y rapportent. — Si Les publicistes néerlandais (V. à ce sujet Did. van 
Hogendorp, Comment. de jur. gent. studio post Hug. Grotium. Amsterd. 1856) ont 
sans contredit le mérite d'avoir posé les fondements du droit international, ce sont 
Le Allemands qui ont le plus contribué à perfectionner le Système, pendant que 
cs Anglais et les Américains l'ont élargi et consolidé Par leur expérience pratique. 

Depuis 1869, il paraît à Gand, tous les trois mois, la Revue de droit inter- 
national ct de législation Comparée, où sont discutés toutes les questions ct tous 
les Ouvrages qui se rapportent au droit international] 

imprimé à Paris en 1810 ct 1661; 

pte qu'’autant que le droit :
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dans leurs rapports mutuels Mais nous n’entendons nullement 
nous livrer à l'examen du cérémonial intérieur des cours et 
des autorités constituées dans leurs relations publiques ou au 
dehors, dont les dispositions sont réglées par l’autonomie de 
chaque État. 1) ° - 

Modes d’acquisition. 

$ 12. Les fondements particuliers sur lesquels les droits. 
particuliers des États reposent, sont ! 

19 les traités internationaux; 

29 l'occupation ou la prise de possession des biens sans 
maître. 

. À ces deux modes, qui feront l’objet d’un examen ultérieur, il faut: 
ajouter encore: 

3° la possession immémoriale; 
49 les usages, les coutumes reçus entre plusieurs nations, 

manifestés par des actes extérieurs et non contestés, lors- 
que notamment ils ne sont pas l'effet de l'erreur ou de 
la violence ; 1) , 

59 la prise de possession par suite d'une renonciation expresse 
ou tacite. 

Bien que 14 prescription forme une partie intégrante et 
nécessaire de tout système complet de droit, ?). le droit inter- 

- 5 Nous employons le mot ,droits cérémoniaux“ dans un sens synonyme 
à celui qu’on attache au caractère cérémoniel des agents diplomatiques. Omp- 

teda, loc. cit. $ 206 déjà se plaignait des fréquents malentendus de ce mot, 
malentendus qui ont fait considérer tous les droits cérémoniaux comme une 
partie intégrante du droit international. 

1) V. Günther, Europäisches Vôlkerrecht I, P. 16—20. 28—31. Martens, 

Précis du droit des gens (1821) $ 6. 63—67. 

*) [G. Par conséquent aussi du droit international, auquel s'applique égale- 
ment le mot de Cicéron (pro Caec. 25): Usucapio, hoc est finis sollicitudinis 
et periculi litium. Grotius répond aux contradicteurs: Atqui id si admittimus, 

sequi videtur maximum incommodum, ut controversiae de regnis regnorumque 

finibus nullo unquam tempore extinguantur, quod non tantum ad perturbandos 
multorum animos et bella serenda pertinet, sed et communi gentium sensui 
repugnat (II, 4, 1). Burke dit: Prescription is the most solid of all titles, 
not only to property, but which is to secure that property, to Government 

(Works X, p. 97). In England we have always had. a prescription, as all 
nations have against each other (IX, p. 97). Calvo I, S. 212.
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national ne saurait admettre indistinctement l’autorité de Ja pres. 
cription. 3) | a | | 

Il est donc constant que les droits une fois acquis, auxquels 
des .clauses spéciales ou leur but n’assignent pas une durée 
limitée, subsistent indéfiniment et aussi longtemps que les parties 
intéressées n’y renoncent ou no se trouvent pas dans l'impos- 
sibilité de les exécuter.) La renonciation peut faire l'objet 
d’une convention ou résulter d’un abandon volontaire qui met 
le possesseur à l'abri de toute contestation. Il est incontestable 

‘en même temps que l'abandon peut être présumé en cas d'une 
très-longue possession non contestée ct non interrompue ; ) c’est tou- 
jours aux principes de la renonciation qu'il faut recourir en pareille 
question. 6) La prescription est purement une question de fait. 

Il en est de même à l'égard de la prescription immémoriale 
(antiquitas, vetustas, cujus contraria memoria non cxistit), c'est à-dire la possession dont l’origine est inconnue ct qui contient 
une présomption de propriété, La possession immémoriale est un titre approbatif du fait accompli, titre devant lequel doit s 

3) [G. La raison en est évidente, vu l'impossibilité d'établir pour des Étas indépendants un délai fixe de prescription, lequel, dans l'État, ne pout se baser que sur une stipulation légale positive. Grotius n déjà placé In question sr Son véritable terrain en renvoyant à l’analogie du droit coutumier: tempes Yero, quo illa consuetudo effectum juris accipit, non est definitum, sed arbi- “trarium, quantum satis est ut Concurrat ad significandum consensum (LV, 5,2] ) [G. L'assujetissement violent d’un pays par un autre État ne constitt? Pas un justus titulus. Si ce pays réussit À secouer le joug, il est toujours €1 droit ‘de reprendre son ancienne position dans la famille des États. Tel a été après la chute de Napoléon, le cas des États incorporés à la France. Cet à bon droit, au contraire, que les grandes puissances repoussèrent après 1S5! 
certaines prétentions de la Belgique basées sur CC postliminium, attendu qi ce Pays n'avait jamais été auparavant un Étnt indépendant.] prenlion. Ba Ro qe Gone que Vabondon précède Mneuisis 15 il est souvent bien difficil ue périodes Au entrent ici en considération tion se prouve au contraire e prouver l'abandon; l'acquisition Par pere ininterrompue, ER PIement par Ja possession continué à de propriété, ire antérieur ait tenté d'exercer ses qi le territoire € clamations des Ammonites qui demandait 

est de Grotius) que a mo F Jepht € leur fait déjà Vois siècles et avait été depuis lors la ne Svait été abandonné dep … ati fait valoir Jours droits CSSiOn incontestée d'Israël: pourq 
. 8 Pendant tout ce lonx espace de temps!) 

IL, 4 1 et sulv. et Ja plupart de ses om commentateurs; ps 

TL $ 149; Wheaton IT, 4, $ 4; Phillimore LL 

En réponse aux ré
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taire lautorité de l’histoire. A: combien de contestations les 
limites territoriales et les droits des Etats ne donneraient-ils 
pas lieu si on prétendait leur demander leurs titres légitimes, 
s’ils ne puisaient leur.raison d’être dans la force de faits accomplis ? 
Néanmoins il faut convenir en même temps qu’un siècle de pos- 
session injuste ne suffit pas pour enlever à celle-ci les vices de 
son origine.) 

La possession sert de règle subsidiaire aux rapports 

internationaux. | 

$ 13. A défaut de lois clairement définies, les hommes peuvent 
régler librement leurs rapports par la force seule de leur volonté. 
C'est là que repose le caractère légal de la possession qui, entre 
les nations comme entre les individus, sert de règle du moins 
provisoire aux rapports réciproques. De fait la possession exercée 
librement par une personne est un acte constitutif ou déclaratif 
de son droit individuel, lequel à la vérité ne saurait prévaloir 
sur un droit préexistant, mais qui néanmoins en suspend l'exercice 
et-qu'il faut maintenir, en cas de contestation, jusqu’à la décision 
du litige. Si l’État lui-même protége la possession jusqu'à un: 
certain point, à plus forte raison sous le nom de ,,uti possidetis“" 

et de ,,statu quo“, la possession s'applique aux rapports libres . 
des États. Ce caractère d'un fait tenant lieu du droit du moins 
provisoirement et conférant une espèce de sanction aux rapports 
nés sous son empire, sauf les droits incontestables de propriété, 
la possession le conserve également à l'égard des tiers. ?) 

Au surplus la nature de la possession en matière inter- 
nationale est la même qu’en matière civile, sauf cette différence 
que les dispositions des lois civiles relatives aux conditions et 
aux formes des poursuites judiciaires ne sont pas applicables 
en matière internationale, excepté les États fédéraux où l'autorité 

7) -Grotius I, 4, 8 7; Vattel IT, 11, $ 143; C. E. Waechter, De modis 

tollendi pacta inter gentes. Stutty. 1779, $ 89 suiv.; de Steck, Éclaircissements 
. de divers sujets. Ingolst, 1785; Günther, Vôlkerrecht I, p. 116 suiv. 

‘ 1) Grotius I, 4, 20. II, 4, 8, 8 8. Schmalz, Vôlkerr. 208. Klüber, Droit 

des gens $ 6. ‘“VWildman, Intern. Law I, p. 57 professent une théorie 

‘analogue que nous-retrouvons également dans la Déclaration du Saint Siége 

du 9 août 1831, et déjà au Concile de Trente (Concil. Trid. sess. 25, cap. 9 

de reform.: ,reges seu regna possidentes.‘ V, plus bas $ 49. 

\
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centrale exerce une espèce de juridiction entro les divers membres, 
C'est ainsi que la diète de Ja Confédération germanique intervint 
quelquefois dans les contestations possessoires nées entre les sou- 

-verains de.l'Allemagne, en se conformant dans ses arrèts aux 
dispositions du droit commun de l’ancien Empire. Devant un ‘ tribunal semblable il est permis aussi d’opposer les exceptions résultant d’une possession viciceuse. #) Mais en général il suffit qu'on possède réellement et pour soi. Au reste il n’est pas douteux que, de même qu’en matière civile, la possession inter- nationale comprend les choses corporelles ct incorporelles (juris quasi possessio); mais en tout cas Ja possession suppose Ja con- naissance du possesseur 5) et ne dépasse pas les limites de détention réelle. 4) . L'État est représenté à cet effet par les Organes ou les délégués du Pouvoir souverain. 

*) »Quod nec vi nec clam nec precario alter ab altero possidetis,# 3) V. déjà Grotius III, 21. 96. 
T *) Des négociations ont eu lieu à ce suj ) ct au congrès de Passarowiez 1718. Cf Zinkeïisen, Gesch. d. osm. R. V, p. 566. $



LIVRE PREMIER. 
DROIT INTERNATIONAL FONDAMENTAT, SURTOUT 

_ PENDANT LA PAIX, 

Chapitre Ie. 

DES PERSONNES ET DE LEURS RAPPORTS 
FONDAMENTAUX.. 

Observations générales. ' 

8 14 Les personnes physiques ou morales que l’on doit 
considérer comme des sujets immédiats du droit international 
actuel, sont: ; oo L 

I. les nations ou États appartenant au concert européen; ?) 
II. les souverains de ces États, leurs familles et leurs agents 

diplomatiques; a _ 
INT. les regnicoles de ces ‘États par rapport aux autres 

Etats. ?) | : | 

1) [G. Cf. $ 1 note 4.] Ne 

2) [G. Cette classification est certainement contestable; les États seuls sont 

les sujets immédiats de droit international. (Ni les souverains, qui ne sont que 

les représentants des États (cf. S. 48 n. 1); ni les agents diplomatiques, qui sont 

les fonctionnaires des rapports internationaux, encore moins les régnicoles des 

États ne peuvent être qualifiés de ,;membres de l'association internationale.“
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Ces diverses personnes jouissent en leur qualité de membres 
de Passociation internationale de certains droits incontestés et 
naturels, auxquels sont venus se joindre certains droits positifs, 
consacrés par les usages ct les traités publics. Outre cela le 
“droit commun prescrit aussi l'observation de certaines règles 
envers tout homme, de-quelque nationalité qu’il soit, de manière 
qu’on doit regarder généralement l’homme en soi-même comme 
objet du droit européen ($ 1 ct 58). %) 

D'un autre côté ce droit n’admet plus aujourd’hui l'exi- 
stence politique et presque souveraine d'associations purement 
privées, dont il existait autrefois de fréquentes exemples. Téelles 
furent ces associations commerciales des villes qui ont exercé 
une influence considérable sur les développements du droit 
international, surtout maritime. La plus célèbre en fut la Ligue hanséatique, nommée ainsi dès 1315 et transformée par la suite 
en véritable corps politique, qui faisait la guerro sur mer et sur terre.pour ses intérêts et: s’établissait en vertu de traités et de priviléges dans des pays étrangers.4) Les compagnies de commerce, qui ont joué également un rôle important dans Ja politique coloniale des trois derniers siècles, en diffèrent essentiellement. 
Soumises au contrôle Permanent des gouvernements sous les auspices desquels elles s’étaieut formées, elles ne sont jamais devenues des personnes morales du droit international. 5) 

3) [G. I1 serait sans doute plus juste de dir médiat du droit international.] 
5 V. sur la ligue hanséatique les Ouvrages de Sart aussi “Ward, Enquiry II, 276 suiv, Pardessus, Droit marit. t. II, 90, 453. IL, 150. Pütter, Bciträge 137. Heinr. Handelmann, Die letzten Zeiten hanseatischer Uebermacht in Scandinavien. Kiel 1858. Barthold, Geschichte der deutschen Hansa. Leipzig 1854 Enfin le non i 

. vel ouvrare: - deren Akten der Hansetage von 1250—1430. V. 1, Loipzi GT Q, geesse und am 

0 ,que l'individu n'est que l'objet 

orius ct de Lappenberg; 

te ge en". 0185 Klüber, Droit des gens $ 70 di 
(Con d'Onptod 8 280 g; e : particulier les écrits indiqués par Kampt 

| D [G. Ces Compagnies tiennent leur l'existence, comme p. ex. ] Bouvernement anglais, qui 1 

feurs droits de l'État qui leur dont à Compagnie des Indes orientales par la charte du ui fut reprise /en 1858.] °
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SECTION I. 

ÉTATS SOUVERAINS. 

L Définition, nature eb diverses espèces d'États. 

$ 15. Un État est une association permanente d'hommes 

réunis et régis par une volonté commune dans le but de pourvoir” 

à leurs besoins physiques et moraux.1) Sa tâche principale 

consiste dans le développement rationnel de la liberté humaine. 

Les États particuliers représentent à peu près autant de familles 

du genre humain, sans qu’on puisse admettre l'existence d’un 

État universel, sinon par fiction arbitraire. C’est dans la diversité 

‘des États seulement que les forces humaines peuvent se développer 
librement d’une manière régulière et permanente, et l'État uni- 

versel, s’il pouvait s'établir, provoquerait aussitôt l'insurrection 

de tous les éléments nationaux. ?) 
L'existence d'un État suppose les conditions suivantes, savoir : 
TI. Une société assez nombreuse et capable d'exister par .elle. 

même et dans l'indépendance ; 5) 

II. une volonté collective régulièrement organisée ou une 

autorité publique chargée de la direction de la société 

vers le but que nous venons d'indiquer; | | 

1 {G. Cette définition méconnait la nécessité de la propriété territoriale 
de l'État, quoique cette nécessité soit impliquée plus loin dans la 8ème condition. 

L'État est un ensemble d'individus indépendants, organisé d'une façon durable 
sur un territoire fixe et déterminé en vue de l’accomplissement de buts communs] 

2) [G. L'État universel (civitas gentium) n’est pas, comme Bluntschli le prétend 

(Allg. Staatsrecht I, p. 68) un idéal en comparaison duquel la réalité se trouve 

simplement en retard, mais un but faussement conçu. L’analogie qu'il va 

chercher dans l'église chrétienne repose sur une confusion de la nature spéciale 

de l'Église et de TÉtat, L'Église est essentiellement cosmopolite, son but est 

d'embrasser Yhumanité entière dans une unité morale et religieuse. L'État se 

renferme dans une nationalité déterminée et sur un territoire oxactement 

délimité. Un État universel n'aurait pas de frontières. }Si le genro humain . 

tout entier pouvait constituer un seul État, si les mêmes lois pouvaient le 

régir, il n'y aurait pas de droit des gens“, dit Cauchy (Be droit maritime 

international I, p. 16).] 

3) C'est cé qu'Aristote, Polit. I, 1 exprime par le mot udrépueur.
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IT. la permanence de la société (status), base naturelle d'un: 
développement libre cet permanent, ct qui dépend essen- 
tiellement d’une propriété territoriale suffisante, de l'ap. 
titude intellectuelle et morale de ses membres. | 

Là où ces trois conditions ne se retrouvent pas entièrement, 
il n’ÿy.a qu'embryon d’État ou un État transitoire, simple agré. 
gation d'individus dans certains buts. (Ce sont des hordes, 
sociétés sauvages qui, dépourvues de tout élément de développe 
ment intérieur, sont condamnées à se dissoudre clles-mêmes. La 
théorie ancienne est d'accord là-dessus avec la théorie moderne, que des réunions de ce genre ne sauraient être regardées comme 
des États. 2) , 

L'importance historique ou universelle les États établis est en outre tantôt transitoire et de circonstance ou de nature à se dissoudre elle-même pour devenir le noyau d’États futurs, tantôt naturellement Permanente, lorsqu'ils reposent. sur la sève ct sur l'unité nationales. | . 
Nous regardons comme oiseuse la question agitée par l'école et qui consiste à savoir: ,auel est le nombre de personnes néces- saires pour former un État? si une, deux, trois personnes Y suffisent? Les traits distinctifs de l'État que nous venons d'ir- diquer, répondent suffisamment à cette question. $ 16. Le poids plus ou moins considérable que la puissance d’une nation jette dans la balance politique des Etats, ne modifie nullement le caractère légal des r que l'importance de la puissance dans leur existence physique, dans ] des États. A cet effet on distingu de second, de troisième et même de quatrième rang, et cette distinction “parfaitement. fondée est d’une vérité incontestable, pourvu qu’on n’essaye pas de la réduire à de simples chiffres de population. : | 

apports internationaux, bien 
réelle des nations se révèle 
à pratique ct dans la politique 
e entre les États de premier, 

Pareillement la Constitution int certaine influence sur les r notamment la capacité des tion d’une Constitution soi 

éricure des États est d'une 

parties Contractantes, bien que l'adop- t une affaire Purement intérieure de 3) Une personne, deux Personnes ou trois P 0% combien en faut il Pour faire un État? Cette question d'école est une 
question oiscuve. V. aussi IX Grotius III 3 1 ue de Ci 

“Je 
* S 7 4 e Cic. 

Philipp. IV, 15 ct de jurisconsultes ro * % L L'avec les citations 

‘ . Lun Cuvent-clles constituer un Etat? 

aPports internationaux, ÆElle détermine. 

mains, C£ également Phillimore, Int. L. I, 82.
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chaque État. Sous ce point de vue, on distingue surtout deux 
espèces de gouvernement, la monarchie et la république, offrant : 
chacune des combinaisons diverses, Entre ces deux espèces se 
placent les gouvernements bâtards, appelés par Aristote ,,parec- 
bases‘ et-ceux mixtes. * . 

La vraie monarchie est l'autocratie d’un seul reposant sur 
des titres non contestés et gouvernant d'après des maximes 
rationnelles. 

Dans la monarchie absolue la volonté du monarque se con- 
fond avec la raison d'Etat (l’État c'est moi). Par une espèce de 
fiction on y suppose .que le monarque ne peut faire aucun mal à 
‘ses sujets. 1) 

D'un autre côté la monarchie constitutionnelle assujettit le 
gouvernement lui-même à certaines lois et le rend responsable 
envers la nation, qui par suite est regardée comme un Être légal. 

Les États monarchiques portent des noms différents, et ces 
noms dependent, d'après les traditions, des titres de leurs sou- 
verains. À cet effet on distingue les titres d’empereur, de roi, 
de prince et de duc. 

Le titre de roi est plus ancien que celui d'empereur et en 
quelque sorte le titre primitif.?) Il indique chez les peuples 
germaniques le chef ou seigneur patrimonial ou féodal, tandis 
que le titre postérieur d'empereur implique l’idée de maître 
souverain. - 

Le titre de prince (Fürst), s'appliquait en principe aux pre- 
miers sujets de l'État seulement; leurs dénominations spéciales 
sont empruntées au régime féodal du moy en âge, telles. que duc, 
margrave, etc. 

. Letitre de grand-duc est devenu depuis le XvI° siècle un 
titre intermédiaire entre celui de roi et de prince. 5) 

La tyrannie, l’aricienne tyrannis ou l’usurpation, occupe une 
place à côté de la monarchie. Elle gouverne non par le droit, 

mais par la force et l’intimidation. . 
11 y a un gouvernement populaire, lorsque le corps. de la 

nation retient à lui l'empire ou le droit de commander, s’il com- 

1) [G. Il ne le peut pas non plus dans les États constitutionnels.] 
?) Grimm, Deutsche Rechtsalterthümer 229. . 
3) Le titre de grand-duc a été créé d’abord au profit de la Toscane par 

un décret du Saint-Siége rendu en 1569, confirmé par une ordonnance impériale 

de 1575. V. Pfeffinger, Vitr. illustr. I, 747. 748. |
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mande et obéit à la fois. Cette définition comprend la démocratie, 
l'aristocratie et l’ochlocratie.” 

Dans la démocratie pure tous les membres naturellement 
capables. de la nation participent à l'exercice du pouvoir souverain. 

Dans l'aristocratie l'exercice du pouvoir souverain appartient 
à un certain nombre de citoyens privilégiés, et l'autonomie populaire 
y est fondée sur s’inégalité. L'aristocratie se manifeste sous les 
diverses formes de timocratie, d’oligarchic ct de plutocratie. | 

L’ochlocratie, espèce bâtarde de la démocratie, est lo règne 
mobile des masses qui s’inspirent de leurs passions ct de leurs 

| caprices passagers. _ 
$ 17. Dans l’ordre historique universel il faut distinguer 

l'État oriental de l'État européen. 
L'État oriental est celui dela résignation et du servage, dans 

lequel le despotisme ou l'oligocratie s’est alliée à la hiérarchie. 
L'Etat slave en est une forme ennoblie par le christianisme et par la culture occidentale, auxquels sont venues so joindre quelque- . fois les institutions et les classes féodales. 

L'État européen présente les phases suivantes: 
l'État classique de l’ancien monde, royauté hér qui gouverne avec le concours d 

suite en démocratie. Rarement il 
: Pure, jusqu’au moment où il se perdra dans l'empire romain qui, gouverné exclusivement d’après les convenances politiques, ab- sorbera l’ancien monde tout entier; 

l'Etat germanique primitif du moyen propriété foncière et de la commune rurale; PEtat romano- germanique, 
Tomain avec les modification 

oïque d'abord 
es gérontes, transformé par la 
revêt les formes de la monarchie 

âge ou celui de k 

S apportées par le régime féodal et communal ; 
; | . . . - . 

__. PEtat absolu, SOMpPTIS aujourd’hui séus le nom d'ancien régime;1) . : : h ensuite l’État môderne et consti basée sur l'accord de volonté, réel et des 8ouvernés. Il repose soit s peuple (État populaire), 
‘ €t sur les droits 

tutionel, ou l'autorité publique 
Ou présumé, du gouvernement 

ur l’idée de la souveraineté du 
Soit sur l'autorité Souveraine du prince Barantis des sujets (État dynastique et consti- 1 7 ! . be rm gt acné té révolution française. La Russie est 

un Êtat absolu, mai 
i 

* AS On ne peut pas parler d’ancien régime à son égard.] 

calqué sur le type de l'empire 

  

n
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tutionnel), soit enfin sur ‘le règne parlementaire de classes privi- 
-légiées qui ne laisse subsister qu’une ombre des prérogatives de . 
la couronne; | 

enfin l'État républicain, jadis aristocratique, comme celui de 

Venise et de Gênes; aujourd’ hui presque sans exception d'un 
caractère démocratique. . 

Le droit public interne indique les développements ultérieurs 
de ces diverses formes de gouvernement. - 

& 18. La souveraineté internationale des États repose essen- 
tiellement sur l’organisation d’un pouvoir régulièrement constitué 
et indépendant. Cette indépendance des États néanmoins ne 
présente pas partout le même caractère unitaire et exclusif, ni: 
légalement, ni de fait. A cet effet les auteurs distinguent plusieurs 
‘catégories, notamment l'État simple, l'État composé et les con- 
fédérations d'États. 

L'État simple est celui qui, indivis et en | possession de la 
souveraineté complète dans son intérieur, n’est lié, en dehors des 
rapports internationaux ordinaires, à aucun corps politique externe 
d’une manière permanente. 

L'État composé ou, selon l'expression de l’école, le système 
d'États ,(systema civitatum), 1) comprend 

19 Y'État mi-souverain?) soumis à la suzeraineté d’un autre 
État parfaitement souverain. 5 Nous en | Parlerons au $ 19 
ci-après; et 

20 la réunion de plusieurs États souverains sous un gouver- 
nement commun (unio civitatum): il en existe égalément 
plusieurs espèces ($ 20 ci-après). : 
À côté de toutes ces catégories il y a encore des confédé- 

rations perpétuelles de plusieurs États (confoederationes civitatum) 
pour leur défense: et la garantie commune de leurs droits ($ 21 
ci-après). . 

1) V. Sam. à Pufendorf, De systematibus civitatum dans ses Dissert. acad, 
select. Lond. Scand. 1675, p.264. J. CO, Wieland, De system, civit. Lips. 1777 
et dans ses Opera acad. I, n. 2 Pôlitz, Jahrbücher der Geschichte und 
Staatskunst, 1839. E 620. Ch. Lud. Sticglitz,. Quaest. jur. publ. specim. IL. 
Lips. 1630. 

?) L'expression d'État mi-souverain a été cmployée pour la première. fois 

par J. J. Moser, Beitr. zum Vôlkerrecht in Friedenszeiten I, 508. 
3) Les mots de ,suzerain' et de ,suzeraincté‘ dérivent du mot latin ,sur- 

sum. Îs désignaient autrefois une position supérieure dans le système féodal. 
de la France. 

Heffter, droit international 4e éd. . ° 4
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Enfin l'État complétement souverain peut, dans ses rapports 
extérieurs, être assujetti à certaines restrictions, que nous exa- 
minerons au $'22. | | | ee 

$ 19. Il faut convenir que l’idée d’une mi-souveraincté est 
très-vague et présente même une espèce de contre-sens, le mot 

de souveraineté excluant toute dépendance d’une puissance étran- 

gère. ‘Néanmoins, comme la souveraineté a une signification 
double : souveraineté extérieure par rapport aux puissances étran- 

-gères; souveraineté intérieure par rapport au régime intérieur de 
l'État, il est permis de parler d’un État mi-Souve rain pour indi- 
quer la nature bâtarde d’un corps politique soumis dans ses rap- 
ports extérieurs à une püissance supéricure. 1) Dans le monde 
ancien on peut citer comme exemples les alliés sujets des Athé- 
niens et les populi liberi, alliés des Romains en vertu de la clause: 
sut majestatem P. R. comiter servarent,“?) enfin les ,,subreguli“ 
et les tétrarques compris dans le vaste empire romain. Telle fut 
aussi à peu près la condition des princes territoriaux de l'empire 
germanique avant l’extension démesurée de leur autorité, établie 
par la paix de Westphalie, et la condition semblable des princes 
féodaux dépendants de la-couronne de France. De nos jours on 
pouvait y compter encore la seigneurie de Kniphausen située dans 
Allemagne du Nord. Elle jouissait de tous les droits de sou- 
veraineté intérieure, notamment de sa législation propre et du 
droit de pavillon pour la protection de sa marine marchande, en 
même temps qu’elle relevait, sous Ja garantie de la Diète fédérale, 
de la suzeraineté du -duché d'Oldenbouig, suzeraineté qui avait succédé à celle de l'empire germanique. Un traité conclu entre 
le comte de Bentinck, dernier. possesseur de cette seigneurie, et le Grand-duc d’Oldenbourg, sous la médiation des cours d'Autriche, de Prusse et de Russie, (compromis de Berlin du 5 juin 1895) et . Saranti le 9 juin 1829 par la Diète fédérale, avait scellé cet état de choses particulier, auquel le fait d'une transaction du 13 avril 
1854 à mis fin au profit d'Oldenbourg. [G. On applique le terme de suzerain au Sultan vis à vis des États tributaires ou vassaux 
de la Turquie; mais ses rapports avec les principautés chrétiennes, la Servie, Je Moldavie et la Valachie ont été soumis aux Stipulations des traités conclus entre puissances européennes. Par 

9 Comparez Günther, Vôlkerrecht, I, p. 121, 9 V.17S1 D. de captivis.
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le traité de Berlin (1878) la Servieë) et les principautés Danubiennes, 
réunies sous le titre de Roumanie, sont devenues souveraines. 4) 
L'indépendance du Monténégro, auparavant contestée par la Porte, 
mais existant en fait, a été également reconnue. 5) Par contré, 
les articles 1—12 de ce traité ont créé la nouvelle principauté mi- 
souveraine de Bulgarie. Parmi les États mi-souverains il faut 
aussi ranger l'Égypte. 5) La situation de la Tunisie a été con- 
testée, jusqu’à nos jours. ?) 

8) A Tkalac dans son ouvrage sur le droit public de Servie, Leipzig 1858, 

voulait même à cette époque revendiquer à sa patrie une presque-souveraincté. 

V. l’acte de paix conclu à Paris le 30 mars 1856 art. 98. 29. 

9 [G. Servie art. 34. Roumanie art. 53. V. l'histoire de ces pays jusqu'à 

la paix de Paris dans Lawrence, Commentaire I, p. 232. Le traité de 1856 

regardait encore la Moldavie ct la Valachie comme des États séparés. Par 

suite du choix d'un chef commun il s'établit entre eux en 1859 une union 

personnelle, reconnue par la Porte sous la dénomination d'union administrative 

à titre temporaire. Les deux États furent définitivement réunis en 1862; le 

prince Charles de Hohenzollern en fut élu prince héréditaire en 1666, et reconnu 

en cette qualité par la Sublime Porte le 24 octobre de la même année. À 
cette dernière puissance ne revenaient plus que le tribut, le droit d'ambassade 

et un certain droit de conclure des traités pour les principautés, ce qui mainte- 

nant est entièrement abrogé. Enfin le titre royal a été adopté par Je souve- 

rain de Roumanic en 1881 et par celui de Servie en 1882] . : 
5) [G. Art. 26. Toutefois ce pays n’à pas le droit d'avoir des vaisseaux 

de guerre; la police est exercée par l'Autriche dans le port nouvellement 

acquis d'Antiv ari] Le district de Poglizza en Dalmatic était aussi considéré 
naguère comme État mi-souv erain, sujet à la suzeraineté de l'Autriche. Il ne peut 

plus en être question aujourd'hui. V. Neigebaur, Südslaven. Leïpz. 1851, p. 165. 

5) [G. L'Égypte était devenue presque indépendante par les firmans de. 

1866, 1867 et 1879, d'après lesquels elle était simplement obligée de payer un tribut 
et d'envoyer en temps de guerre des troupes auxiliaires à la Sublime-Porte qui 
s'était aussi réservé le droit de légation. Mais depuis, la Sublime Porte a tenté avec 
succès de faire valoir de nouveau ses droits suzerains. C’est par des Iradés du 

Sultan qu'Ismacl Pacha fut déposé et Tefvik institué khédive. : Dans la crise 

actuelle, toutes les puissances ont reconnu les droits du Sultan, que Gladstonc 

a même qualifié de Souverain d'Égypte. D'un autre côté, les grandes puis- . 

sances, depuis le traité de 1840, qui assigna ce pays à Mehemet Ali et à ses 

héritiers, ont conservé le droit de contrôler d'un commun accord la situation 

de l'Égypte, contrôle qui a trouvé son expression dans la conférence de Con- 

stantinople en-1882. On ne saurait prédire jusqu'à quel point les derniers 

See, vont modifier la situation de ce pays.] 
5) [G. La situation des anciens États barbaresques de l'Algérie, de la Tu- 

nisie et de la Tripolitaine a été sujette à bien des vicissitudes. Tantôt ils 

furent soumis par la conquête à la souveraineté du Sultan, tantôt ils jouirent d’une 

indépendance presque complète. Dans certains traités (ceux de Belgrade 1739, 
4
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Les efforts légitimes des temps présents tendent cn génräl 

à faire disparaître la situation hybride des’ États mi-souverains, 
l'expérience nous enseigne du reste que ces États sont bien plutôt 
sous la dépendance d’autres grandes puissances que sous celle de 
leur suzerain. Le droit international requiert des États qui soient 

_ eux-mêmes responsables de l’accomplissement de leurs obligations 
internationales. 5)] ‘ 

de Sistova 1792, de Jassy 1792, d'Akcrmann 1826), In Porte se reconnut re- 
ponsable des pirateries des États Darbaresques, mais, d'un autre côté, dans la 
pratique, les réclamations de l'Europe l'ont trouvée le plus souvent indifférente, 
comme s’il s'agissait d'étrangers sur lesquels elle n’avait aucune action. L'Alririe 
a passé sous la souveraineté incontestée de la France, tandis qu'en 1835 la Porte 
a réussi à soumettre la Tripolitaine à sa souveraineté. Quant à la Tunisie, elle 
était de fait indépendante depuis 1705; elle avait le droit de légation actif ct 
passif et a toujours conclu des traités avec d'autres puissances, qui n'ont pas 
tenu compte de la tentative de la Porte d'octroyer nu Bey un firman d'in. 
vestiture interdisant des actes internationaux de cette nature. En 1816, le congrès d'Aix-la-Chapelle, sans se concerter avec ln Turquie, fit remettre 
à Tunis un Ultimatum pour mettre fin aux pillages des corsaires. Il est vrai qu'à chaque changement de règne, la régence acquittait à Constantinople une sorte de tribut, mais un tribut n’est point par lui-même un signe concluant de dépendance internationale et en outre le Bey décédé a déclaré que cet hon- mage purement bénévole s'adressait. non au padischah, mais nu chef de h 
nr enimane De eme l'envoi d’un contingent à Constantinople dans 

: 7 aurait été un acte purement volontaire. (Engelharit, Situation de la Tunisie au point de vue international, Rev. de dr. int. 18 . 831). ; é i Î 
D ). La Porte n’a pas abondonné lassertion- de sa suzcraincté, mais, de fait, la régence a passé sous le 
fait, protectorat de la France ps ités du Bardo * du 12 Mai 1881 et du 11 Juni 1882.] - PE 68 trés da 8 . . ” a Le que faut-il pro D. EX. quand un Anglais cst maltraité en Bulgarie 
anglais dalrone à là D le 0 Pays refuse satisfaction? Si le gouvernement 
sur la Bulsarie ° = el o celle-ci répondra qu'elle n'a pas de droit coërcitif 
Bluntschli (79 . La À es souverainement irrationnel de ranger, comme le fait 

minati NN 6s Etats coloniaux parmi les États mi-souverains, La déno- 
nauon d'État colonial est une contradictio in adjccto, une colonie n'est : une partie d'État. L'ile d ; ds 

ponts ais 
+ L'ile de Ceylon et le Cana se de Galles ce Lee de la monarchie britannique au méme titre que Le 

tune Hborté dl s i ébrides. Que le vice-roi des Indes Jjouisse d'une cer- d'imporrenns de on ans ses relations avec les États Voisins, cela n’a ps 
qui seule fait des “entente \ ait international; c'est toujours l'Angleterre établies our rt AaDICS. Pour ce qui cst des tribus indiennes c territoire des États-Un: ne intern, I, $ 60. es États-Unis de PAmérique du Nord, v. Calvo, Dr. 
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$ 20. Une à union d'États souverains (unio .civitatum)) peut 

être le résultat de leur réunion accidentelle sous le même chef 
(unio personalis). Dans ce cas chacun conserve la plénitude de. 
ses droits souverains. Bien qu'étrangers les uns aux autres, ils 
ne pourront jamais se faire la guerre entre eux. Ou bien les 
diverses nations dont se compose l'union, contractent des rapports 
qui préparent la fusion totale ou partielle de leurs destinées (unio 
realis). À cet effet on distingue l'État incorporé de l'union 
fondée sur l'égalité politique des membres dont elle se compose. 

L'État incorporé forme un accessoire. de l'État principal et 
en partage le sort politique. Les colonies modernes par rapport 

‘ à leur métropole en sont un exemple. ‘ 
L'union politique qui a pour base l'égalité des droits, se 

“présente sous des formes diverses. ?) Tantôt elle va engloutir 
entièrement un État jusque-là indépendant dans un autre (unio 
extinctiva), comme le royaume de Pologne, *) fondé en 1815, vient 
d’être transformé successivement en province de l'empire r'USSE ; 
tantôt elle à pour but de faire jouir les nations réunies des 

) Cf: Klüber, Droit des gens $ 27. Jellinek, G:; Die Lchre .von den 
Staatenverbindungen. Wien 1882. - 

2 [G. Les différents cas ne sont pas clairement distingués les uns des 

autres par Hefiter. Il faut mettre à part: 19 l'union réelle, comme elle a été” 

fondée pour les pays de lx couronne en Autriche par la pragmatique union 

de 1734, modifiée matéricllement, mais non dans son essence, par la constitu- 

tion dualiste de 1667, après qu’eut échoué la tentative entreprisé en 1849 pour 

faire triompher Yunion incorporée. L'union réelle tire son origine non des 

lois des États unis, mais d’un accord entre eux, et ce n’est que sur cette base 

internationale que les lois des États unis peuvent entrer en vigueur. L'union 

de la Finlande avec la Russic est aussi une union réelle; et celle de là 
Pologne avec la Russie d’après l’Acte final du Congrès de Vienne, art. 1. l'était 
également (Klüber $ 28). 20 l'union personnelle, que Grotius caractérise par- 
faitement dans les termes suivants: extincta domo regnatrice, imperium ad 
quemque populum seorsim revertitur (I, 9, 7. $ 20). Ces pays n’ont en com- 
mun que la dynastie. Il en était ainsi autrefois de YAngleterre et du Hanovre, 

de la Prusse et du Neuchâtel, il l’est aujourd'hui encore de la Hollande et du 
Luxembourg. L'union de la Suède et de la Norvège n'est donc pas une véri- 

table ‘union personnelle, puisqu'il a été stipulé qu'après l'extinction de la dy- 
nastie, les diètes des deux pays devront s’assembler à l'effet d'élire un nouveau 
souverain d'après un mode déterminé. Par contre, l'union réelle est incompa- 

tible avec le droit qu’auraient les deux pays d'arborer chacun son propre pavillon 
commercial. V, l'acte d'union du 81 juillet et du 6 août 1815. Martens, N. Rec. I, 

608—615.] ° 
3) Cf. Phillimore I, 95.
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bienfaits de la paix et de partager entre elles les hasards de la 
“guerre: telle est celle de la Suède ct de la Norwége en vertu 
de l'acte d'union du 31 juillet et 6 août 1815. Tantôt plusieurs 
nations sont réunies en un seul État et sont régies par ln même 
constitution, soit en formes monarchiques, comme les Etats héré. 
ditaires de la monarchie autrichienne et les trois royaumes unis 

‘ d'Angleterre, d'Écosse et d'Irlande ; 4) soit sur la base d'État fédéral 
. €t démocratique. L'ancien monde nous en fournit un exemple 
dans la confédération achéenne;5) le monde moderne celui des 

) [G. La relation entre ces trois pays est celle d’une union incorporée, ainsi que l'indiquent clairement les actes d'union de 1707 et 1800; cet exemple rentre par conséquent dans la catégorie des États incorporés.] : 3) V. Polybe II, 87, 10.11. Fr. W. Tittmann, Gricchische Staatsverfassungen. 1822, p. 673. 667. Saint-Croix, Des anciens gouvern. fédératifs. Strasb. 180. A.-E. Zinserling, Le système fédératif des ancicns mis en parallèle avec celui des modernes. Heidelb. 1809. Pülitz, Die Staatensysteme Europas und Amerikas, Leipzig 1896, 8 vol.. 
[G. Il aurait fallu ranger l'État fédéral dans une troisième catégorie, car il ne rentre dans aucune des deux unions précédentes; il n'est pas non plus “nécessairement démocratique, comme la Preuve nous en est fournie par l'empire germanique, que l’on.est surpris de ne pas trouver inentionné dans la nomen- clature de Heffter. On a beaucoup discuté sur Ja nature de l'État fédéral (v. Brie, Der Bundes-Staat, 1874, dont il n’a encore paru que la partie historique). * Tocqueville et Waitz adoptaient la division des droits de souveraineté, de telle façon que le pouvoir central ct les États particuliers avaient des droits égaux chacun dans sa sphère. 11 est bien difficile d'établir une définition abstraite générale; d'un côté les limites cntre l'État fédéral et Ia confédération sont trés-flottantes, ct de l L t autre la situation n'est Pas toujours identique, même dans des républiques Comme les États-Unis ct la Suisse, Nous observons seulement 

A e . A 
se « . - 

A 

que l'État fédéral lui-même, en Opposition à l'union réelle n’est pas fondé sur des traités, Mais sur la volonté Commune des gouvernants ct des gouvernés, a trouve son expression dans la constitution fédérale. Cette constitution rernine les droits qui sont assignés au pouvoir central, tous les autres droits 
res Me aux territoires qui forment la fédération. Les droits des deux facteurs 
ë een donc ce à meme source,. tandisque les droits de la province d'un itaire sont dérivé roir e i Glè 
venances Dase térivés du Pouvoir central, qui en délègue selon ses con- 
Pommes DE eu divisions territoriales. (v. Seydel, Commentar zur Ver- 

g des D, Reiches. : : 
ï ne. ue nes 1873, D. XIT; Laband, Reichsstaatsrecht, 1878, I, p. 10; : Pposé. v, ber, Grundziï 
Sue ad : I Pposé. v. Gerber, Grundzüge des deutschen Staatsrechts, 

éd, p. 24 et Beilare IV). Li seul i i i 

considérets de 8 . .SeuIC question essentielle qui entre cn 
ro ation ji point de vuc du droit international, c'est de savoir où réside 

Pouvoir politique qui repré 
5 à] anne i d'AIl que q Présente la communauté à l'extéricur; dans l'empire 

CmMmagne comme aux États-Un 
? Central, quoique dans ] Sons ct cn Suisse c’est sans contredit le pouvoir 

* AMoique dans la première de cés Puissances les États particuliers aient encore, par le fait d’ : : 
u 

» P ait d’une anomalie, le droit d'ambassade dans les questions qui
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États-Unis de l'Amérique, 6) et celui.de la Suisse depuis 1548, 9 
[la république Argentine, l’empire d'Allemagne. G] 

._ Au reste l’union politique n’est nullement exclusive de l’exi- 
stence individuelle des divers corps dont elle se compose, mais 

celle-ci est limitée d’après les clauses du pacte d’union au profit 
du pouvoir central. Ce pouvoir lui-même à son tour devient im- 
puissant quelquefois en présence de la tendance centrifuge des 
États de l'union, tendance qui peut avoir pour résultat de faire 
succéder à l'État fédéral la confédération d'États. 

8 21. La confédération d'États diffère essentiellement de 
L'État fédéral. Privée d’un pouvoir général et central, elle forme 
pourtant une association politique permanente, ayant des organes 

communs et des institutions organiques conformes aux stipulations 
du pacte fédéral. Les divers États alliés conservent leur pleine 
“souveraineté sous tous les rapports, et n’obéissent aux décisions 
du pouvoir fédéral qu ‘autant qu'ils s’y sont soumis volontaire- 
ment, !) tandis que dans l'État fédéral les divers corps dont il 
se compose ont cessé d'être entièrement souverains. La confédé- 
ration n’est le plus souvent qu’un premier pas fait par de petits 
États qui, pour sortir de leur isolement et remédier à leur faib- 
lesse, se rapprochent entre eux comme des tribus d’une souche : 
commune. Quelquefois aussi, ainsi que nous venons de le dire, 
la confédération devient la dernière manifestation d’un État fédéral. 
Dans l’ancien monde, elle a porté le caractère de simples alliances 
de protection et de défense, comme dans les ligues des-villes 
grecques et latines. Dans le monde moderne c'est la forme 

ne sont pas de la compétence de l'Empire. Il est assez singulier de voir 
Bluntschli poser le cas (93) que la Virginie fasse un traité avec le Brésil, comme 
la Saxe avec l'Autriche, quand la constitution américaine: interdit formellement 
aux États particuliers de conclure des traités avec les puissances étrangères.] 

« t) V. sur Ja Constitution des États-Unis Story, N. cours de droit politique, 
trad, par Odent. Paris 1843. James Kent, Comment. on the American Law. 
New-York. 2% éd. 1832.(Trad. en allemand par Bissing. Heidelberg 1836). 
Phillimore, Intern. L. I, 188. — 

[G. V. surtout à présent v. Holst, Verfassung und Democratie der Verein. 
. St. von Nordamerika, 8 vol. 1873—79, ouvrage encore inachevé; puis Schlief, 
Die Verfassung der Nordamerik. Union. 1880.] 

7) Cf. Phillimore, ibid. 182. Kaiser, Schweizerisches Staatsrecht, 3 vol. 
1858—60. Bluntschli, Staatswürterbuch IV, p- 821 

* [G. Acte de la Confédération du Rhin de 1806, art. IV; art. 1 de la 
paix de Paris: les États de l'Allemagne seront indépendants et unis par un 
lien fédératif.] te ‘ ‘
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| fédérale qu'avaient adoptée autrefois les cantons de le Suisse!) 
etiles sept provinces unies des Pays-Bas, 5) à la suite do Leur insurrection contre la couronne d'Espagne, enfin la confédération 
d'Allemagne qui à subsisté depuis 1815 jusqu’en 1866.+) | 

L'influence des rapports fédéraux sur la constitution parti- 
culière des divers États peut varier naturellement et rapprocher 
la confédération de la nature de l'État fédéral. En effet cette 
tendance centripète a fait naître après la dissolution de la Confé. 

‘ dération germanique une Confédération plus étroite des Etats du 
Nord de l'Allemagne et en suite de l'accession des États du 
Sud en dehors de l'Autriche, le nouvel Empire confédéré ger- manique. ‘ . 

Généralement c’est dans les relations avec les. puissances étrangères que se manifeste l'efficacité de la confédération: c'est par là qu’à son tour elle devient une personnalité dans le système international. ÆEnfin la confédération la plus viable sera celle qui a pour base l'unité nationale des États réunis. - | $ 22. Ce ne sont pas seulement les rapports fédéraux qui modifient l’autonomie Souveraine des nations, Cette autonomie peut subir encore, d’autres modifications plus ou moins pro- fondes, sans. faire renoncer les nations À leur souveraineté. Nous allons en indiquer les principales, quoiqu’elles soient très-rares aujourd’hui: 
‘ L Restrictions volontaires de certains droits souverains au profit d’une puissance étrangère, telles que des servitudes d'État, que nous traiterons au $ 43, ou concessions de certains avantages et de certaines prestations Permanentes, telles qu’une rente ou tribut proprement dit comme prix de rachat destiné À faire cesser les vexations du plus fort 5 | | I. Pactes de médiation et de garantie, que nous explique- rohs au chapitre relatif aux contrats (S 97); Rapports féodaux : Souveraineté en fief, le souve 

tairement feudataire de V naître certains droits priv 
le suzerain (dominus feud 

une puissance ayant donné une 
rain de celui-ci s’est rendu volon- 

autre. La constitution d'un fef fit és et certains devoirs réciproques entre i) et le vassal, notamment celui d'une ?) Cf. Bluntschli Gesch d reizeri 
| son Staatswôrterbuch IV, p. 304. Sevreizorisch, Bundesrechts, 2 vol. 1849 & 

, k Cf. Treitschke, Aufs. II, 401. ) Cf. Gerber, ibid. p. 24. [G. Aujourd'hui les États Unis de Colombie.]
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fidélité mutuelle. Ainsi p. ex. ils ne doivent pas sé fair ner 
guerre entre eux; la félonie donne lieu à la commise. di: . 
TL’hommage ne porte aucun préjudice aux droits territoritux. du” .< 
vassal ni à ses rapports avec les souverains étrangers, 1) pourvu ‘ 

que ces rapports laissent subsister le lien féodal.?) Les États 
feudataires sont devenus de nos jours très-rares. Je lien féodal 
du roi des Deux-Siciles par rapport à Naples envers le Saint 
Siége n'existe plus de fait.) En Allemagne la confédération . 
rhénane l'a fait cesser presque partout et la confédération ger- 
manique l’a regardé comme incompatible entre ses membres 
souverains ; {) 

IV. Traités de protection, par lesquels un État faible se 
soumet à la protection d’un plus puissant. L'histoire politique à 
toutes les époques offre des États de ce genre, nommément: 

les îles ioniennes, ci-devant république aristocratique sous 
la protection perpétuelle du roi d'Angleterre, en vertu du traité 
de Paris du 5 novembre 1815 et de l’acte constitutionnel du 
29 décembre 1817; elles font maintenant partie d du royaume de 
Grèce; 

les principautés danubiennes, soumises depuis le traité d’An- 
drinople de 1829 au protectorat de la Russie, protectorat remplacé 
par la garantie collective des puissances signataires de la paix de 
-Paris en 1856; 

la principauté de Monaco, propriété de la famille de Grimaldi- 
Valentinois: l'Espagne d’abord, la France depuis 1641 jusqu’à la 
révolution, enfin la Sardaigne (par le traité de Paris de 1815) et 
aujourd’hui l'Italie se sont succédé dans lé protectorat de cette 
principauté,5) la république d'Andorre ; 39) 

7) Bodinus, De republ. I, 9. Textor, Synops. jur. gent. IX, 21. H. H. Scheide- 
mantel, De nexu feudali'inter gentes. Jenae 1767. ‘ 

?) Günther, Vülkerr. I, 185. Moser, Vers. I, 7. 
5) Ce lien datait des temps des Normands. Il fui déjà modifié en 1791. - 

V. Colletta, Storia die Napoli IL, c. 13. II, 1. VIII, 25. V. aussi Hub. , 

Viet. Ant. Pernices, Comm. summum Frincip. Germ. imp. num possit, nexui 

feud. subiectum esse. Hal. 1855. 

3) V. le décret de la Diète fédérale du 20 janvier 1848. 
5%) V. Moser, Ausw. Staatsr. V, 3. 399. de Réal, Science du gouv. I, 2. 

3.21. Murhard, N. Suppl. t. II. 1839,.p. 848. [G. En 1861 le prince de 
Monaco céda à la France Menton et Roquebrune; la principauté .se borne 
donc aujourd'hui à la-ville de Monaco sous le protectorat de l'Italie.] 

5) [G. La république d'Andorre est placée sous la protection collective de la 
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* enfin la ville libre de Cracovie (art. 6 de l'Acte final du 
Congrès de Vienne), incorporée depuis 1S16 à la monarchie 
autrichienne. . | 

Régulièrement le traité de protection a pour but de sauve. garder l'indépendance de l'État protégé, incapable de se garantir 
lui-même d'insulte et d’oppression. ÆEn reconnaissance de h sûreté qu’on lui procure, l'État protégé doit, dans ses relations extérieures, .s’accommoder à la. politique de l'État protecteur et régler en conséquence sa conduite à l'intérieur; *) afin d'éviter des complications au dehors. Mais souvent cette sorte de sou mission a eu pour effet de réduire la condition de l'État pro tégé à celle d’État mi-souverain ou accessoire, et rarement le traités et les usages ont fixé les clauses de la soumission. Cr tainement une soumission tout-à-fait volontaire sera essentiellement révocable.$) : 

$ 93. L'origine des États est en, général le résultat d'évo- lutions organiques. Tantôt, comme l'État patriarcal primitif, ils été le produit de la vie de famille ct de tribu, tantôt, comme l'Etat hiérarchique, il s'est formé sous l'influence des idées reli: S1euses, tantôt, comme l’ancien État héroïque, et plus tard l'empire romain ct l’État féodal, il a été fondé par le génie et l'énergie 

France ct de l'évêque €spagnol d'Urzcl, qui nomment alternativement tous les deux ans le juge civil ot annuellement l'un des viguicrs qui constituent les rouages principaux de cette organisation Patriarcale. La république verse chaque que 960 fr. au trésor français en reconnaissance de la protection accordée. est le préfet des Pyrénées Orientales Gusqu'au 3 Juin 1889 c'était celui de 
oit le serment annuel des trois -préfet de Prade investi d’ élégation permanente Pour représenter la Franco dans l'exercice de es dois VE 

des D en Andorrancs ct dans ses rapports avec l'évêque d'Urzel.] 
aibel ER me restriction à faire. Dans la guerre de Crimée le 
un port ru non Ué ang ise Teconnut qu’un navire Jonien faisant voile vers 
pour Anal el que ne tombait Pas sous le coup de la défence rendue 
ne enrre mo cn re enir des relations Commerciales avec Ja Russie: Alle 
undoubtedle 4 pe: case of the term, the subjects of the Tonian Islands, Y dd not owe. A limited obedience they did owe,.as a sort of 
equivalent É r : & 3 . 

q Or protection. L’Angleterre aurait pu interdire ce commerce aux 

députés de la république. Le sous 

seul fai . ; Vülkerr. I, 131. [G. Le Disease FN martine tribut ne modifie pas là souveraineté d'un sh de 
à 8 . ; . . un tribut aux É arb: 68; 

depuis 1860, le Maroc Paie un tribut à l'Espagne, v. s 10 mots ES |
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d'hommes supérieurs, Souvent l'établissement de colonies a 
engendré de nouveaux États, Au moyen âge l’usurpation, la 
conquête, les partages, de nos jours l'émancipation, l’affran- 
chissement de pays accessoires ou de colonies de leurs métropoles 
en ont été des sources fréquentes. 

Un État existe de fait dès qu'il réunit les éléments néces- 
saires, indiqués au $ 15 ci-dessus, c’est-à-dire la volonté unie à. 
la force et aux moyens indispensables pour défendre son indépen- 
dance. De là naît également l'obligation des autres de respecter 
cette indépendance. -Néanmoins les principes. de la justice qui 
régissent l’Europe chrétienne prescrivent en outre que l'existence 
d'un État ne lèse pas les droits des autres” États qui appar- 
tiennent déjà au concert européen (Neminem laede!), que du 
moins la lésion cesse ou que l'État lésé renonce: c’est à cette 
condition qu’un nouvel État devient légitime. Aussi longtemps 
que l'État lésé n’a pas renoncé, qu'il s'oppose et qu'il a recours 
à la force des armes pour rétablir l'ancien ordre de choses, les 
autres puissances ne peuvent ni ne doivent reconnaître l'existence 

du nouvel État, ni entrer en relations politiques avec lui:1) il 
faut que V'État lésé reconnaisse le nouvel ordre de choses, ou 
qu'il se trouve dans l'impossibilité de recouvrer ses anciens droits.?) 
Jusque-là il ne peut y avoir que de ces relations naturelles, 
surtout commerciales, autant que la guerre n’y met pas obstacle. 
‘1 n'appartient nullement aux puissances étrangères, parties non 
intéressées du litige, de décider si l'admission d’un nouvel État 
constitue une lésion de droits antérieurs: à leur égard cette créa- 

1) [G. Ce serait une véritable intervention, comme l'a été en 1778 la 
reconnaissance des États-Unis par la France pendant que la lutte continuait 
avec l'Angleterre, ou bicn encore la réconnaissance de la Belgique par les- 
grandes puissances malgré la protestation du roi des Pays-Bas] 

2) [G. L'Angleterre, par contre, reconnut l'indépendance des républiques’ 
‘de l'Amérique du Sud en se basant sur leur indépendance effective de l'Espagne, 
qui de fait avait renoncé au rétablissement de sa domination ct invoquait 
l'assistance des grandes puissances (Phillimore II, App. I, Lawrence, Comment. 
I, 2, 5 10). Bluntschli commet donc une méprise quand il range CC Cas sur 
la même ligne que celui des États-Unis. Aux yeux de la jurisprudence inter- 
nationale le droit et la possession sont indissolublement liés; le maintien de 
la souveraineté ne peut se baser sur l’invocation.du nudum jus. La reconnais- 
sance du nouvel État par l’ancien souverain, au contraire, fait loi pour toutes 
les tierces puissances, lesquelles par conséquent ne peuvent refuser leur 
adhésion]
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tion est un événement que la politique ct la morale peurert | 
admettre ou désapprouver. Elle forme au contraire une question 
légale à l'égard. des parties réunies jusqu'alors sous un gouveme ment Commun, question qui doit être résolue d'après le droit 
public interne, et dont la solution admet sculement le concours des puissances qui ont stipulé l'intégrité de l'union politique précédemment établie, ou. qui ont intérêt légitime ct direct, &. non pas seulement celui d’une garantie accessoire. Dans tx : ? 

les cas le nouvel État doit remplir les engagements qui date de lunion précédente, À raison de la portion à lui échue lors à partage. ®) (V. aussi $ 25.) 
D'un autre côté l'entrée du nouvel État sur 1 scène politique ne dépend nullement d’une reconnaissance expresse ct préalable des puissances étrangères : 4) elle s’accomplit de plein droit le jou 

3 . °° res . + 
) [G. La manière dont cela a lieu, diffère suivant Ja façon dont si 

Si un État so fond entièrement dans un autre, les droits et devoirs du Premicr passent tous au second, en tout toutefois qu'it n'impliquent pas l'indépendance de ce premier État. Calvo ($ 103) fait ii une distinction entre Vincorporation dans un État centralisé ct l'incorpartin dans un État fédéral : il croit que dans ce dernicr cas les obligations continue 
? 1 SDS 2 . . . 

à incomber aussi à l'État précédemment Souverain, Anis cela n’est vrai q 5 dans l’État fédéral ce peut tre aussi le cas, maïs tt avec 1 1 v'ét quence d’une stipulation du pouvoir cent sauce’ l'étranger seul à affaire. Si au contraire un État se divise en deur c'est alors le lieu d'appliquer la maxime de Grotius: Si quid commune fucri! id aut communiter est administrandum aut pro ratis portionibus dividendur AL, 9. 10). Cela est relativement assez simple pour ce qui concerne la pro prièté et les dettes d’un État, mais pas toujours quand il.-s'agit d'autres oùl- 
comme: HPPOSONs, D. ex, qu’un État ait accordé avant 1830 certains avant Mmerclaux au royaume des Pays-Bas, la Belgique après sa constitution n 

ur elle, car l'ancien royaume offrait . é _ . maté 
seule ne saurait ac Lu an F5 avantages que la Belgi 

re. 
une distinction entre la souveraintté 
ette dernière suppose la reconnaissant? 

+, : . . s ? £ 
Souverne effectivement sans ji SOU Craine à l’intérieur dès qu'elle ® ns influence d'une Puissance extérieure. Les État 
Unis étaient rerains à Voir « comme nn ie ne ieur songtemps avant qu'ils fussent re 
Pédant la guerre civile; ils avatone go, ct 0 Même des États confédir sur leur territoire re CRE PA Souvernement indépendant, qui exerçii une activité Parfaitement TCCOnnue, mais ils n'étaient PS ., téTIEUT, parce que les États-Unis, dont le pouvoir politique 

: jusqu’à présent prétendaient continutf rvinrent finalement, Calvo qui au S 79 admet cette distinction 

Une Communauté est 

' 

l 
!
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ou il commence à exister. De même ce sont les convenances 
politiques seules qui doivent décider ces dernières à le reconnaître 
et à entrer en rapports directs avec lui. La reconnaissance ne 
fait que: confirmer ce qui existe par Soi-même, en admettant un 
nouveau membre dans.la grande famille européenne. 

La pratique et la théorie s'accordent en général avec les 
principes qui viennent d’être énoncés. Ils ont reçu une application 
fréquente, notamment lors de l'insurrection des sept provinces 
unies des Pays-Bas et de celle, survenue depuis, du Portugal 
contre la couronne d'Espagne, plus tard, à la suite des guerres 
d'indépendance de l'Amérique du Nord, de l'Amérique du Sud, 
de la Grèce et naguère lors de la reconstitution de la Belgique. 
Les négociations surtout qui ont eu lieu entre la France et la 
Grande-Bretagne au sujet de la reconnaissance de l’indépendance 
des États- Unis sont très-instructives.5) D'ailleurs la question 
doctrinale de savoir si et à quelles conditions la portion d’un 
État peut s’en détacher, appartient au droit public interne. Elle 
fut déjà traitée par les anciens publicistes, notamment par Grotius 
et par Cocceji, son commentateur; 6) elle a reçu de-nos jours des 
solutions différentes selon le point de vue auquel on s’est placé. 

Nous aurons à l’examiner à l’occasion du droit d’intervention. 
8 24 Les États naissent, croissent, vieillissent et périssent 

enfin comme les individus. L'État n'est immortel que comme. 
principe et comme cause première: l'État particulier n’est im- 
mortel -qu'en ce sens tout au plus, qu’il ne dépend pas de 
l'existence physique de certains membres, mais subsiste aussi 
longtemps que-la loi de reproduction fait succéder de nouveaux 
membres à ceux qui s’éteignent.t) Au surplus il est condamné 

se trompe seulement en ce qu'il date le commencement de leur souveraineté 

intérieure de la proclamation même de cette souveraineté, c. à. d. pour les 
États-Unis, du 4 juillet 1776; mais la proclamation seule, est inefficace si elle 
ne repose pas sur l'exercice réel de la souveraineté. Sous ce rapport. l'opinion 

de la Cour Suprême n'a pas force de loi.] 

5) Ch. de Martens, Nouv. causes célèbres. t. JL. 1843, ' p. 379498. Moser, 

Versuch des neuen curopäischen Vôlkerr. VI, p. 126 suiv. Günther, Vôlkerr. 

I, 75. Schmalz, Vôlkerr, p.36 suiv. Klüber, Droit des gens $.23. Whcaton, 
Intern. Law. I, 1.2. S$ 19. (Éléments du droit des gens.$ 10.) Phillimore D, 26. 

Pour les renseignements concernant spécialement les États de l'Amérique, 
v. Calvo $ 78 et 92 (I, p. 187 et 210). 

$) Grotius IT, 20. 41. 2. Cocceji II, 5, 24 2. Comparez Pufendorf, Jus 

Naturae et Gentium VIII, Il. 4. | ‘ 
? Respublica aeterna. Universitas non moritur sed conservatur in uno.
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-à périr comme toutes les choses terrestres, ct son autorité ne li 
survit en aucune manière. La question de savoir quand un Ëtst 
a cessé d’exister n’en est pas moins une question pratique, car 
avec lui ont dû s’éteindre nécessairement les rapports légaux qui 
dépendaient de son existence. ÆEn abordant cette question, nous. 
partons du principe suivant: | , 

Tout État souverain subsiste aussi longtemps que, sous une 
forme quelconque, il possède les éléments nécessaires À 
l'existence d’un corps politique, conformément à la défini- 
tion que nous en avons donné au S 16; par suite aussi 
longtemps que subsiste une association indépendante, 
capable de se protéger elle-même et de se reproduire 
n'importe d’ailleurs que la reproduction s'opère d’une 
manière organique ou par voie d’immigrations. 

En conséquence un État doit être considéré comme entière- ment éteint dans les cas suivants: , 19 lorsque tous les membres de la nation dont l'État se com- posait ont péri d’une manière naturelle ou violente; 29 lorsqu'ils ont cessé de former une association politique par suite d’oppression, d’émigration ou d'expulsion de leur sol natal, ainsi qu’il ‘est arrivé au Peuple juif ct à d'autres peuples de l’ancien monde; 
3° lorsqu'une association politique se fond avec une. autrè (unio per Confusionem), de manière que ch Caractère individuel ou que 

l’autre. ? 
. Un État est réputé avoir cessé 

Par suite d’une diminution de sa substance, c’est-à-dire, par suite d'un partage ou d’un démembrement en plusieurs corps distincts, 
=" Où bien par suite de la perte d’une portion de son territoire qu à été réunie à celui d'un autre, — enfin par l'incorporation à mn Etat © tranger, ou après avoir été réduit à la condition d'Etat Mi-SOuverain ($ 19). 

‘Un État, 2 contraire, continue à su seulement dés changements q ou dans les org 

acune perd son 
l’une devient subordonnée À 

d’exister en partie seulement, 

ans les formes de son gouvernement 
I Souverain, Il est vrai qu'Aristote 

NS Savantes de ces maximes besoin, dans Grotius, J. B. ac P. II, 9.3 [qui fait j Dixit Isocrates Civitates esse immortales, id est css *) Grotius. I cit. $ 6. Pufendorf 1 cit. $ 9. 

anes du pouvo 

dont nous n'avons plus 
udicieusement observer: 

& posse. G.]. 

bsister, lorsqu'il subit
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était d'un avis opposé; mais tous les publicistes modernes s’ac- 
cordent à repousser son avis. Ainsi p. ex. Bynkershoek disait : 
forma civitatis mutata non mutatur ipse populus. ÆEadem ubique 
res publica est.“5) En effet les éléments de l'État continuent à 
être les mêmes. Par suite un État indépendant subsiste encore 

lorsqu'il n’est réuni à un autre qu’à droits égaux; ou bien lorsque 

le siége en est transporté d’un territoire, dans un autre avec 

renonciation au territoire précédent, pourvu que l'association’ 

politique continue à ofirir le même caractère de liberté et d’in- 

dépendance. Car ce n’est pas la glèbe qui forme l'État, bien que 

nous considérions des siêges fixés comme étant nécessaires à sa 

subsistance.‘ Dans tous ces cas, les rapports légaux de l'État 

ne subissent d’autres modifications que celles résultant de la 
novation de l’ancien état de choses, p. ex. relativement aux traités 

publics conclus précédemment. 5) 
$ 25. Lorsqu'un État vient à sc dissoudre en totalité ou 

en partie, il naît la question de savoir: à qui est échue sa suc-. 
cession avec les profits et avec les charges qu’elle comporte? On 
s'est demandé dans ce cas si la succession devait être considérée 
comme étant à titre universel ou à titre particulier? :) En mêlant 
ainsi les principes du droit privé avec ceux du droit public, on 

3) Aristote, Politique III, 1. Bynkershock, Quaest. juris publ. I, 95. 
Grotius L cit. & 8, L  Pufendorf, L cit. $ 1. Boecler, De actis civitat.. 

(Dissert. acad. vol. I, p. 881). Hert, De pluribus hominibus unam personam 

sustinent SS 7. 8. ou | 
[G. Les actes mêmes d’un usurpateur réellement en possession d’un pouvoir 

souverain sont valables, en tant qu'ils se rapportent à des droits et devoirs de 
V'État. L'émprunt contracté à Londres en 1871 par le gouvernement. de la 

défense nationale fut reconnu par la République française. C’est ainsi aussi 

que Louis XVIII reconnut non seulement la vente des biens domaniaux, mais 
aussi celle des biens des émigrés; ceux-ci ne reçurent qu’une simple indemnité. 

V. les traités de Paris du 30 mai 1814.et du 20 nov. 1815. Un traité passé 

en 1831 accorda aux États-Unis une indemnité de 25 millions de francs pour. 
les pertes éprouvées par suite de Ia rév olution.] : 

4) Grotius, Le. $ 7. Pufendorf $ 9; et Aristote I, cit. p. 74 (edit. Gôttling). 

[G. Cette opinion de Heffter est contestable. IL est certain que la glèbe à 

elle seule ne constitue pas un État, mais on en peut dire autant de la popu- 

lation d'un territoire. Le peuple et le territoire sont indissolublement liès l'un 

à l’autre; si le peuple émigre en entier pour s'établir ailleurs, ce n’est plus. 

le même État, c'est un nouvel État qui se forme.] 
. 3) Cf. Phillimore I, 201. 

1) V. Klock, Consilia. vol. VIII, 152. n. 28. v. Cramer, Wtzl. Nbst. 0. 
p. 233.
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a dû nécessairement troubler la simplicité et l'harmonie de ces 
derniers. | 

Nous posons en effet, dans le cas d’une extinction complète 
d'un État, la règle suivante, à savoir: 

Tous les rapports publics de l’ancienne association politique, 
ayant été exclusivement établis en vue de cette dernière. 
doivent être considérés comme éteints , autant du moins 
que leur maintien dans le nouvel état de choses n'est pas 
possible et n’a pas été expressément stipulé: 

Sont considérés, au contraire, comme continuant À subsister, 
tous les droits et tous les engagements privés (jura et obligationes singulorum privatac) qui datent des anciens rapports politiques, sans qu’on puisse excepter la respon- sabilité privée des ‘particuliers relativement aux engage- ments de l'État;?) peu importe que ces derniers grèvent les Personnes ou les choses. Il suffit que leur exécution soit possible d’une manière quelconque. 

Car les droits établis dont la dur considérés Comme existant toujours, aussi longtemps du moins qu’existent les personnes et les choses à l'égard desquelles ils 

ée n'a pas été limitée, sont 

- Peuvent recevoir leur exécution. 
| I faudra en dire autant de la persistance des droits privés, lors de la dissolution partielle d’un Corps politique, tandis que les rapports publics de ses membres subiront les changements commandés par le nouvel ordre de choses, ou imposés par Ja loi du Vamqueur, lorsqu'ils. sont l'effet de la conquête. 35) | Le domaine public ; avec les charges qui le grèvent, appar- tient, après la dissolution d’un État » à celui qui lui a succédé. C'est ce qui fait dire que le fise nouveau succède à titre uni- versel non-seulement aux droits, . mais aussi aux obligations de acier en suite de cette règle: ,,Bona non intelliguntur nisi de- ducto aere alieno. 5 Dans les cas de démembrement les par- 

?) Ainsi ils ré 
| é 

par l'ancien, fe Pondent notamment du Payement des emprunts contractés 
- 7) V. les décisions portées éputati relativement à la Constitution dela ci, ane do Éd US? 

devant principauté do Mü 

î [+ cor 

ünster. ) V. les décisions des facultés de droit de Kiel et de Breslau dans l'affaire 
« 

électorale. Cf. Pfei à j 
‘in Bezug auf Staatscapitalion. ‘1853. CFE, Das Reckt der Friegseroberung
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LA 

tages s’opèrent proportionnellement à la part de chacun.) Quant 
aux immeubles du domainé public, on.les considère régulièrement 
comme des parties du territoire, où ils sont situés. | 

TL. Droits fondamentaux des États dans leurs rapports 

mutuels. | 

$ 26. Les droits généraux et mutuel$fdes nations avec les 
formes et avec les modifications consacrées par les règles du 
cérémonial public et par les usages, doivent avant tout fixer notre 
attention. Voici l’ordre dans lequel ils se présentent: 

le droit d'existence libre et indépendante dans toute l'étendue 
du territoire acquis; 

le droit d'être respecté comme personnalité politique sou- 
veraine; - | 

le droit d’un commerce mutuel avec les autres nations. 
Ces différents droits sont dominés par le principe fondamental 

de l'égalité de toutes les nations souveraines. sauf les modifica- 
tions qu'il a reçues dans le droit positif. | 

= On a encore parlé à la vérité, dans la pratique des nations, 
d’un Droit de convenance, c’est-à-dire du droit qui appartient à 
chaque nation, en cas d’une collision de ses intérêts avec ceux 
des autres, d'agir de la manière la plus conforme aux siens propres. 
Mais ce droit même suppose nécessairement l'absence d’un droit 
régulièrement consenti au profit d’une nation étrangère et de na- 
ture à en empêcher l'exercice. Le seul intérêt politique ne suffit 
pas pour motiver l'exercice d’un droit semblable. 

. Principe de l'égalité des États. 

$ 27. Les États en tant qu'ils sont souverains ou indépen- 
dants les uns des autres, ne pourront être considérés entre eux 
que sous le point de vue d’une égalité complète. L'État le plus 
faible a les mêmes droits politiques que le plus fort. ÆEn-d’au- 
tres termes, chaque État exerce dans leur plénitude les droits qui 

5) V. le journal périodique Hermes XXX, 1, p.113. Grotius IL, 5. 9. S9 
et 10. Pufendorf, L cit. VIII, 12. $ 5. Wheaton, IL. cit. S 20, p.99. Leonhardi, 
Austräcalverf. des deutsch, Bundes 1, 645. Pinder, Das Recht getrennter 
Landestheïle auf gemeinschaftl. Legate, Weimar 1824. Bluntschli, D. moderne 
Vülkerr, $ 5 Phillimore I, 211, v. $ 93 note 8. 

Heffter, droit international. 4e 6d. 
‘ 5
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résultent de son existence politique et de sa participation au con- 
cert européen. Néanmoins il ne s’ensuit pas qu'un Etat, à moins 
d'y être autorisé par un titre spécial, puisse exiger d’un autre 
lors de l'exercice des droits souverains de ce dernier, et dans 
leurs rapports mutuels, l'observation des règles de conduite quil 
a adoptées lui-même. Ainsi un État ne peut empêcher un autre 
de favoriser ses propres sujets au détriment de sujets Ctrangers, 
et d'accorder notamment certains avantages aux premicrs sur ces 
derniers, en cas de collision d'intérêts réciproques. Ces faveurs 
ne .constituent aucune illégalité,: mais une iniquité seulement qui 
autorisera des mesures de rétorsion,. ainsi que nous l’établirons 
au $ 111 ci-après. De même encore un État peut accorder à certaines nations étrangères des avantages ct des droits spéciaux, 
sans que les autres y puissent voir une lésion. Elles auront h 
faculté d’en faire autant et de recourir à des mesures de ritor- sion.!) Il ne faut pas oublier non plus, ainsi que nous l'avons déjà dit, que l’idée de Souveraineté n’est nullement exclusive de certaines restrictions, de certains rapports de dépendance et de soumission politiques. Enfin linégalité politique des États et les traditions ont consacré dans le système ‘européen le droit de . préséance. ‘ 

Restrictions du principe de l'égalité par les droits de ° préséance. 1) 

$ 28. Déjà aux conciles religieux du moyen âge les pré- tentions rivales de rang et de préséance ont donné lieu à de vives contestations entre les représentants des diverses nations. Ces contestations et le commerce actif entre les puissances tem- porelles et le Saint-Siége ont fourni aux papes l’occasion de he pr à das ap Gr de Dre 8 + Un règlement publié en 1504 
 Günther, Vôlkerr. I, 316. 1 se 

une portés relat fs à cette matière, à laquelle on accordait autrefois 
suiv ue a UK nutieuse ct exagérée, ont été indiquées par Ompteda $ 195 
praccedentias Ficit, 1006 700 Re V. en outre Zach, Zwanzig, Theatrum ° . . + Rousset, Mémoir à . 
dont 1716. Apgostino Paradisi, Atteneo ar Poires sur le rang et la préséance 
su Hp rione pag 1715. 1728. Günther, Vôlkerr. I, p. 19 ° ucn des Rangrechts. A. Loshei U | ne g sp. 1804 Fr. A. Mosheim | eber den Rang der europäischen Mächte. Sulzbach 1819. Philin ore II, &8. 

uomo nobile, Venet, 1731. Goitfr. :
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par le pape Jules IT notamment a fixé les rangs dans l'ordre: 
suivant: l’empereur romain, le roi romain, les rois de France, 
d'Espagne, d'Aragon, de Portugal, d'Angleterre, de Sicile, d'Écosse, 
de Hongrie, de Navarre, de Chypre, de Bohême, de Pologne et 
de Danemark; la république de Venise, les ducs de Bretagne et 
de Bourgogne; les électeurs de Bavière, de Saxe et de Brande- 
bourg; l’archiduc d'Autriche, le duc de Savoie, le grand-duc de 
Florence, les ducs de Milan, de Bavière, de Lorraine etc. L’au- 
torité de ce règlement ct d’autres semblables n’a jamais été 
reconnue généralement. De même plusieurs conventions conclues 
à cet effet entre divers gouvernements sont tombées dans l'oubli 
par suite du changement des circonstances. — La franchise 
chevaleresque du roi Gustave-Adolphe de Suède et de la régence 
qui lui a succédé, s’est pour la première fois opposée ouvertement 
et avec hardiesse à ces vaines prétentions. Les paroles pro- 
noncées par lui: que toutes les têtes couronnées étaient égales, 
ont eu un retentissement général qui a produit des changements 
importants. ? , | 

Aujourd'hui les rangs des divers États sont réglés d'après 
l’ordre conventionnel suivant: 

I Les États qui ou dont les souverains jouissent d’'honneurs 
royaux (honores regii), ont des prérogatives d'honneur sur d’autres 
Etats souverains. . Sont considérées comme prérogatives attachées 
aux honneurs royaux: l'usage du titre, de la couronne et des 
armes royaux; le droit incontesté de pouvoir nommer aux missions 
diplomatiques des ministres publics de première classe, ainsi que 
d’autres droits faisant partie du cérémonial public, dont nous 
parlerons au livre III. Les empereurs, les rois, les grands-ducs 
régnants, jouissent des honneurs royaux; enfin comme les ci-devant 
Provinces-Unies des Pays-Bas et la république de Venise, pareille- 
ment aujourd'hui encore Ja: Suisse, des États-Unis de l'Amérique 
et la république française, %) jouissent incontestablement de ces 
prérogatives. 

*} V. les ouvrages cités dans la note précédente et un résumé chez Günther $. 18. Cf. Cantelius, Hist. metrop. urbium P. 2, p.134. Chr. Gothof. Hoffmann (Resp. Gärtner, De fundamento decidendi controv. de praecedentia inter gentes. Lips. 1749). [G. Le congrès de Vienne a fait une dernière et vaine tentative 
de classer les États d'après leur importance.] ‘ . 3) [G. Cette dernière république’ est la seule qui fasse usage du droit : d'envoyer des ambassadeurs] . 

5*
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‘IL Une égalité parfaite de rang est établie en principe entre 
les États qui appartiennent à chacune des deux catégories prin- 
cipales.‘) Ce principe s’applique notamment aux titres d empereur 
et de roi, les empereurs romains d'Allemagne qui autrefois étaient 
considérés comme occupant le premier rang dans la chrôtienté 
ayant cessé d'exister. Le titre d’empereur n’a plus cu depuis sur 
celui de roi de prérogatives quelconques. Plusieurs rois se sont 
attribué la dignité impériale, ou du moins ont donné À Jeur 
couronne et à leurs droits le nom d’impériaux. C’est ainsi que 
les rois de France se donnaient le titre d’empereur dans leurs négociations avec la Porte et les États Barbaresques. De même la couronie d'Angleterre est qualifiée d’Imperial crown dans les actes publics.5) Néanmoins les souverains qui jouissent des honneurs royaux, sans cependant porter le titre d'empereur où de roi, accordent le pas à ces derniers. Ils ont également le pas sur les républiques actuellement existantes, bien que le rang de ces dernières, par Tapport aux souverains qui jouissent des honneurs TOÿyaux, ne soit pas clairement défini, IIL. Le vasselage d’un État ne 
un droit de préséance À l'État suzerain, mais les États mi souverains ou d’une Souveraineté incomplète cèdent en tout le pas, aux Etats souverains en général. De même un État protégé cède le pas à l'État protecteur, 
caractère général et qu’il ne s’ 
dernier. Cette infériorité tou retrouve aucunement dans les ra autres puissances. 6) Il exist 

confère pas nécessairement 

agit pas d’affaires en dehors de ce 

Pports internationaux avec les 
ait naguère tels États mi-souverains 

9 [G. En général ce sont les États qui, en vertu d'une coutume traditionelle, sion des traités. ya Pourtant des exceptions. La Belgique p. ex. dans le traité collectif du 15 juillet 1863 relatif au rachat du péage de l'Escant a accordé 
l’alternat indistinctement à toutes les autres parties contractantes; les États- 
Unis ont tantôt agi de même À l'égard d'États du second rang comme dans les traités avec le Brunswick (1 août 1854) et avec les Villes hanséatiques 
(20 déc. 1827), tantôt ils ont refusé l'alternat à un État du premier rang 
Comme dans le traité d’extradition avec Bade du 30 janv. 1857.] . 5 V. (de Steck) Échantillon d'essais, Halle 1789, p. 8. — Le parlement »imperial parliamentt, ‘ 28 avril 1876 la reine 

seuls jouissant des honneurs royaux 
s'accordent l’alternat dans la concu 

> 

. : itre 
d'impératrice des Tndes.] 

Fr Re 

8 . 

! 

) Günther I, 218, 214. ,,Protectio non involvit subjectionem', 

. dès que le protectorat porte uw . 

tefois n’est pas relative ct ne se
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auxquels les usages européens accordaient la préséance sur d’autres 
entièrement souverains. Ainsi les électeurs du ci-devant empire 
germanique avaient le pas sur les souverains qui ne jouissaient . 
pas des honneurs royaux. 

‘IV. Les traités publics et les usages pourront modifier 
l'égalité du rang des États. 7) Ainsi l’ordre parmi les États de 
l'Allemagne était réglé par l’acte de la Confédération germanique, 
mais uniquement par rapport à la Confédération, et continue à 
servir de modèle dans le nouvel Empire germanique, sorti de la 
Confédération de l'Allemagne du Nord. Ces conventions devront 
être respectées par les autres puissances, dès qu’elles sont portées . 
à' leur connaissance, pourvu qu’elles ne leur causent aucun pré- 
judice.#) En effet les conventions publiques ne peuvent profiter 
ni nuire aux puissances qui ne sont pas parties contractantes. 
Il faut en conséquence que celles qui ont pour objet de conférer 
à une puissance une priorité de rang sur les autres, obtiennent 

l'assentiment de toutes les parties intéressées. Autrement, en 
s’écartant des règles générales, elles constitueraient un acte de 
lésion. En cas de conflit c’est toujours aux règles générales qu'il 
faut recourir, et il ne faut jamais y déroger. Des considérations 
de famille mêmes ne permettront pas de s'éloigner des principes 
d'une stricte neutralité, dès qu'il ne s’agit pas de purs rapports 
de famille. *) 

V. Lorsque la forme du gouvernement vient à changer chez 
une nâtion, lorsque notamment les organes du pouvoir souverain 
suprême cessent d'être les mêmes, elle n’en conserve pas moins le 
rang et les honneurs dont elle a joui jusqu'alors. Le protectorat 
exercé par Cromwell, durant le ,common wealth“, les dernières 
années du Directoire et le consulat en France en fournissent 
des exemples éclatants. 10) Toutefois si le changement opéré 
dans la forme du gouvernement avait pour effet un changement 

s 

du titre de souverain, de nature à en modifier également le rang 

s 

*) Au sujet du cérémonial maritime, qui a soulevé autrefois tant de con- 

testations. V. Calvo f, 397 suiv. 

8) Günther I, 269. 
°) Günther I, 269. Comparez de plus le Protocole signé à Vienne Je 

19 mars 1815. 

1) Art. 23 du traité de Campo Formio. art. 17 du traité de Luneville. 

(Schoell hist. des traités de paix I, p. 610) traités de Bâle avec la Prusse et 

Espagne: (V. Vattel II, 3,39. Günther I, 208. Klüber 6990). Wheaton I, $ 155.
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conformément aux usages reçus (alin. IL ci-dessus), il en serait 
autrement. ° 

VI. Aucun souverain ne peut prétendre que les autres puis- 
sancés reconnaissent les honneurs conférés par lui, si ceux-ci sont 
égaux ou même supérieurs aux siens propres. Ainsi la prétention 
d’un prince souverain ne jouissant pas des honneurs royaux lui. 
même, qui voudrait créer un de ses sujets prince ou duc, serait 
contraire aux usages reçus. 11) 

Droits fondamentaux et individuels des États. 

1. Droit d’existence territoriale libro et indépendante. 

a Droit d'intégrité ou d'inviolabilité territoriale. 

$ 29. Les États » Comme les individus, ont le droit fondr- mental d'exister et de se développer autant physiquement que 
moralement. 

La condition naturelle en cst la possession exclusive ct as- surée d’un territoire suffisant aux besoins de la société politique qui se trouve dans la possibilité de former un État À part. Alors cette possession devient son domaine, dont il peut jouir à son gré et dont il peut garder et défendre l'intégrité contre tout attentat par tous les moyens de défense. 
peut, par ses lois ni par ses actes 
régler des bbjets qui se trouvent dans un territoire étranger. Aucun acte de juridiction étrangère ne peut non plus être ext- cuté dans le territoire d’une nation Sans son consentement exprès ou tacite. L'intégrité et linviolabilité d’un État trouve ses li mites naturelles dans celle des autres. 1) Voici les conséquences pratiques des principes qui viennent d’être énoncés. ? 47 Le a A et a lle des loteries, les b us l'administration des postes, 
pas fonctionnér dans un tons ét ! sent militaires el eurent vent pas non plus y instrumenter ° D le es none “ “ a de police y exercer des poursuit Les “utorités Judiciaires : 
eI mtes. Les fonctionnaires de l'État ny ont Four Saractère public. Chaque territoire représente à 

Par suite aucune nation ne 
» affecter directement, lier où 

#) V. Klüber, Ocffon il Recht à 
‘7 Vattel IL, $ 78. 93. cs Deutschen Bundes $ 497, Lin fine.
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cet égard un asile pour les individus vis-à-vis des autres 

États. ?) 
II. L'autorité publique d’un État ne peut faire aucun acte 

de nature à porter atteinte, d’une manière directe ou indirecte, 

à l'intégrité d'un autre dans ses éléments naturels. Ainsi elle 

doit s'abstenir d'actes quelconques tendant à provoquer l’émi- 

gration des sujets d'un autre État, ou à le dépeupler, ou à en 

détacher une portion de territoiré. Elle ne doit pas s'approprier 

arbitrairement les enclaves de son territoire appartenant à un 

État étranger. Il est vrai que la politique n’a pas toujours re- 

specté ce principe incontesté du droit international. Souvent elle 

a provoqué ouvertement la révolte, ou du moins elle a favorisé 

dans un intérêt égoïste des: -cohspirations et la propagande révo- 

lutionnaire. Telle à été à la vérité la politique constante de 
plusieurs cabinets de l'Europe. Jlais elle n’a jamais osé s’abriter, 
des maximes du droit: c’est en secret qu’elle à le plus souvent 
agi, et elle a toujours rencontré l'opposition des autres cabinets. ) 

D'un autre côté on ne peut empêcher un État de recevoir 
sur son territoire les émigrants d’un autre pays, ou de leur offrir 
en général certains avantages.) On ne peut l'empêcher non 
plus d’incorporer à son territoire les parties d’un territoire 
étranger qui, après s’en être détachées, ont fait reconnaître leur 
indépendance conformément aux règles exposées au $ 23 ci-dessus. 5) 

HT. Le pouvoir souverain d'un État ne doit refuser ni retirer : 
à un État étranger ce qui lui appartient d’après l’ordre naturel 
des choses. Les conditions naturelles de pays limitrophes no- 
tamment doivent être maintenues d’après leur état primitif, et 
Von ne peut revendiquer le domaiïne exclusif de choses que la 
nature a réparties entre tous ou entre plusieurs également. Aïnsi 
on ne doit pas détourner le cours d’une rivière ou les eaux d’un 
lac au préjudice d'un État voisin , mais les États riverains peu- 
vent l'utiliser dans son parcours sur leur: territoire, pourvu que 

son cours naturel ne soit pas changé. 6) 

#) V. L. 239. 88. D. de V.S, ,Territorium est universitas agrorum 
intra fines cujusvis civitatis, quod ab eo dictum quidam aiunt, quod magistratus 
cius loci intra eos fines’ terrendi i. e. summovendi jus habet. 

34) Günther, Vôlkerr. LI, p. 276 suiv. | 
4) Moser, Vers. VI, p. 118. Günther, loc. cit. II, p. 298 suiv. 
5) [G. P. ex. le Texas aux États-Unis.] 
6) Vattel I, 22, 271. 978.
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IV. Le pouvoir souverain d'un État ne doit pas non plus 
ordonner ou autoriser sur son propre territoire des faits ou dés 
établissements qui sont de nature à nuire aux voisins. À cet 
égard on suit la maxime du droit privé : »In suo quisque facere 
non prohibetur dum alteri non nocet“ bien entendu qu'on admette 
une distinction entre ,damnumt et “lucrum cessansf. 1) 

b. Droit de conservation ct de défense. 

$ 380. La raison naturelle permet la protection ct la défense de l'existence politique contre tous les dangers qui la menacent, et l'adoption des mesures de précaution propres à repousser toute agression du dehors. 1) 
# Les périls qui menacent l'existence des États sont nombreux. Tantôt ce sont des forces naturelles et surhumaines ou des boule- versements qui changent la face du monde, tantôt c'est la vio- lence humaine. Les premiers. par eux-mêmes ne justifient aucu- nement des lésions faites À l'existence, aux propriétés et aux droits d'États étrangers et de leurs sujets. * Une extrème nécessité pourrait seulement excuser le maintien des propres droits aux dépens des droits d'autrui. Encore faut-il, pour le légitimer, que le danger ne soit Pas provoqué volontairement, et que le préju- dice occasionné puisse être réparé au moyen d’une indemnité. 

_ En général les principes du droit de conserver l’existence sont les mêmes pour les nations que pour les individus, bien qu'ils soient d'une application plus rare par rapport aux pre mières. ?) | | 
Le droit d’une juste défense est le dr chaque nation de Tépousser par Ja for que. Les autrés nations ont même seule elle ne Peut repousser l’agr SéCourue. Assurément il faut tention manifeste de léser, T une telle lésion, il est Permis 

oit qui appartient à 
ce toute agression quelcon- 
le droit de la secourir, Sl 

ession, et qu’elle veuille être 
une lésion réelle, ou bien une in- 

ant qu'il n’y à pas lieu de craindre 
seulement de prendre des mesures 

| *) Multum interest utrum damnum quis faciat, an lucro quod adhuc faciebat, 
uti prohibeatur, JL. 1. $ 11 e . + D. de aqua. L, 96. D. de damno inf. V. Coc- 
ceji, De iure nocendi aliis in Vol. dissert. IT, 1199. 

ratio Permittit se defendere. 1. 4 D. *) Vattel IE, 120. Bynkershock, Quaest. jur, publ. IL, 15. Grotius II, 2, 9.
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de précaution, telles que des alliances, des armements, des con- 
structions de forts etc. Dès que le danger existe, la nation me- 
nacée a le droit d’opposer la force, et même d’aller au-devant de 
l'attaque qui la menace en attaquant elle-même. C’est ce que 
conseillaient déjà les lois romaines: ,melius est occurrere in tem- 
-pore quam post exitum vindicare. 5) : 

Il est évident que le point de vue étroit du droit privé ne 
peut servir ici de règle absolue aux rapports internationaux. Le 
secret qui enveloppe les trames de la politique ne laisse guère 
deviner très-souvent ses vues ni son but véritables. Une longue: 
observation même du système politique poursuivi par un Cabinet 
ne fournira souvent que des suppositions et rendra l'erreur excu- 
sable. Toutefois on doit se prémunir, contre des entraînements 
inconsidérés et procéder dans les explications réciproques avec 
une franchise complète. 4) 

Une nation peut prendre un tel accroissement qu'il pourra 
devenir par la suite un danger pour les autres nations. . Néan- 
moins cet accroissement seul ne constitue aucunement un cas de 
juste défense et de guerre légitime, tant qu'il s'opère dans les 
limites du droit et de la justice internationale. Maïs quand une 
grande puissance tâcherait d'acquérir de nouveaux titres d’agran- 
dissement p. e. par des mariages, des donations, des cessions etc., 

8) Loi 1. Cod. quando liceat unicuique. [G. Sans doute il faut recourir 
d'abord au gouvernement dont on se croit lésé, pour obtenir une réparation, 
mais il y des cas où l'urgence du danger ne permet pas un tel recours et 

alors un acte tendant simplement à repousser une ‘violation du droit de souve- 

raineté n'est pas un acte hostile, mais rentre dans la défense légitime, même 

s’il porte atteinte à la souveraineté de l’autre partie. Ceci s'applique surtout 

à l’action de personnes privées, qui abusent de la protection accordée par le 
gouvernemeht de leur territoire pour attaquer un autre État ou ses sujets. 

(Cas de la Caroline en 1838 ct du Virginius en 1873. Hall p. 298 et 232). On 
peut soutenir aussi que la défense légitime permet à un gouv ernement de porter 

atteinte à la souverainété d'un autre État, quand celui-là n’a pas la force 
d'empêcher que ses moyens de guerre soient tournés par un puissant ennemi 

contre le gouvernement menacé. Mais les auteurs Anglais, tels que Mr. Hall 

ne réussiront jamais à prouver que le bombardement de Copenhague en 1807 

rentre dans cette catégorie. La France n'ayant pas de flotte était impuissante 

à s'emparer de la marine Danoise , même.en envahissant la terre ferme du 

royaume.] 

4) Nous examinerons le droit de demander des explications à l'occasion 

du droit d'intervention au $ 44 et.suiv. ci-après.
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ce jour-là les autres, sans commettre aucune offense, pourront s'y 
“opposer. 5) . | : 

La question de savoir si des changements de l'équilibre po- 
litique des États, prévus ou accomplis, autorisent les États me. 
nacés À s’y opposer par la force, doit être résolue dans un sens 
analogue. Tant que'ces changements ont pour base des titres 
actuels et valables, vouloir les empêcher, ce serait commettre une ‘insulte. Mais en dehors de ce cas ;» la politique conseille la ré. union collective de toutes les forces, ‘pour prévenir ou Pour re- pousser le danger commun.) C'est là surtout que la politique de coalition à obtenu ses plus beaux triomphes. Nous citons comme exemples la coalition qui avait pour objet la succession d'Espagne après le décès du roi Charles II, celle formée en 1785 par le grand Frédéric sous le nom de Ligue des princes allemands, en vue de la succession de Bavière; enfin les coalitions contre ‘ Révolution et l'Empire de Napoléon I. 

T1 n'existe à la vérité aucun juge qui puisse déterminer d'une manière exacte où s'arrête Je droit, où commence la nécessité d’une juste défense. . Cette nécessité surgira incontestablement le jour où des indices irrècusables révéleront les vues d’une puissance tendant à établir sa suprématie sur les autres et à fonder une monarchie universelle. 

©. Droit de souveraineté, 

$ 31. Un autre droit fondamental des nations est celui de : remplir leur mission avec une entière indépendance. Chaque na- 5) V. un résumé des diverses Opinions chez Günther I, p. 862 sui. [G- Traité d'Utrecht contre la réunion de la France et de l'Espagne 1713] 
limit LS. Les croiss qui dérivent du droit de Conservation, trouvant leur de de € les roits réciproques des autres nations, le droit incontestable 

8 défense n'implique pas la liberté absolue d'un État d'accroître indéfiniment è 
An Moyens d'agression. Après 

les guerres ‘de conquête de Louis XIV le traité d'Utrecht (713) confiné 
par ceux d’Aix-la-Chapelle (1748) et de Paris (1763). imposa à Ja F rance la 
démolition de Dunkerque; le traité i À 

. . 5 raité ‘de Paris 1815 vi i 
Huningue ; en vertu du traité de Paris 1856, ] Russie Qué rare a 

la première ? Avune grande puissance qui a dû , OGCasion favorable pour s’ € i mé 
le fit la Russie en 1870. +, Calro I, $ 204. Whcaton S 60 | franchir, com  
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tion est donc libre de régler à son gré les formes de son gou- 
vernement, les lois et les institutions pour son administration in- 
térieure, ainsi que les mesures de politique extérieure, sauf les 
restrictions qu’un droit d'intervention ou le respect dû: aux autres 

“nations pourraient imposer aux velléités gouvernementales. 
Il est encore incontestable que chaque nation est libre d’a- 

dopter elle-même et d'accorder à ses autorités les noms, les titres, 
les distinctions extérieures, les armes 1) ete. qu’elle juge à propos.?) 
En général les autres nations n’ont rien à voir dans ces actes 
d'autonomie intérieure. Une contradiction ne serait juste à leur 
profit que dans les cas suivants: - 

premièrement si des traités en vigueur ou certains “rapports 
envers quelque puissance étrangère s’y opposent; 

secondement, si les titres ou les honneurs appartiennent déjà 
à une autre puissance. 

Enfin les puissances étrangères ne sont point obligées de 
déférer indistinctement aux volontés du souverain qui prend un 
titre et un nom nouveaux, et de lui décerner les honneurs qui y 

sont attachés. 
En conséquence, le souverain qui veut prendre avec plein 

effet un nouveau titre ou une nouvelle qualité, doit s'assurer, 
d'avance ou après, le consentement des autres souverains, du moins 
de ceux qui ont le droit ainsi que le pouvoir de s’y opposer. ©) 
Il en est de même quand il s’agit du changement des titres, 
d'armes et d’autres distinctions extérieures. Telle à été la pra- 

3) La pratique des États se dirige, à cet égard, d'après les règles l'art du ‘ 

blason. V. les écrits concernant cette matière, dans: Berend, Allgemeinc 

Schriftenkunde der Wappenk. 1835. 8 vol. Lower, Ouriosities of Heraldry. 

London 1845. Pour l’histoire des armes v. Deutsche Vierteljahrsschrift. 1853. 
No. 61. 

[G. Entre les titres et les insignes ou distinctions extérieures il y a cepen- 

dant une notable différence; le titre donne à FÉtat un certain rang; les armes 

etc, n’en sont que la conséquence.] 
?) Vattel II, 3; S 41 suiv. de Réal, Science du Gouvern. V, 5, 6. Günther, 

Välkerr. IL, 4, 1. 
3} [G. Dans la discussion qui s’est élevée à à propos du titre d'Empereur 

de Russie, le gouv ernement français déclara avec raison: ,Les titres ne sont 

rien par eux-mêmes. Ils n’ont de réalité qu'autant qu'ils sont reconnus. Les 

souverains eux-mêmes ne peuvent s'attribuer des titres à leur choix, l'aveu de 

leurs sujets ne suffit pas, celui des autres puissances est nécessaire, et chaque 

couronne, libre de reconnaître ou de récuser un titre nouveau, peut aussi 

J'adopter avec les. modifications et les conditions qui lui conviennent.“ 

:
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tique constante des États. Sous ce rapport les négociations qui 
ont précédé et suivi l’adoption du titre royal par l'électeur de 
Brandebourg, ct du titre d’empereur que le ezar Pierre I s'est 
décerné lui-même, sont utiles à consulter. 

L'opposition peut être justifiée par le motif de l'affaiblisse. 
ment du prestige attaché au titre, si À ce titre ne correspondent 
pas des moyens suffisants pour le soutenir dignement; elle peut 
encore être fondée sur l’abaissement des autres souverains par 
suite de l'élévation de l’un d'entre eux. 4) 

Au reste le droit revendiqué autrefois par le Saint-Siége de 
conférer des titres politiques n’est plus sérieusement soute aujourd’hui. Les écrivains politiques de la Prusse et la position décidée de son gouvernement vis-à-vis du Saint-Siége ont réduit à sa juste valeur cette prétention. 5) 

©. 2. Droit de respect mutuel des États. 
._ $ 82. De même que les hommes entre eux, les nations à moins qu’elles ne prétendent vivre dans un isolement complet, doivent se respecter mutuellement comme membres de l'asscciation humaine. C’est une obligation . qui résulte de leur existence physique. Le respect dû à un État ne peut lui être refusé par un autre que dans le cas où ce dernier contesterait sa légitimité et romprait les relations avec lui. Et alors encore les devoirs Commandés par la morale et par l’humanité ne pourront pas lui être refusés. . 

| Les devoirs qui correspondent au ‘droit de respect, d'un caractère tantôt positif, tantôt négatif, sont notamment ceux-ci: 

porn d'ouest ont Pyoiqe. Dès ons à ne prendre la destruction physique d’une autre, aussi ; Si longtemps du moins ue son pr alut ne le commande i ° i LC sers 

oser de droits exorbitants 
> €t de l’empêcher par là de 

3) Il existe un 
rapport. 

5) V. surtout de Ludewig, 

Protocole du Congrès d'Aix-la-Chapelle très-curieux sous ce 

Opusc. miscell, I, P. l'et 199. 

tratacre ass



$ 82. DROIT INTERNATIONAL PENDANT LA PAIX. 77 

se procurer les moyens de subsistance nécessaires ct qu’il ne  pos- 
séde pas lui-même.) 

IL. Le respect de la personnalité politique des États, c'est- 
à-dire de tous les droits généraux et spéciaux, sanctionnés par : 
leur constitution propre, tant que leur exercice ne dépasse pas de 
justes limites, ou ne fait pas naître des conflits qui résultent de 

J'existence de droits opposés. 
Ainsi les États dans leurs relations réciproques se doivent 

les égards et les honneurs consacrés par les règles du cérémonial 
public. Ils doivent s'abstenir d'actes arbitraires qui sont de nature 

à usurper sur les droits souverains d’un État étranger ou à en 

empêcher l'exercice. Toute lésion ou toute usurpation des droits 
et des établissements d’un souverain étranger, telles que la contre- 
façon de monnaies faite surtout avec une diminution du poids, 
l'emploi illicite d'armes ou d’un pavillon étrangers, et en général 

toute fraude, constituent des lésions.?) 
Les États doivent en outre, dans leurs relations réciproques, 

respecter les institutions particulières de chacun. Aïnsi il ne leur 
est.pas permis d'ignorer dans leurs négociations la constitution 
d’un pays, à moins qu'ils n'aient le droit d’en contester la vali- 
dité. De même lorsqu'un État fait poursuivre ses droits devant 
des tribunaux étrangers, ou est appelé, s’il y a lieu, à s’y défendre, 

il doit se conformer aux lois du pays. Mais d'un autre côté les 
États ne sont pas en thèse générale tenus de s’aider et de s'as- 
sister réciproquement dans l'exercice de leurs droits gouverne- 

mentaux. 
III. Respect de la dignité morale des États, ces derniers 

faisant partie de l’ordre moral universel, pourvu que par leur con- 
duite ils ne se rendent point indignes du respect des autres. 

Il n’est donc permis à aucune nation de traiter une autre 
avec dédain ou d'une manière offensante. Mais en même temps 

‘il suffit que dans leurs rapports les nations se traitent d’égales et. 

s'accordent de plus les honneurs conventionnels dus à leur rang 
“parmi les États. Ainsi, bien que la gloire d’une .nation tienne 
‘intimement à sa puissance, elle ne peut pourtant exiger des autres 
qu'elles la traitent comme la plus grande et la plus brave. Il 
serait seulement injurieux de désigner une nation comme exclue 

1) V. Vattel IT, 134. Il va sans dire que la simple perception des droits 

.d'entrée ou de transit ne constitue pas une lésion. | 

3) V. Vattel I, $ 108.
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de toute prétention à la gloire. %) En général c’est la conduite 
fondée sur le droit et sur la justice qui attire et conserve à une 
nation la considération des autres peuples. Il est vrai que si, - passagèrement et par un acte isolé, elle venait À s’écarter de la ligne étroite de la justice, cet acte seul ne devra pas lui faire perdre la considération à laquelle elle peut prétendre. Certaine- ment il sera permis à tout le monde de juger ces actes en con- formité avec la maxime du droit romain: ,,peccata nocentium nota . 6sse et oportet et expedit.“4) Car où s'arrêtera le mensonge le jour où les souverains justiciables par le tribunal de l'histoire, dont ils sont pour ainsi dire les organes vivants, refuscront d'ac- corder à la vérité l’accès dans leurs conseils? Mais, cela à part, chaque souverain à le droit d'exiger qu’une foi entière soit accordée à ses paroles et à ses explications, pourvu que ses actes attestent sa sincérité et sa bonne foi. 5) 7 Les gouvernements doivent veiller en outre que les engage- ments auxquels ils se sont soumis, soient exécutés également par leurs propres sujets. Jusqu'à présent néanmoins Les lois spéciales des États de l'Europe ont gardé un silence à peu près unanime Sur la protection qui est due aux droits et aux intérêts particuliers des gouvernements étrangers. La pratique égoïste dés États n'a pas hésité à nier la nécessité d’une protection semblable. Ja contrebande à l'étranger, par exemple, d’après la jurisprudence Constante des tribunaux de plusieurs pays, continue à être consi- dérée comme une chose parfaitement licite dont personne n’a à rougir. 5 Chaque gouvernement, Sur Ce terrain, semble attendre 

La gloire d'une nation est sans doute un'bie C'est en ce sens que Vattel (I, $ 190) à pu dir nation, c’est lui faire injure, 
*) L. 18. D. de injur. 
5) V. les ouvrages cités par à Î 
à Qui ge P e Kamptz, Lit. $S 93 

cn sens contraire pa 
de siéger. 
tendu que le Cour de Cassation est Compétente pour statuer sur ln tte u é Savoir: Si une Convention est, contraire aux bonnes mœurs? Car 

esti 1 Te : . ee 

q où implique non Pas des idées accidentelles, mais des principes 
constants qui doivent ê idéré 

ni e de a 101 a 

être Considérés comme faisant D 1 1 à Il 

. 

arti a laquelle 
ils servent de basc; 

1 #1 ‘ 

n trés-réel ct incontestable. 
e: attaquer la gloire d'une 

t permis de rapporter ici les termes d’un arrêt rendu r la Cour Suprême dans laquelle l'auteur a eu l'honneur 

qui est moralement permis. ou défendu, ne sont pas dans les limites du territoire d’un État; ‘ * Qui est le fondement des bonnes mœurs, consiste
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de l'État voisin l'initiative d’une réforme. Cette initiative on ne 
la rencontre jusqu’à présent que dans les États fédéraux: là du 
moins les intérêts collectifs ont été réglés d’une manière satis- 
faisante pour tous. Nous réprendrons les détails de cette matière 
dans le chapitre relatif aux obligations qui naissent des délits. 

3. Commerce mutuel des nations. ?) : 

8 33. Le but suprême du droit international, ainsi que nous 
l'avons expliqué ($ 2 ci-dessus), étant le rapprochement mutuel 
des nations, il fournit par le commerce des moyens d'échange de 
leurs ressources morales et matérielles, propres.au développement 
de la nature humaine.*) La liberté de commerce à la vérité 

essentiellement dans l'obligation de ne léser les droits de personne, ni, de 
s'enrichir aux dépens d'autrui; - 

que chaque État a le droit incontesté d’exiger une justification de marchan- 

dises importées de l'étranger et d'en percevoir des droits; 

qu'à la vérité les États ne sont pas tenus de s’entr’aider réciproquement 

dans l'exercice de ce droit, mais qu'une violation à cet égard n’en constitue 

pas moins une lésion et un acte incontestablement immoral de la part de celui 

qui l’entreprend dans un but d’intérét personnel, ou qui le provoque; 

que par suite la Cour d'appel rhénane à jugé avec raison que la convention 

dont il s’agit, et qui avait pour objet l'introduction de marchandises de contre- 

bande dans un pays ami, était contraire aux bonnes mœurs et aux lois ete.“ 

La jurisprudence française professe des principes moins dibéraux. Par 

arrêt du 25 mars et du 25 août 1835 la Cour de cassation a jugé que la contre-, 

bande à l'étranger n'est pas une cause illicite d'obligation; qu’elle peut être 

notamment l'objet d'une société entre Français, ainsi que d’un contrat d'assurance 

valable. Ces arrêts s'appuient sur les motifs que la contrebande en pays étranger, 

à l'aide de ruse employée pour tromper les préposés chargés. de l'empêcher, 

n'est prévue ni réprimée par aucune loi française; — qu'on viole les Jois 

prohibitives qui n'obligent que les sujets du prince qui les a établies (Sirey 

1835, 1, 675 et 805). La jurisprudence anglaise et américaine n’est guère plus 

libérale, V. dans le sens de notre opinion Pfeiffer, Prakt. Ausf. III, 83 et 
l’auteur espagnol Pando, Elem. del derecho intern. p. 144; sur les contestations 
entre États pour faits de contrebande, v. Moser VII, 756. V. aussi la loi 
prussienne du 22 août 1853 (Gesetzsammlung 926), qui punit même l'intro- 
duction de contrebande dans un pays étranger pourvu qu'il y ait réciprocité. 

1) Voir les écrits concernant cet objet dans: Ompteda, Lit. $ 277. de 

Kamptz $ 252. Klüber, Droit des gens $ 69. Zachariae, 40 Bücher IV, 21. 

Calvo, Dr. intern. I, $ 384, 
?) [G. Les conditions du monde moderne mettent irrésistiblement les États 

en communication les uns avec les autres. Toutefois on ne saurait encore 

prétendre que l'isolement complet d'un État qui refuse d'entrer en relations 
commerciales avec les autres nations soit contraire au droit international, comme
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n’est pas un principe absolu. dl doit subir plusieurs restrictions La première résulte de cette Justice distributive qui, fondée sur l'égalité en nivelant les positions inégales, s’Opposo à ce qu'un État entretienne avec un autre un commerce dont seul il Suppor- terait les charges et ce dernier les bénéfices. Une autre restriction, fondée sur des motifs tout aussi graves, résulte de cette circon- stance que l'intérêt de conservation. ne permet guère à un Etat de se placer dans une dépendance absolue d’un autre, en hi accordant une liberté de commerce absolue, qui pourrait être tournée contre lui, , 
_ La politique intérieure des États doit seule dicter les mesures de précaution, de défense, de réciprocité et d'encouragement qu'il convient de prendre à cet effet. Libre à elle de proscrire du térritoire d’un État les branches nuisibles du commerce, à assu- jettir celui des étrangers aux règlements de police, à favoriser les produits nationaux en grevant les produits étrangers de droits protecteurs, en traçant les routes que ces derniers, lors de leur entrée dans le territoire, doivent suivre, et en les assujettissant à la nécessité d’entrepôt. C’est à elle de décider s’il convient dè favoriser le commerce étranger par des traités, par la création de ports libres ($ 243) et d'établissements analogues, ou bien seulement celui de certaines nations ($ 27); d'accorder même des monopoles, s'ils Peuvent offrir encore aujourd'hui de réels avantages. Enfin une nation peut, par un traité de commerce, se soumettre à certaines restrictions, pourvu qu’elles n’affectent ni Son indépendance, ni les progrès de son développement intérieur. Sous ces réserves l’on Pourra résumer le droit public des : nations civilisées à l'égard du Commerce mutuel dans les pro 

positions suivantes : 
‘ 

I une nation qui par rapport à son Commerce, adopte un Système d'isolement Complet, renonce Par là à la jouissance du droit Commun des nations ; IL. une nation ne peut priver une autre du commerce des
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III. 

; , 
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objets qui sont pour cette dernière d’une nécessité absolue, 
conformément à ce que nous avons dit au $ 30 ci-dessus ; 
elle ne peut non plus refuser aux autres nations l'usage 
innocent de ses routes de terre et d’eau ou des établisse- 
ments destinés aux communications du public, pour satis- 
faire à leurs besoins intellectuels et matériels soit dans 
son propre pays, soit dans un autre. Les anciens auteurs 
ont déjà consacré une pareille obligation sous le nom de 
,Jus usus innocui“ et spécialement de ,Jüs passagii 
innocui“; seulement ils ne s’accordaient pas entre eux sur 
la question de savoir s’il constitue une obligation parfaite 
ou imparfaite. Sans doute la seule nécessité des besoins 

- humains peut le justifier complétement; Je refus non 

IV. 

. 

VI. 

motivé d'objets utiles ne constituera qu’un procédé peu 
amical. Toujours l'appréciation d’une nécessité appar- 
tiendra à l'État qui dispose des choses recherchées par 
un autre; ©) 
une nation ne peut, sans offense ou lésion, prétendre 
exclure le commerce rival d’une autre d'un territoire où 
il est admis. Vainement quelques nations de l’Europe 
se sont réservé naguère le monopole du comierce surtout 
aux Indes Occidentales et Orientales. Seulement les 
colonies ne sauraient sous ce rapport être assimilées à 
des puissances tierces. Elles relèvent de la métropole 
et sont gouvernées par la politique qui tend à garantir 
à celle-ci Jeur commerce exclusif. Qu'il suffise de rap- 
peler à ce sujet le régime des droits municipaux des 
colonies françaises. 
Toute nation, dans ses transactions avec les étrangers, 
est tenue de se conformer aux règles de la bonne foi. 
Elle ne doit pas abuser de la foi des nations étrangères : 
une nécessité rigoureuse peut seule lui servir d’excuse, 
lorsque, par exemple, elle commet une violation du secret 
des leitres. 4) | 
Aucune puissance ne peut refuser de recevoir sur son 
territoire les sujets d’une puissance amie, dès qu'ils 

3) Comparez Günther I, 225, note c. Pufendorf, J. N. III, 8, 6. H. Gro- 
tius IT, 2, 18. Vattel IT, 193. 132—134. ‘ ° 

#) V. de Kamptz, Lit. $ 94. [G. J'adis les cabinets noirs n'étaient pourtant 
que trop fréquents.] " 

Heffter, droit internationnl. 4e Ed. . . 6
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justifient d’une manière régulière de leur individualits, 
Elle ne peut, après les avoir reçus,- les renvoyer de son 
territoire sans des motifs qui doivent être communiqués 
à leurs gouvernements respectifs.5) Dans tous les cas k 
renvoi ne peut s'effectuer avec des formes blessantes, si 
la conduite de l’individu renvoyé ne les justifie pas. C'est 
une conséquence du droit au respect. ‘) 

VII. Tout commerce contraire aux droits fondamentaux de 
l’homme est illicite. Celui qui l’empêche ou le détruit, 
ne commet aucun acte d’injustice. 

La traite des noirs présente ce caractère. On connait les 
tentatives tendant à sa suppression qui ont été faites par les 
nations européennes, surtout depuis le congrès de Vienne, 
tentatives qui n'obtiendront de succès complet que le jour où l'équilibre général sera établi sur les mers, le jour surtout où 
tous les États du concert européen auront proscrit l'esclarage.f 

5) [G. Quoique, dans la règle, cette maxime no soit jamais enfreinte, on en.pourrait contester la justesse, car chaque État n le droit de permettre où de défendre aux étrangers le séjour sur son territoire.] 9 L'article relatif au renvoi de AL 1. Hecker cet Itzstein de la Capitale de la Prusse, inséré dans les Annales de jurisprudence prussienne (LXV, p. 509) ne présente pas exactement ces Principes. D'un autre côté, Alex. Constantanles Va trop loin dans son ouvrage De jure expellendi peregrinos. Berol. 1519. 9 Traité de Paris conclu avec l'Angleterre, art. addit, 1. Déclaration des plénipotentiaires des cinq puissances de l'Europe du 8 février 1813. Bulle du Saint-Siége du 3 décembre : 1839 ‘dans Martens-Murhard, N. R. XVI, 108 Décret de la Confédér. Serman. du 19 juin 1845, qui assimile la traite des noirs à la piraterie et au rapt. V. Klüber, Droit des geus. S$S 72. Murhard N. Suppl. III, p. 48. 238. Le journal ,Ausland“ de 1842. Nr. 3935. Traités conclus entre l'Angleterre, la France et le a Fre 8. Pays- ’ 1831 et 22 mars 1833 (Martens, N. R. IX, 547. 555), | que on daigne, 8 août 1834, les villes 
tens XIII, 191, XV, 191 et 299 , et la Toscane (Mxr- 

2). Traité i $ 
la Grande-Bretagne ct la Ra ) raité conclu entre l'Autriche, la Prusté, ssie, du 20 dé \ 2h 
entre la Grande-Brotagne ce D u décembre 1841 (N. R. S. II, 3%) à France du 29 mai 1845 (VIII, 284), entre ls pasnne-Brotagne et l'Amérique septentrionale du 7 avril es ! [G. enfin entre Sleterre et l'empire d'Allemagne, du 19 juin 1879. L’abolition de l'escla vage aux États-Unis à enlevé à pans - : nlevé à l’ancienne traite des esclaves son principil 

En ce Commerce oppose encore une vive rési- 
l'esclavage et la traite ri ° l'Afrique (v. Cooper, Un continent perd T6, Gareis, Das heutire Vôlk htund - , ôlkerrec €! 1879) et un nouveau trafic voilé ir humaines’ ê
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IL Modifications des droits fondamentaux des États 

| dans leurs rapports mutuels, 

1. Conflits des droits souverains de différentes nations. 

$ 34 Le principe de la souveraineté et de l'indépendance 
de chaque nation n’a pas un caractère absolu et exclusif au point 
de faire considérer des lois et des actes émanés des souverains 
étrangers comme dépourvus de toute autorité hors du territoire. 
Une pareille exclusion ne s’accorderait guère avec le respect mutuel 
que les nations se doivent les unes. aux autres. Il faut ajouter 
en outre que certaines causes les obligent à avoir égard aux rap- 
ports nés sous l'influence des lois étrangères. Nous allons les 
indiquer, 

L Dans les relations internationales, le caractère politique 
des personnes diplomatiques ainsi que leurs biens sont régis 
exclusivement par les institutions de l'État qu'elles représentent. 
Pour refuser d'admettre sur son territoire les conséquences de 
cette exemption, il faudrait ou qu’elles fussent contraires aux 
usages internationaux, ou de nature à porter quelque préjudice 

à l'État qui les repousse. Ainsi, par exemple, un gouvernement 
ne peut refuser de reconnaître les qualités, les titres etc. dont les 
agents diplomatiques accrédités auprès de lui ont été investis par 
leurs gouvernements respectifs. ‘) : 

II. Lors de l'examen d'un acte reçu à l'étranger, il faut 
recourir aux dispositions des lois étrangères. De même il faut 
ajouter pleine foi aux communications émanées des autorités 
étrangères, pourvu que leur compétence ni l'authenticité de l’acte 
ne soient contestées. À cet effet il est d’usage de faire légaliser 
par les agents diplomatiques les signatures des actes délivrés par 

les autorités publiques de. leurs pays respectifs. Pour que l’ob- 
servation de ces formalités n’entraîne pas trop de lenteurs, l’on 
a cherché à les abréger. dans les pays où la connaissance des 
institutions étrangères est tenue en honrieur. En'Prusse notamment 
une circulaire concertée entre les ministres de la justice et des 
affaires étrangères, datée du 22 mars 1833, a tracé à ce sujet 

des. limites raisonnables.?) 

. 7 V. Schmelzing, Vôlkerr. $ 14. 
°?) de Kamptz, Jahrb. XLI, 220. Pour la Grande-Bretagne cf. Act. 19. 20. 

6
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Sans doute les lois d’une nation peuvent encore accorder 
directement certains effets aux actes émanés des autorités étran. 
gères, au moins à la condition expresse ou tacite d'une parfaite : 
réciproticé. , 

Lorsqu’enfin les autorités publiques de plusieurs États sont 
également compétentes pour statuer sur une affaire, chacune peut 
procéder indépendamment de l’autre et décider l'affaire de son 
côté, sans la concurrence de l’autre puissance. 

7 Conflits en matière de justice entre plusicurs États. 

$ 35. S'agit-il de résoudre les conflits en matière de justice 
entre differents territoires,1) les principes qui régissent en général 
cette matière se résumeront dans les propositions suivantes: 

L L'État jouit du Pouvoir incontesté de soumettre se citoyens à l'autorité de ses lois en tout ce qui concerne l’ordre 
public, de manière qu'ils sont tenus de les respecter autant 
dans le pays qu’au dehors. Il est encore investi du même pouvoir à l'égard des étrangers, pendant leur séjour sur son territoire. | ° 

IL. Tout État a le droi 
les formes sous lesquelles les actes intervenus sur son territoire, ou à l'étranger, produiront leurs effets. D'autre part il peut refuser d'admettre sur son territoire les effets des actes reçus à l'étranger, ou du moins les faire dépend T re encore de l’accom- Pissement de certaines conditions. 7 Mais il ne peut ni sou- 

Victoria cap. 118. Phillimore IV, 727 suiv. 691. Halleck 179, 
?) La riche littérature de ce suj indiqué ur jet est indiquée ct Jugée par KR. de Mohl dans son excellent ouvrage: Geschichte und Litcratur der Staatswissenschaften 

Comme L es sages les plus complets sur cette matière sont ceux de Kent, niaries on Americ. Law. t, I. Story, Co i ict of 
laws foreign and domestic. Ce Rire me, nn 

Boston 1841 (. Krit. Zeitschri d 

< est + . ift des Auslandes Yæ, 228); Foelix, Traité du droit international privé. Paris 1843. 4ème éd. > _\harton, Treatise on conflict Of laws. JMassé, Le d oit commercial 
Paris 1844, {. 9. Hurd, 

' B 
Topics of Jurispr. New-Y. 5 inter- 

. _. . York 1856. Bar, Das inter 
nationale Privat- u. Strafrecht. Hannover 1862. V, aussi l'article de Günther, 
Fes eion t. IV, P- 721. V. en outre la Note du $ 37 ci-après. "roms la règ é ist, que tout acte conforme au* 

Pour l'Amérique du Nord 

t de déterminer les conditions et:
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mettre aux dispositions de ses lois les personnes ou les choses 
qui lui sont et qui continuent à lui être étrangères, ni exercer 

une juridiction quelconque contre un État ou un souverain 
étranger. °) , 

III. Aucun État enfin n'est tenu d'autoriser sur son terri- 
toire l'exécution des actes et des jugements étrangers. Pourtant 
l'intérêt commun des nations leur conseille sous ce rapport un 
rapprochement réciproque, ce qui a conduit À certains usages 
généralement reçus et à des conventions particulières entre les 
gouvernements. #) : 

Les législations de l'Europe s'étendent plus ou moins sur 
cette matière. Néanmoins l'accord accidentel de plusieurs légis- 
Jations sur certains points ne constitue aucunement un principe 

d’une application générale, et, à défaut de lois ou de traités, 
c'est surtout à la sagesse des organes gouvernementaux qu’il 
appartient de montrer le chemin en conciliant les intérêts de 
la souveraineté avec le respect dû aux autres États, et-en 
sauvegardant plutôt la liberté et les droits individuels de l'homme 
par la souveraineté qu’en les abandonnant à la merci de celle-ci. 

a. Conflits en matière pénale. !) 

$ 36. Les questions de conflits des lois pénales des diffé- 
rentes nations reçoivent en définitive les solutions suivantes: 

I. La loi pénale est territoriale ‘et personnelle à la fois. 
Elle est territoriale en ce sens qu’elle saisit toutes les per- 

sonnes qui se trouvent sur son territoire, les regnicoles comme 
les étrangers. ?) 

l'acte en question ne soit pas de nature à porter préjudice aux intérêts de 

l'État sur le territoire duquel il doit-recevoir son exécution.] 
3) Par in parem non habet imperium. Comp. l'arrêt de cassation du 

24 janv. 1819 dans la Gazette des Tribunaux du 26 janv. 1819. 

4) [G. Les traités conclus sur ce sujet sont très-nombreux: v. la loi de la Con- 

fédération de l'Allemagne du Nord du 21 juin 1869, étendue en 1871 aux 

États du Midi.] ‘ 
1) V. les ouvrages de C. A. Tittmann, Die Strafrechtspflege in vôlker- 

rechtlicher Hinsicht. Dresden 1817. Schmid, Lehrbuch des gemeinen. deut- 

schen Staatsrechts $ 87. 88. À. F. Berner, Wirkungskreis des Strafgesetzes. 
Berlin 1853, p.81. V. aussi le traité de l'instruction criminelle par M. Faustin 

Hélie, tome II. et Phillimore I, 454 Calvo, livre XV, sect. 1. IL, p. 315. 

Bar, Le. V. VL — Il règne toujours entre les auteurs une grande divergence 
d'opinions sur cette matière épineuse. 

2) [G. Deutsches St. -G.-B. $ 3. L'État punit en outre ses sujets pour les :
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Elle est personnelle en ce sens qu’elle suit les regnicoles, et 

qu’elle réprime les infractions qu'ils ont pu cominettre en dehors 
du territoire. 5) . 

” Les auteurs sont loin d’être d'accord avec nous sur la dernière 
partie de notre proposition: il y en a qui contestent à l'État le 

délits commis sur son territoire, même dans le cas où ces délits lésent un État étranger, p. ex. la falsification de billets de banque russes par un Alle- mand; de là le $ 9: Un Allemand ne peut être livré à Ja justice d'un gou- vernement étranger.] | 
3) V. Heffter, Lehrbuch des Criminal-Rechts $ 25—27, et lavis de la faculté de droit de Halle, inséré dans: Neucs Archiv des Criminal-Rechts XIV, P- 546. Tel est aussi l'avis de M. Faustin Hélie (t. II, p. 563): ,, Il nous parait, dit-il, que le principe qui déclare la loi pénale essentiellement territoriale, a reçu en général une fausse application, ...., que si la loi pénale est terri. toriale en ce sens qu’elle ne peut être appliquée que sur lo territoire, elle peut néanmoins régir, dans une certaine mesure, les actions des citoyens pendant - leur séjour momentané à l'étranger, ct réprimer à leur retour les infractions qu'ils ont pu commettre.t 

- [G. Le droit pénal de l'État natal est, en ce cas, incontestable; il repose sur ce fait que la qualité de sujet maintient intact le lien qui unit la personne et l'État et qu’un crime commis à l’étranger, mais non Poursuivi par Jui, ne doit Pas rester impuni. Mais l'exercice de ce droit diffère beaucoup suivant les États. Les États-Unis ne Punissent cn aucune façon les délits commis par leurs citoyens à l'étranger. L’Angleterre punit les crimes de haute trahison, l'assassinat, la bigamie, les délits commis dans les États non civilisés et sur ses navires dans les eaux étrangères; mais dans d'autres cas elle livre aussi à <rension ses sujets à l'État où Ie délit a été commis (Wheaton, cd. Boyd, Mn La Belgique ct la Hollande punissent aussi dans certains cas graves; punit les crimes et ne poursuit les délits qu'à condition de réciprocité. En Allemagne (St.-G.-B. 8 4, 1-3) la poursuité peut avoir lieu pour des crimes ae a pour des faits qualifiés crimes on délits par la législation alle- Franc” La ne PUR par la législation du pays où il a été commis. En Dar la Li à o sitions des art. 5 à 7 du Code d'instr. crim. ont été élargies » Ju et du 8 juillet 1866. »Tout Français qui hors du territoire s'est rendu coupable d'un crime puni par ct Jugé en France; de même en cas d’ si le fait est puni par la législation du s'agisse d'un crime ou dun délit, quan a été jugé définitivement dans l'État 6 d'instr, crim. est maintenu. | 
La question de ‘savoir si un Etat tranger contre lui ou 

un fait qualifié délit par la loi française Pays où il a été Commis, excepté, qu'il d le délinquant produit la preuve qu'il 

er un étranger, en cas que celui-ci se ort de sa juridiction, à été résolue de dif- Î ne eterre et les États-Unis ne le font pas; v. par contre 
à France punit les crimes publics ct ceux pour lesquels ; S'ils étaient commis à l'étranger.] 

la loi française peut être poursuivi
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droit de punir les infractions qui ont été commises en dehors de 
son territoire. Néanmoins la plupart des législations criminelles 
autorisent même les poursuites contre les étrangers qui se sont, 
rendus coupables, hors du territoire, de crimes attentatoires à la 
sûreté de l'État et à ses institutions fondamentales. 4) Autrefois 
on admettait encore la compétence des tribunaux du pays pour . 
la répression de tous les crimes, réputés punissables dans l'intérêt 
commun de l’humanité, en quelque lieu qu'ils eussent été commis, 
pourvu qu’ils n’y eussent pas été poursuivis. Mais quoiqu’on ne 
puisse désapprouver lesprit de justice qui a présidé à la rédaction 
de ces dispositions, à savoir que chaque Etat est tenu de prêter 

‘son concours pour la répression des crimes: néanmoins, tant que 
‘les lois pénales continueront à présenter des divergences fonda- 
mentales entre elles, leur application à des espèces qui ne sont 
pas nées sous leur empire ou en pays étranger, offrira toujours 
de graves. inconvénients. ‘ 

Le mandat émané d’autorités étrangères saisira-t-il valable- 
ment la juridiction d’un tribunal à l’effet de procéder à la répres- 
sion d’un délit? 5) En thèse générale un mandat semblable devrait 
être regardé comme licite, mais il est contraire au principe con- 
stitutionnel, qui veut que personne ne puisse être soustrait à son 

juge naturel, 
IT. La loi du lieu de la poursuite est seule applicable à la 

‘ punition du fait incriminé, bien entendu qu'il soit compris 

dans les dispositions de ladite loi. 
‘Suivant l'opinion de plusieuis anciens auteurs la loi du lieu 

où le fait a été commis, serait la seule applicable. Cependant 
presque tous les auteurs modernes et les lois les plus récentes 
ont établi le principe contraire, qui vient d’être énoncé.f) En 
effet la peine doit être envisagée comme provenant d’une obligatio 
ex lege contractée envers l'État qui fait exercer les poursuites. . 

III. Lorsqu'une infraction tombe sous l'application des lois 
pénales de différents États, les poursuites commencées 
dans un territoire ne constituent aucune espèce de priorité. 

+) V. de Kamptz, Jahrbuch der preuss. Gesetzgeb. XXIX, p. 19 suiv. et 

les lois les plus récentes. V. aussi Foelix, loc. cit. II, 9, 2. 
5) Cest la théorie de Martin, Lehrbuch des Criminal-Proz. $ 20, et de” 

Klüber, Vôlkerr. $ 63. Contra Weigand, Erürterungen des Criminal-Rechts. 
1836, p. 64. Oprenheim, Vôlkerr. p. 385. 

6) Foelix, loc. cit. Calvo I, $ 1177.
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Les règles de la litispendance n'étant pas obligatoires en 
matière pénale, l'infraction même qui a été l’objet d'une 
condamnetion ôu d’un acquittement dans un territoire, 
pourrait encore être poursuivie dans un autre, À moins 
que la maxime humanitaire: ,Non bis in idem“ ne s'y 
oppose. ?) 

IV. La justice pénale étant essentiellement territoriale, aucun 
Etat n'autorise; dans son territoire, l'exécution des juge- 
ments rendus en matière criminelle par les tribunaux 
étrangers, contre la personne ou les biens d’un individu.) 

On est aujourd’hui d'accord sur ce principe, auquel des 
traités seuls peuvent déroger, °) et qui conserve toute sa force 
dans les pays fédéraux mêmes.10) Les jugements ne produisent 
d'effets en pays étranger, que quant aux incapacités civiles qui en ‘ résultent pour les regnicoles jugés dans leur pays. (Voir $ 38 L) Néanmoins la poursuite et la répression des infractions aux lois criminelles étant généralement d’un intérêt commuu, aucun État, sur une -réquisition régulière des autorités étrangères compétentes, ne refuse aisément de prêter son concours pour la recherche des 

7 V. Heffter, Lehrbuch des Criminal-Rechts $.'180, 181; note 2. Schmid, loc. cit. $ 90. IL. et l'Arrêt de la Cour de Cassation de France du 14 avril 1668 Commenté dans la Revue du droit international, Ir. année, 1869, p. 82. [G. La maxime non bis in idem n'est pas seulement humanitaire, mais est 
a législation moderne. Cette maxime repose sur la reconnaissance réciproque de l'équité des punitions infligées dans chaque État civilisé, L'acquittement, la grâce, l'expiation de la peine, k prescription dans un État sont valables pour l'autre. Cf. D. St.-G.-B. $ 6. Il en résulte, d'un autre côté, qu'une expiation incomplète de la peine dans un État ne libère pas le coupable, mais doit lui être portée en compte.] de ) sieurs auteurs, à la vérité, ont prétendu que les États sont obligés en Fan cr réciproquement dans l'exercice de la justice criminelle. Schmid p. ex. @ l'endroit cité $ 87) dit: nue les États ont le devoir commun de considérer comme leur mission principale le maintien de l’ordre moral et légal entre les hommes, et Par suite de s'assister mutuellement pour faire respecter la justice criminelle. Mais c’est Ï 

3 . un point F i exclusif de la faculté Pour chaque É À dappréshe bre  Jer otes 
exercées dans l'autre sont fondées, Ri 

ê sigé 
de lui. Cf. Bar, loc. cit. $ 146, p. 877. Fr peus (RS 8 rapport, être exe 

°) V. Foelix p. 572 ($ 604 2° 6q.), 1%) Jul. Clari, Rece i ° 
Dtac Sententine V, sf € insi 

C | n S fn. p. 88, not. 10. Ainsi ila En qe spéial ae as États de la Confédération germanique, et puis 
2 2 éuération du Nord ré i éci 

de pouaue, pénales ($ 83, n D » Pour régler l'assistanco réciproque en fait 

4 

1 
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auteurs et la constatation des crimes. Mais il peut le refuser 
aussi, en accordant aux inculpés sa protection, faculté qu’on ne . 
pourra lui contester, lui seul étant juge de la justice et de l’op- 
portunité des poursuites. 

V. La validité formelle des actes d'instruction reçus devant 
un tribunal étranger, est régie par les lois du lieu où ils 
ont été dressés. | 

Ce principe est reconnu dans presque tous les pays; mais il 
ne s'ensuit pas que les tribunaux soient obligés de tenir pour 
constants les faits admis par les tribunaux étrangers. 11) 

Quant au droit d'asile et d’extradition, nous en traiterons 

au $ 42 ci-après. 

: 
b. Conflit des lois en matière civile. ?) 

8 37. Les règles de juridiction des tribunaux des différents 
États en matière civile diffèrent en partie considérablement de 

celles consacrées en matière pénale. 

1) Cette question a donné lieu à bien des discussions. Elle a été décidée 
affirmativement dans un règlement pour les États Pontificaux du 8 nvbr. 1831. 
V. Foelix p. 575 (S 606 2° éd.). 

1) V. entre les ouvrages cités.S 33, n. 1. ceux de Schäffner, Entwurf des 
internat. Privatrechts. Frankfurt 1811. de Wächter, Ueber die Collision der 

Privatrechtegesetze (Archiv für civil. Praxis XXIV, XXV). de’ Savigny, 
System, t. VIIL Diritto internazionale privato, per Pasquale Fiore. Firenze 

1869. DL Mailher de Chassa, dans son traité des statuts, a adopté un système 

très-différent. Laurent, Le droit civil international. 8 vol. 1880—S2. Brocher, 

Nouveau traité de droit international privé. 1876. Asser, Droit international 
privé. 1881. Dock, Internationales Privatrecht. 1880. Westlake, À treatise on 

private internat. law with principal reference to its practice in England. 
London 1880. Calvo, liv. XIII. XIV. Halleck ch. VIL Phillimore, vol. IV. 

Wheaton-Dana $ 134. Agnetta Gentile, Della donazione per diritto privato 
internazionale vol. I. 1881. Antoine, De la succession légitime en droit intern. 
privé 1876, Eger, Internat. Eisenbahn-Frachtrecht. 1877. 

{G. Le droit international privé en est encore à sa periode de formation. 
Son but n'est pas tant de poursuivre l'unification de la législation, que de 
ramener tout acte litigieux sous l'autorité d'une loi déterminée. Il doit par 
conséquent comprendre l'ensemble des règles qui mettent le particulier à même 

de savoir chaque fois à quelle loi déterminée telle out elle action litigieuse est 
juridiquement soumise, loi qui est alors appliquée au litige, quelque soit le 
tribunal qui est appelé à le juger. Les règles à suivres ont parfaitement exposées" 
dans Hefiter; on trouve des développements très-détaillés dans Calvo, L c.]
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Le droit international privé universel des Romains (jus gen- 
tium privatum), ne s’est pas développé sans discontinuation. Il 
fut contrarié par le principe.germanique des lois personnelles du 
moyen âge, principe suivant lequel l'individu était régi, sous tous 
les rapports, par la loi de la nation ou de la tribu dont il faisait 
partie, n’offrant d’ailleurs aucun mode de solution des nombreux 
conflits qu’il faisait naître. Il allait être remplacé par celui de 
la souveraineté territoriale. Le principe territorial, par cela même 
qu’il s'impose à tous les rapports civils nés sur le territoire, 
semble, au premier abord, peu favorable à l'application des lois 
étrangères. La loi civile, de même que la loi pénale, étant es- 
sentiellement territoriale, son autorité semble expirer aux limites 
mêmes du territoire. Mais ce raisonnement repose sur une erreur 
profonde. En effet l'État qui voudrait nicr l'autorité d'un droit 
civil en dehors de celui par lui établi, nicrnit en même temps 
l'existence d’autres États et l'égalité de leurs droits avec les siens: 
c’est ce qu’il ne peut pas, n'étant lui-même qu’un organe spécial 
du genre humain. !l'ous les hommes pouvant prétendre au même titre, du moins moralement, à être admis À la jouissance du droit civil, chaque État doit ÿ contribuer. Mais comme le droit civil, dans ses développements, a besoin de la sanction du pouvoir sou- verain, une nation doit admettre l'autorité fraternelle de l’autre, à laquelle cette sanction est échue, conformément aux règles de l'égalité et du respect mutuel des nations. ?) La difficulté con- siste seulement dans la fixation de la Compétence, que nous es- Sayerons d'analyser par’ la suite. Mais considérés en eux-mêmes, les apports nés sous l'empire des lois spéciales d’une nation, se présentent partout avec la force de faits accomplis, sans toutefois produire nécessairement partout les mêmes effets légaux que leur accordent les lois du pays où ils ont pris naissance, Ici l'auto- nomie des États reprend tout son empire. Le législateur d'un Pays peut refuser d'admettre Sur son territoire certains effets des das gta ao en de lan chaque pays à éxaminer à ce sujet 1 d " “ î meprnne fe culières; mais, lorsqu'elles se tais 4, Iles does ee : Des vouloir laisser subsister les effet légaux à doivent être MT S légaux des rapports nés à l'é *) [G. Comment le commerce international s débatde a . n'était pas sûr de voir reconnaître dans un Êt dans l’autre ?] 

erait-il possible, si le marchand 
at les paiements qu'il a opérés 
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tranger.#) Cé qui n'implique toutefois en aucune manière l'obli- 

gation d'une nation d'admettre sur son territoire des rapports 

réprouvés par ses propres lois. Aïnsi un Musulman ne peut, 

dans un État chrétien, invoquer les lois de sa patrie relatives à 

la polygamie, pour contracter des liaisons bigames. De même un 

étranger divorcé valablement dans son domicile d'origine, ne peut 

contracter un nouveau. mariage dans le pays où le divorce est 

aboli.*) Les lois étrangères ne peuvent non plus produire dans 

un pays des effets contraires aux lois de ce dernier, ni les effets 

que celles-ci seules peuvent produire. Ainsi l’autorité paternelle, 

pendant le séjour en pays étranger, subira les modifications pre- 

scrites par les lois du séjour actuel. Les fictions légales tolérées 

dans un pays ne peuvent être invoquées dans un autre où elles 

sont inconnues, bien qu'on n'y puisse repousser les conséquences 

des rapports-nés sous le régime de ces fictions. Ainsi, par ex- 

emple, les déclarations de décès présumé, admises par les lois 

allemandes, ne peuvent tenir lieu de preuves de décès dans les 

pays où ces déclarations sont inconnues; ni la légitimation d’un 

enfant naturel non plus de celle de la naissance légitime exigée 

par certaines lois. D'un autre côté on maintiendra les partages 

de succession, . opérés à la suite de ces déclarations de décès. 

Mais le système qui voudrait soumettre la validité même et les 
conditions des rapports nés à l'étranger aux dispositions des lois 

du territoire où l’on en réclame l'exécution, donnerait au principe 

territorial une interprétation exagérée, en même temps qu’une 

force rétroactive. 
$ 38. Nous allons indiquer maintenant les règles générales 

qui servent communément à la solution des conflits nés en ma- 

tière civile à moins que la législation d’un pays ne suive d’autres 

maximes. 
I. Tout ce qui concerne l’état civil des personnes, leur ca- 

pacité de contracter, de faire tels où tels actes, de tester, de 

5) Comparez Ch. Fr. Eichhorn, Deutsches Privatr. $ $ 35. 
4) Arrêts de la Cour d'appel de Paris du 30 août 1894 (affaire de la dame 

Bryan) Sirey t. 25, 2, 203, et du 28 mars 1813 (affaire Jackowski) Dalloz 

1843, 9, 566. 
{G. La loi du domicile décide de la validité du mariage. . La Chambre 

haute déclara nul en 1850 un mariage conclu dans le Holstein avec la sœur 
de l'épouse défunte, attendu que ces mariages sont prohibés par la loi anglaise 

& que les susdits époux étaient domiciliés en Angleterre (Wheaton éd. Boyd. 

93 b.).]
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succéder est compris sous le statut personnel et régi conséquem- 
ment par les lois et la juridiction du pays auquel elles appur 
tiennent comme sujets, par exemple la durée de la minorité, la 
nécessité et la nomination d’un tuteur, d'un conseil Judiciaire ete, 
Le séjour même prolongé en pays étranger ne fait pas cesser Les 
effets de ces lois personnelles , tant qu’un changement de natic- 
nalité n’est pas survenu.) Cette règlo répond le mieux à la sta- 
bilité et à l'indépendance des rapports privés, ainsi qu'au respect 
mutuel que les nations se doivent entre elles. Aussi ce principe 
a-t-il obtenu l’assentiment presque unanime des auteurs et de ha 
jurisprudence, et il est admis par la plupart des législations mo- 
dernes. Supposé enfin qu’un individu réunit en sa personne pli- 
sieurs nationalités distinctes » il faudrait appliquer les lois qui 
s’accorderaient le mieux avec sa position actuelle: autrement la 
question serait insoluble, ?) | | 

IT. Les lois de chaque État régissent.les biens de toute m- ture qui se trouvent dans le territoire. (statut réel). Néanmoins la plupart des législations modernes restreignent les effets du 
Statut réel aux biens immeubles ,; Soit par leur nature , Soit par 
leur destination, soit par l'objet auquel ils s'appliquent. C'et donc un Principe constant dans toute l’Europe que les immeubles sont régis par les lois du lieu de leur situation. 3) Il reste seule- ment douteux: s'il faut accorder à ce principe un caractère ab 
solu, au point que l'acquisition même des immeubles dans territoire serait régie exclusivement par les lois de celui-ci? Le droit international, sans répondre d’une manière complète à cette question, dont la solution varie selon les lois et la jurisprudence de chaque Pays. fournit cependant à ce sujet les éléments suivants: Si les lois locales n’en disposent pas autrement, elles sont réputées admettre la validité des lois étrangères et les actes reçus 

7) Code civil art. 8, al 
_ + 8. Certaines législations ont modifié ce principe Ainsi le Code néerlandais, h 

art. 9, dispose :- nLe droit civil du royaume est le 
même pour les étrangers et les Néerlandais, tant que Ja loi n’a pas expressément soon le contraire.“ De même, d’après les lois russes, l'étranger, pendant tout e éj i ï à : à 

D emps de son séjour en Russie, est soumis, quant à sa personne ct à se 
1ens, aux dispositions des lois russes, Y. Foclix $ 30, 31. . gem. Preuss. Landrecht. Ein]. $ 35. — Cette question ne pourra pS & naturalisation d’ 

enter c :1 un individu en France implique M renonciation à son domicile d’origine. ‘ 9 Wächter, Arch, X V; 200. 383, Foelix D 34 ee. tonv VIIL 181. Code civil art, 3. al, 2” ip. 54 suiv. do Savigny
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à l'étranger ayant pour objet des immeubles situés dans le terri- 
toire, pourvu qu’ils soient revêtus des formalités requises à l’ac- 

quisition des immeubles dans ce pays. . no 

Les meubles possédés par un étranger sont régis par les lois 
de son domicile, à moins que des dispositions spéciales ne s’y 

opposent, telles que la maxime: en fait de meubles la possession 

vaut titre, et autres. | 

En effet les meubles n'ayant pas d'assiette fixe, on les a tou- 

jours considérés comme devant suivre la personne, et comme 

n'ayant pas d'autre situation que la sienne (mobilia ossibus in- 

haerent, personam sequuntur). Il y à cependant quelques codes 

qui soumettent les meubles aussi au régime du statut réel. 5) 

III. La validité des actes licites de l’homme est régie par 

les lois du lieu où ils doivent produire leurs effets, lorsque ces 

lois ont adopté un système exclusif. Autrement la matière des 

actes constitutifs d’un certain état ou d’un droit réel sur des im- 

meubles sera seule régie par les lois du lieu de leur exécution, 

la capacité des parties intéressées demeurant subordonnée à leurs 
lois ‘personnelles. Quant aux obligations contractuelles, il faut 
recourir ordinairement aux lois de domicile de chaque partie. 
L'interprétation des actes se fera d’après les’ lois du lieu où ils 
ont été reçus. 5) Quant à leurs formes, il suffit d’après un usage 

général de les revêtir de celles prescrites par les lois du lieu de 

la confection. La question de savoir cependant si l’observation 

des formes locales est facultative ou nécessaire, est controversée. 
Nous la résoudrons dans le premier sens, si les lois gardent le. 
silence. Les parties contractantes ont évidemment le droit de 
choisir soit les formes prescrites par les lois locales, soit celles 
du lieu d'exécution. ‘) Il est vrai que si, pour l’authenticité des 

#) P. ex. le Code de Bavière, part. III, chap. 2, $ 17; celui du Canton 
de Vaud (art. 8. 8); du Canton de Berne (art. 4). — Par application du principe 

susénoncé il a été jugé que les tribunaux français sont incompétents pour 
connaître d'une demande en liquidation et partage d'une succession d’un 
étranger, quant aux meubles. D'un autre côté il a été décidé que la succession 

d’un étranger décédé en France sans parents au degré successible, ni enfant 

naturel ni conjoint survivant, appartient non au souverain du pays étranger, 
mais est acquis au gouvernement français (Cassation 28 juin 1852, Sirey 1852, 

1, 537). V. Foelix p. 7L. 
5 Wächter p. 365 suiv. Foelix p. 87 suiv. &. 69. de Savigny VIN, p. 264. 

#) Wächter p. 377. 405. 406. 413. Foclix & 73 suiv. de Savigny VIT, 

p. 348 suir. -
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actes, les lois exigent qu’ils soient reçus par des officiers publi du pays, ils ne peuvent valablement être dressés par des Officiers publics étrangers, bien que connus sous une dénomination équi valente. ?) 
| | IV. Les obligations quasi-contractuelles sont régies à la foi par le statut personnel en ce qui concerne la capacité des parties "intéressées, et par la loi du lieu où s’est passé le fait quia donné naissance au quasi-contrat; à défaut d’un pareil fait, par a loi du domicile. 8) 

V. Pour ce qui concerne les obligations provenant de faits illicites la théorie ct la pratique balancent entre l'application de la loi du lieu de la Poursuite (lex fori), ou du domicile, ou enfn du lieu du délit même. La plupart des jurisconsultes se sont prononcés pour la loi ,ubi delictum commissum est.) VI. Quant à la force exécutoire, à la constitution d'hypo- thèque, aux droits de privilége, les lois n’accordent en généril ces effets qu'aux actes authentiques reçus dans le pays même, à moins que des traités internationaux ne contiennent des stipu- lations contraires. 10) . 
$ 39. .Après avoir examiné la nature et les effets des actes extrajudiciaires, nous allons nous occuper des actes et formalités de justice, et notamment de la Compétence des tribunaux. Les règles généralement reconnues en cette matière sont les sui- vantes:1) : . .. 

TL I appartient à tout État de régler en justice les effets . dés actes qui devront être exécutés dans son territoire, soit contre un regnicole, soit Contre un étranger. La compétence de ses tri- bunaux toutefois na #vcun caractère exclusif. Elle ma pas non plus un caractère obligatoire, Contraire À l’axiome: Nemo invitus ad agendum Cogitur, qui forme Ja base de la procédure civile. Elle ‘ne la Pas non plus en ce sens que les tribunaux seraient tenus de statuer, du Consentement même des parties, sur des con- testations auxquelles les lois et les intérêts du pays sont tout-à- 
… fait étrangers. 

IL La forme de Drocéder est régie p 

  
ar la loi du pays où. 7 V. Foclix $ 471. 

3) V. Foclix $ 114. 
” V. les citations de Bar, Intern, R. $. 88, 10) V. Foelix $ 473. ° .7 V. Foclix $ 195. Klüber, Droit des gens $ 58. 59, Caivo $ 1039—1091.
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la demande est introduite. Suivant un usage adopté par toutes 
les nations, les tribunaux de différents pays se prêtent une assi- 
stance volontaire et réciproque, lorsque, pendant le cours d’une 
instance, il devient nécessaire de procéder à un acte quelconque 
d'instruction dans un lieu situé hors du ressort du juge saisi de 
la cause, ce qui se fait par des commissions rogatoires. Le juge 
requis procède conformément aux dispositions des lois de son 
pays. Il peut observer aussi les formes indiquées dans la com- 
mission rogatoire, pourvu qu’elles ne soient point en contradiction 
avec les lois prohibitives du territoire. *). 

UT. Les décisions judiciaires, en tant qu’elles ne concernent. 
pas la forme de la procédure, doivent suivre les lois qui dominent 
la matière (8 38), ce qui s'étend naturellement aux exceptions qui 
affectent le fond même de la demande, et aux preuves. *) 

IV. Les jugements passés en force de chose jugée, sont exé- 
cutoires dans le territoire où ils ont été rendus, et dans les pays 
où leur exécution a été garantie par des traités ou par des usages 
internationaux. Cependant dans aucun État on ne devrait refuser 
d'accorder aux jugements rendus par des tribunaux compétents à 
l'étranger, l'autorité d’un contrat judiciaire intervenu entre les 
parties, et par suite ils devraient être déclarés exécutoires après 
avoir été soumis à un examen préalable, qui porterait seulement 
sur la compétence du tribunal, sur la régularité de la procédure, 
l'absence de toute disposition contraire aux lois et aux institutions 
du pays, enfin sur La force de la chose jugée acquise au jugement. 

Il faut en dire autant des sentences arbitrales, des exceptions 
de litispendance, de la chose jugée en pays étranger. Ellés pré- 
sentent le même caractère de contrat judiciaire qui forme la base 
de toute instance engagée devant les tribunaux. {) 

2) Foelix p. 800 suiv. (S 209),  : : ‘ 
*) Quant à l'exception tirée de la prescription, elle fait l'objet d’une contro- 

verse sérieuse. Est-ce qu’elle n’est qu’une exclusion de procédure par le laps 

du temps ou bien du droit même de la partie? Pour s'en rendre un compte 
exact, il faut avant tout examiner le caractère que les lois particulières de 

chaque pays attribuent à la prescription, ÆEn cas de doute nous suivrons la 

dernière opinion. Comparez Foelix p. 140. Wächter, Archiv p. 408. de 
Savigny p. 178. Contra: arrêt de la Cour suprême de justice de Berlin, : 

Entsch. X, 105. 
*} de Kamptz, Litt. 8 140; idem, Beiträge zum Staats- und Vôlkerr. I, n. 5. 

Schmid, Teutsches Staatsrecht S 86. Wächter, Archiv p. 417. Foelix, Droit 

intern. n. 814 ss. Kappler, Juristisches Promptuarium, art. nAusländische
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2. Rapports des États avec le pouvoir ecclésiastique du Pape. 

$ 40. Les rapports des États avec un pouvoir spirituel 
externe, et surtout avec le chef de l'Eglise catholique-romaine 
sont d’une nature toute spéciale.:) De tous les temps il y a eu 
Urtheile.“ Pour la Belgique, v. arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles, dns la Gaz. des tribunaux, 24 septembre 18114. V, nussi Foelix p. 446. 227, Gaz des tribunaux du 22 novembre 1851 ct M. Asser, dans la Revue du drok international I, p. 82. 85. 

3) Comparez Phillimore, International Law, Vol. IL, p.498 ct ss. [G, Les rapports du St, Siège avec les puissances séculières n'ont, en tous cas, qu'une relation indirecte avec le droit international, ct la majeure partie des déve. loppements qui précèdent, rentrent dans le droit ceclésiastique, et non disk droit international. Il cst bien évident qu'au point de vue du droit inter. national, le pape à cessé d’être indépendant depuis qu'il a perdu la base terri. toriale des États de l'Église. Il est vrai que la loi des garanties de 1871 hi a concédé des droits très-étendus, tels que les souverains seuls Jes exercent, p. ex. le droit de légation, l'exterritorialité en faveur du Vatican et du Latéran, ete. Mais quand même ces privilèges ont été expressément accordés pour tran- quilliser la catholicité et lui donner l'assurance que la perte de la puissance temporelle ne devait pas nuire à l'indépendance ecclésiastique du Chef suprème de l'Église catholique et que par conséquent la situation du pape était suffi. Samment protégée contre toute atteinte, ces droits ne sont cependant point fixés par la juridiction internationale, maïs reposent sur une loi italienne uni- latérale, qui peut être abrogée par le droit politique comme elle a été décrétée par lui, Le Pape Gccupe vis-à-vis de l'Italie uncC position analowue à celle des anciens princes immédiats de l'Empire en Allemagne. ° Pour ce qui est des autres États, le.Pape y exerce sans contredit des nel rar iqnes no islAtifs récls, non pas, comme il le prétend, cn vertu de vermements repésant anse re en tort d'une Autorisation spéciale des gou- A PA 68 2018 générales de ces États ou sur des traités Si cela était iL faudrait que pe MPPOrIS 20 sont pas d'essenco internatinde. ; it que l'État ot l'Église, chacun dans son ensemble, fus- 
a a position de deux puissances souverainés, 

n'en est pas ainsi, Abstraction 
arde les traités ecclésiastiques conclus par 174 

Ï 

| | ; l'État ne reconnaît l'Église catholique ine ni dans son ensemble ni en tant qu'elle est organisée sa législation politique, 
-Clus avec la Curie 
du fait que, à ; dans 

ré é é ité 
possibilité de les faire » on réelle ou présumée de ces traités, A 

sil 6 respecter par la force est inadmissible, car d'une part COTPS capable de défendre ses droits r là guerre, ct autre part une guerre 
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des différends et des conflits entre ces deux puissances, spirituelle 
et temporelle, lesquels ne sauraient être écartées que par la sou- : 
mission plénière des souverains et de leurs gouvernements sous 
les décisions des autorités ecclésiastiques. Cette. tendance théo- 
cratique, les Papes l'ont poursuivie avec une logique persévérante 
pendant le moyen âge, mais ils n’ont jamais réussi à la réaliser 
entièrement. Ils ont eu même à souffrir des revers et des pertes 
dans l'exercice des droits’ acquis par eux en divers pays. Néan- 
moins ils ne s’en sont jamais désistés et le Syllabus de 1864, de 
même que les décrets du Concile romain de 1869 à 1570, four- 
nissent la preuve qu’au Vatican on n’a rien oublié. 

. À quelles sources puisera-t-on la décision de ces conflits ? 
Nous croyons qu’en général les rapports entre l’Église et l'État 
sont régis par les mêmes principes auxquels obéissent en pratique : 
les Etats ou pouvoirs indépendants les uns des autres dans leurs 
relations mutuelles. Ils se résument dans les propositions sui- 
vantes: . | 

L En ce qui concerne le caractère des deux puissances tem- 
porelle et spirituelle, aucun souverain qui commande à des sujets 
catholiques ne peut se refuser à reconnaître dans le pontife 
romain le représentant de l'unité centrale de l’Église catholique, 
auquel elle se rattache par des liens indissolubles. Rien ne peut 
s’accomplir dans’ le sein de l’Église sans l’assentiment de son chef, 
qui prononce en dernier ressort sur ce qui est vrai et ce qui est . 
faux. Vouloir exclure son autorité, ce serait faire violence à la 
conscience des sujets catholiques. D'autre part l'Eglise romaine 
ne doit pas vouloir ignorer l'existence de l'État et ses droits de 
se maintenir et de se développer librement. 

Aucune des deux puissances ne peut faire la loi à l’autre: 

de l'État avec l'Église n’est pas possible dans le sens international, la guerre 
Supposant un adversaire capable de se défendre lui-même par les mêmes moyens. Dans les cas mêmes où une parcille contrainte matériclle a été possible autre- 
fois, elle était cependant inadmissible dès qu’elle constituait une violation d'un concordat conclu avec le Pape non en tant que souverain, mais en sa qualité 
de chef suprême de léglise catholique. Les concordats sont done des traités 
publics, valables non au point de vue du droit international, mais au point de 
vue du droit ecclésiastique, traités que les États ont jugé à propos de conclure 
avec le Pape, parce qu'en sa qualité de chef suprême de l’Église entière il 
ést en même temps le chef de l'Église territoriale organisée dans ces États; 
Mais en droit, ces rapports pourraient tout aussi bien sc régler avec l'épiscopat, 
Ou, suivant les cas, par voie législative.] | 

Heffter, droit international, 4e éd. 7
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qu'une partie de l’ordre divin des choses: l'Église, dans ses rap- 
ports temporels, n’est pas plus infaillible que l'État. Si l'an 
gonisme vient À éclater entre eux, la voie de la transaction seule 
peut le terminer. 

IT. Conséquemment les concordats ©) du Saint-Siége avec les 
puissances catholiques, ainsi que ses conventions avec des princes ; 
non-catholiques, que l’on a évité de nommer concordats, sont une | 
source importante des rapports établis entre l'Église et l'Etat, 
quelquefois même les conventions spéciales arrêtées avec les pré- 
lats de l'Église. dans les limites de leurs fonctions. Leur force 
obligatoire ne diffère pas de celle des traités publics à l'égard 
de leur validité et durée; ils ne sont pas simplement des prisi- 
léges.révocables de bon gré de part et d’autre, 5) 

Les usages réciproques, ou l'observation uniforme de certaines 
règles, par suite de leur vérité interne ou de leur nécessité externe, 
forme une troisième source des rapports légaux entre l'Église et 
l'État. Aussi le droit canon reconnaît-il comme obligatoires pour 
l'Eglise et pour tous ses membres, les usages qui ne sont cor 
traires ni à ses institutions, ni À ses doctrines fondamentales, ni 
à son propre principe. 4) Par là-même qu'elle se réserve le droit d'examiner à son point de vue l'admissibilité d’un usage et d'é- mettre là-dessus un avis obligatoire pour le clergé, l'État a incor 
testablement le droit analogue d'examiner les prétentions tempo- relles qu’elle fonde sur de- prétendus usages, ct il peut suspendré 
Où Supprimer leur application dès qu’elles sont en opposition avêt 
ses Institutions fondamentales. 

En cas de contradictions et de conf moriale » une tolérance tacite, l'observation constante pendant qu on avait le pouvoir, et li 
quo ntérêt de s'opposer donnera au mois DE on par un caractère provisoire ($ 11 ci-dessus), qui | güse ni a injusti é î 
Ga 8 selon D t ne peuvent, sans injustice, méconnaître et troubler. ê 

‘ Li LU 

] 

Car sel xpression de Pierre de Marca, archevêque de Paris 

“elles sont entièrement indépendantes l’une de l’autre. L'État n'est 

its une jouissance immé- 

*) Comp. Münch Vollständi : ”. ge Sammlung alle ipzig 16 
2 vol. Weiss, Corp. jur. eccles. hod. ‘Giessen 189g, 0raRte Ce 

y ) La nature des Concordats à été de nos jours l'objet de beaucoup d contestations. Elles ont été dé : : . Ééveloppées et critiqué ce, Beit- schrift d. quées par Hubler (Dove rift d. Kirchenr. Vol. III. IV), Bornagius et d’autres. v, A ! 9 V. can. 7. Dist. 11, ca : | ‘ "7 Cap. 6. Dist, 19, cap. 49. D: 11. À de consuetud, Walter, Kirchenr. S 62. Richter, Ra E : 81 ° 
. : nr. S .  



$ 41. DROIT INTERNATIONAI PENDANT LA PAIX. : 99 

,Conniventia sedis Apostolicae id maxime praestat, ut bona fide 
principes in eo negotio tractando versentur, quod ‘ad se pertinere 
non improbabili ratione putant, ita ut patientia .illa, si necesse 
sit, vicem privilegii et dispensationis subeat.‘t 5) . 

$ 41. Pendant des siècles les Papes ont possédé et gouverné 
un territoire, qui sous le nom de Patrimoine de St. Pierre 
constituait avec beaucoup d’autres temporalités le bénéfice du 
Saint-Siége. Ils y exerçaient tous les droits de la souveraineté . 
et prenaient part à cet égard aux affaires politiques du monde. 1) 

Dépouillé de cet accessoire de la plus haute dignité ecclé- 
siastique, le souverain pontife continuera cependant. de jouir de 
tous les honneurs et droits usuels inhérents à cette position prin- 
cipale à l'égard des souverains et États séculiers, qui de leur côté 
pourront prétendre à la continuation de leurs relations établies 
avec le siége pontifical. La loi italienne sanctionnée le 13 mai 
1871 n’y a mis aucun obstacle. 

Les points les plus remarquables de ces relations sont les 
_ suivants: - 

L La dignité papale est élective; l'élection, depuis le moyen. 
âge, s'opère ,,jure humano‘“ par le collége des cardinaux d’après 
les constitutions de plusieurs Papes. Certaines puissances (l’Au- 
triche, ‘la France, l'Espagne) prétendent, lors de l'élection d’un 

. nouveau pontife, au privilége de récuser. tel ou tel candidat, ?) 
bien que ce privilége ne soit pas reconnu par la cour papale ni 
autrement constaté. Il en est de même de l'usage jadis consacré 
au profit de plusieurs souverains catholiques, de nommer des car- 
dinaux protecteurs de leurs peuples (cardinales protectores natio- 
num), ce qui a cessé depuis la révolution de 1789. Généralement 
les communications avec la cour de Rome s’opèrent aujourd’hui 
par des agents diplomatiques. | | 

IL. Tous les monarques catholiques accordent au Saint-Père 
le premier rang et lui. témoignent en fils fidèles les honneurs cou: 
tumiers tels que le baisemain et autrefois celui de tenir l'étrier 
au Pape montant à cheval. Pour les puissances non-catholiques 

5} De concordia Imp. et sacerdot. IL, 9, 8. 
*) Cenni, Monumenta dominationis Pontificiae, Rom. 1760. Sugenheim, 

Gesch. des Kirchenstaates. Leipzig 1854. Wattenbach, Gesch. d. rôm. Pabst- 
thums. 1876. - - ‘ 

?) Jus exclusivae, Voyez Toze, Kleine Schriften. Leipz. 1791, p. 412. 
Günther IT, 415. Jo. Casp. Barthel, de Exclusiva. 

7



100 _ LIVRE PREMIER. $ 41 

c’est une affaire de convenance dans l'intérêt de la paix ct de 
respect personnel envers le chef souverain d’Église romaine. 

III. Comme puissance spirituelle, le pape exerce dans les : 
États où le culte catholique est reconnu, toutes les fonctions qui 
découlent de son caractère traditionnel. ŒÆlles consistent dans le 
maintien de l’unité de la doctrine et des institutions canoniques, 
et en conséquence dans la direction, la représentation et la sur- 

. veillance des intérêts généraux de l’Église, conformément à s1 
constitution et à ses dogmes.) Lorsque la puissance spirituelle 
dépasse ses limites incontestées, l'État, en vertu de son droit de 
police intérieure, peut lui résister et prendre à l'avance des me 
sures contre des empiétements éventuels, ,,ne quid detrimenti res 
publica capiat. Ces mesures sont tracées par lo droit publi 
interne et par la politique. Dès le XVe siècle la pratique des 
nations admet à cet effet l'examen des bulles et des dispenses 
émanées du Saint-Siége, leur suspension et le placet regium où 
le droit d’exequatur pour leur mise à exécution, et les appels 
comme d'abus en cas d’excès de la puissance spirituelle; des mesures .pénales et de police contre la propagation clandestine 
des règlements ecclésiastiques destinés à être soustraits à l'examen 
de l'État; la surveillance des relations de l'Église nationale avet 
ses chefs étrangers. 

IV. D'après un antique usage l'Église romaine et son chef jouissaient du patronage du saint Empire romain, jusqu'à la dis solution de ce dernier survenue en 1806, patronage qui datait du règne de Pepin et de Charlemagne.4) Depuis la chute de l'Ev- pire germanique, cette: protection a cessé comme droit;5) elle fut pendant quelques années exercée de: fait par. la Franc 
Aujourd'hui elle est m ise moralement sous la responsabilité de l'Italie. 

Le droit publie de cha 
indiquent les rapports s 
taine époque Rome 
temporelles mêmes 

que État et le: droit ecclésiastique 
Déciaux du Saint-Siége.c) A une cr prétendait soumettre à son autorité Jes affaires 

des nations. Elle s’arrogeait notamment À 
x * Marheincke, System des Katholici i rer. übersetzt von Frics I, 27. Fholiciemus IL, 344, Glauson, Free 3) Hüllmann, Kirchenverf. 167. 172 suiv. 5) AL Müller, Die neuauf; i i 

fs 

. Al. Müller, gelebte Schirmvogt ôsterreichi Kaiser 
über die rôémisch-katholische Kirche. + 183 “s ferreietee 

Erfurt 1830. 9 Voyez les élucidations de AL. P hillimore, Internat, Law IT, p. 476582.  
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sanction suprême des droits des empereurs, des rois et des princes, 
la faculté de censurer leurs actes de gouvernement, de lever des 
impôts sur leurs territoires etc. La France a la première résisté 
victorieusement à ces prétentions exagérées, qui depuis ne se sont 

plus reproduites. 7) La plus belle et la plus digne mission tem- 
porelle pour le chef commun de l'Église catholique. était, au 
moyen âge, l'exercice d’un pouvoir conciliateur entre les puissances, 
dont, dans l'intérêt d’une paix générale, il pourrait être investi 
encore aujourd’hui, dès que des parties en litige viendraient invo- 
quer son arbitrage. 

3. Exterritorialité. 2) Fo 

$ 42. L’exterritorialité est une immunité de droit public 
dont jouissent certaines personnes, immunité qui à pour objet de. 

les exempter des pouvoirs de l'État dans lequel elles résident 
effectivement. Par une espèce de fiction légale on considère 
généralement ces personnes comme n'ayant pas quitté le territoire 
de leur nation. C’est peut-être aller trop loin et donner à ce 
droit un caractère trop absolu. Il en résulterait, par exemple, 
cette conséquence singulière que tous les actes passés par une 
personne exemptée dans le territoire étranger, seraient régis ex- 
_clusivement par les lois de son domicile d’origine, que la règle: 
-Locus regit actumt ne pourrait être invoquée contre elle, ce qui 

7 Günther, Vülkerr. I, 162 suiv. 

1) Phillimore I, 460. Bar, Intern. Privat- u. Strafrecht s 115. 180. Calv 0, 

Dr. int. L. VU, 8 #22—524. Hall $ 48—52. [G. Nous partageons l'avis de Hall 

sur l'abus qu'on a fait de cette fiction. L’exterritorialité signifie simplement 

‘que certaines personnes et certaines choses (Heffter en ne parlant que des per- 
sonnes, oublie les vaisseaux publics) jouissent à cause de nécessités où de conve- 

‘nances internationales de certaines immunités, qui les exemptent de’ la juri- 

diction du pays où elles se trouvent, C’est dont une exception au principe de la 

souveraineté territoriale absolue, d'après lequel tout ce qui se trouve sur le 

territoire d'un État est soumis à ses lois Mais ces immunités ne sont pas 

identiques; celles d’un agent diplomatique ne sont pas les mêmes que celles 
dont jouit un souverain étranger, et les privilèges d'un vaisseau publie sont 
également sui generis. De plus, l’exemption de la juridiction territoriale n’est 
absolue pour aucune catégorie, et de même certaines immunités d'une moindre 
importance sont encore généralement accordées aux navires de commerce dans 

les eaux territoriales ($ 79. -Notes 3 et 10), pour lesquels néanmoins personne 
ne songe à réclamer l'exterritorialité. On ferait donc beaucoup mieux de ne 

pas traiter l'exterritorialité comme une unité doctrinale et d'exposer suo loco 
les immunités dont il s'agit.]
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certainement ne serait pas admissible. ?) : Le privilége de l'ex. 
territorialité en effet repose sur la considération unique que, dans 
un intérêt exclusivement international, la juridiction d'un État 
cesse d’être applicable aux rapports civils de certaines personnes, 
et que son excrçice est suspendu À leur égard. Les personnes 
qui jouissent de ce privilége sont les souverains, leurs agents 

* diplomatiques et leurs forces militaires, lors de leur admission 
dans le territoire étranger. Nous, aurons à examiner par la suite 

- dans quelle étendue elles sont appelées à en jouir. Nous now 
bornerons dans ce paragraphe à retracer les principes généraux 
et non contestés de l’exterritorialité. 

JT. Les personnes exemptes conservent en général leur domi- 
cile d'origine, et par suite tous leurs rapports civils continuent 

- à être régis par les lois du domicile. C’est ce qui toutefois ne 
leur enlève pas la faculté d’élire un domicile sur le territoire de 
leur résidence réelle. De même elles peuvent conserver le domi- 
cile qu’elles y avaient précédemment. ‘) Aüinsi, par exemple, u agent diplomatique accrédité auprès du souverain dont il était le 

‘Sujet avant sa nomination, peut ne pas renoncer, À ces rapports - Rien ne s’oppose non plus à ce qu’une personne exempte ne st soumette librement à Ia juridiction étrangère: rien, par exemple, n'empêche qu'un souverain ne puisse avoir un domicile en ter 
toire étranger. Cette élection de domicile entraîne 1n soumission de la personne exempte, dans tous les rapports civils en dehors de son caractère public, à la juridiction des tribunaux étrangers. ! - “IT. L’exterritorialité a pour effet direct l’exemption des per- sonnes et des objets privilégiés de toute espèce de juridiction territoriale, Aucun acte de police, aucun acte du pouvoir judi- 

de l'htee P Re L5s_ niteindre, Mais les autres droits souverains À de tas mes de BG A qe ax de rt ‘une intervention ositive” L roit de faire respecter ses lois D 
TEL. Lorsqu'il s’agit OR pe nement te. acqui- -Sition de certains droite » Pour la personne exempte, de l'acq” $ Qui ne sont accordés qu'aux regnicoles, 

‘ 9 y sur l’origine de cette fiction Evertsen p. 158. 3 d Bynkershæk c. XI, $ 5 suiv.; c. XVIII, p. 6 in fine. | est ce que le traité de Westphalic (V, $ 28) à sanctionné notamment égard des anciens chev: li ’Émpi an 
i 

Chevaliers do 'Émpire dans ces termes: ,nisi forte 1 
‘ quibusdam locis rat nc b onorum et respec 

i i 

10 O 
P: tu territorii vel domicilii ali  
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ceux, par exemple, de diriger une imprimerie ou d'exercer le 

commerce, elle doit se conformer aux lois du territoire. 

IV. La personne exempte n'est pas affranchie non plus des 

charges qui grèvent l'usage de certaines choses faisant partie du 

domaine public, par exemple des droits de péage des routes de 

terre ou d’eau, à moins que le gouvernement étranger ne consente 

à les en exonérer par courtoisie, ainsi que cela se pratique quel- 

quefois. 

V. Il faut en dire autant quant à l'exercice de droits civils 

en pays étranger. Ainsi, pour l'acquisition d'immeubles y situés, 

la personne exempte doit se conformer aux dispositions des lois 

locales. 5) - 

VI. L'immunité de la personne exempte se communique aux 

personnes de sa suite. Ælle s'étend en même temps aux effets et 

aux biens meubles qui lui appartiennent. Néanmoins les per- 

sonnes comme les biens qui précédemment étaient soumis à la 

juridiction d’une puissance étrangère, ne peuvent, sans son con- 

sentement exprès, être soustraits à sa juridiction; ils ne le pour- 

ront pas non plus contrairement aux “dispositions formelles des 

traités internationaux. 6) 

VIJ. La personne exempte est soumise à la juridiction terri- 

toriale du pays où elle réside, dans toutes les affaires privées 

pour lesquelles, lors même qu’elle n’y résiderait pas, elle serait 

tenue de répondre en justice. Car dans les affaires de cette 

sorte la juridiction territoriale ne saurait être moins compétente . 

dans le cas où la personne exempte réside dans le pays même, 

que dans le cas contraire.‘): La jurisprudence internationale 

toutefois admet à ce sujet certainès limites, à la vérité non obli- 

gatoires ; elle ne reconnaît en général la compétence des tribunaux 

locaux qu’en matière réelle, ou lorsqu'il s’agit de demandes re- 

5) C'est un principe genéralement adopté. V. Bynkershœk chap. XVI. 

Joe Répertoire, m. ministre public S. 8: $ 4. art. 6 et 8 Wheaton I, 

2, 3. $ 16. En Allemagne: Gerichtsverfassungsgcsetz. til. II, 18—20. 

o Wicquefort, l'Ambassadeur I, 28. p. 422. Bynkershœk chap. XV, $ 6. 

7) Ainsi en principe rien ne s'oppose à ce qu'on n'applique le principe du 

forum contractus. Un mémoire de la Cour de Versailles de 1772 observe à 

ce sujet avec beaucoup de raison ce qui suit: ,L'immunité du ministre public 

consiste essentiellement à le faire considérer comme s'il continuait à résider 

dans les États de son maître. Rien donc n'empêche d'employer vis-à-vis de 

lui les moyens de droit dont on userait s'il se trouvait dans son domicilé ordi- 

naire“ Flassan, Histoire de la diplom. frang. VII, 22. -
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conventionnelles ou accessoires de la demande principale formée 
contre la personne exempte, enfin dans le cas d’une continuation 
d’instances commencées auparavant. #) Des mesures conservatoires 
où il ne faut pas le concours de la justice seront également au- 
torisées. Pour les judiciaires, il y a lieu d’en douter; °) du reste la soumission volontaire à la juridiction du territoire n'est pas exclue, si ce n’est de la part d’un ministre étranger, sans le con- sentement de son souverain. 10) Enfin dans le cas où la personne 
exempte aurait conservé d'une manière non équivoque son précé- dent domicile dans le territoire, conformément à ce que nous avons dit au n° I du présent paragraphe, elle ne pourra décliner la compétence des tribunaux du pays. 

Il est inutile d'ajouter qu’en aucun cas les personnes exemptes ‘ ne peuvent: être l’objet d’une contrainte ou d’une mesure d'exé- 

” 

cution quelconque, et qu'il faut observer envers elles les Cards qui sont dus à ‘leur position. Ainsi, par exemple, des somma- tions ou des citations ne peuvent leur être significes que par voie diplomatique. 11) 
VIIL. L'exterritorialité cesse avec les causes qui l'ont mo- tivée. On ne reconnaît plus le droit d'asile dans l'hôtel d'un ministre étranger, ni la franchise du quartier 1?) 

4. Servitudes internationales. 1) 
$.43. Les rapports naturels des États 
$ 

qui sont appelés à se développer les uns à côté des autres ; portent avec eux la né- 

8) Bynkershœæk chap 
nistre public V, 4. 10. 

9) Bynkershœk chap. IV 

* XIV, $ 18. chap. XVI, $ 2. Merlin, Répert. Mi: 
V. cependant Fœlix IT © 9” $ 5. 6. chap. XVI, $ 6 admet des saisics-arrêts.‘ . ix JI, € #2, 4 Un arrêt de la : Cour imp. de Paris, du 5 avril à Jugé qu'aucune saisi @ ne peut avoir lieu dans 

des dettes contractées avant 

1818 (Sirey.1814. 2, 306) 
pays de la résidence du Ministre étranger pour Ou pendant le cours de sa mission. **) Bynkershæk chap. . . Causes célèbres I, 2%. .. . die preussisch 

ï chap. XVI, $ 19 n'est pas tours ne Len Staaten I, 9, & 66. Bynkershek 
1 

. . } 
° - 

sourt) ÿ- les curages indiqués par Ompteda, Lit. $ 214 et de Kamptz $ 101, 
Ft ceux de Ph. J. Elwert, De Servitutib. s. jurib. in alieno territorio. 

TRS e, S J. C. Engelbrecht, De servitutibus jur. publ, Helmst. 1715. 
re À ic. Thadd, Gônner, Entwicklung des Begriffs und der Grundsätze der 

schen Staatsrechtsdienstbarkeiton. Erlangen 1800. Ces auteurs traitent  
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cessité de certaines restrictions des droits souverains, restrictions 
auxquelles aucun d’entre eux ne peut se soustraire sans léser 
l'ordre des choses établi et les règles de bon voisinage. On leur 
a donné le nom de servitudes publiques naturelles (servitutes juris 
gentium necessariae).?) Au nombre de.ces servitudes naturelles 
on comprend, par exemple, l'obligation de recevoir les eaux qui 
découlent naturellement d’un territoire limitrophe, %) la défense 
de construire sur une rivière des ouvrages tendant à en détourner 
le cours, à le rejeter sur la rive opposée, et en général de nature 
à causer quelque préjudice à un État voisin ($ 33 ci-dessus). Les 
dispositions du droit romain s'appliquent sans difficulté à ces 
sortes de servitudes. 

A côté des servitudes naturelles, on ‘rencontre des servitudes 
positives consenties librement par les États (servitutes juris gen- 
tium voluntariae). Elles ont pour objet l'établissement d’un droit 
restrictif du libre exercice de la souveraineté territoriale au profit 
d'un État où d'un particulier étrangers. Autrefois elles étaient 
d'une application plus fréquente, surtout en Allemagne ; qu ‘elles 
ne le sont aujourd’hui. 4) 

Pour la validité de ces servitudes il faut d’une part: un État 
souverain, quelquefois aussi, ce qui est plus rare, un particulier 
étranger appelé à en jouir, et d’autre part un État indépendant, 
obligé de les souffrir. Elles peuvent aussi être réciproques lors- 
que, par exemple, elles ont pour objet la perception d'un certain 
impôt de part et d’autres. Le.droit régalien des postes, garanti 
par les recès de l'Empire germanique de 1803 ($ 13) et par l'acte 
de la Confédération germanique (art. 17),. à la maison de Tour 
et Taxis dans toute l'étendue du territoire fédéral, où elle en a 

surtout des rapports anciennement établis entre les États de l'Empire germa 
nique, appelés ,,servitutes juris publici germaniei“ par opposition aux ,servit. 

juris gentium.“ de Steck, dans ses Éclaircissements, traite la matière d’une 

manière plus générale. Cf. Anschütz, Arch. f. civ. Praxis V. p. 188. 

L *) V. Hert, Opusc. IL. III, p. 108 suiv. Cet auteur, ainsi que Engelbrecht, 
comprend au nombre des servitudes naturelles les cas de force majeure et de 

légitime défense;. cest aller trop loin. Klüber $ 139 not. a. au contraire, et 
d'autres nient l'existence des servitudes naturelles. 

3) ,Semper haec est servitus inferiorum pracdiorum, ut natura profiuentem 

aquam recipiant* (Loi I, $ 22. Dig. de aqua). V. sur les développements de 
. Ce principe Hert p. 135 suiv. 

*) V. Moser, Nachbarliches Staatsrecht p. 239. Engelbrecht IL, 2. Rômer, 
Vôlkerrecht der Deutschen p. 230. | .
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joui lors dudit recès jusqu’en 1866 et sauf quelques traités spé- 
ciaux qui y dérogeaient, était une servitude Anternationale. Un 
droit régalien au contraire accordé par un État à un regnicole 
ou, en-dehors d'un traité public, à un étranger, ne constituerait 
pas une pareille servitude. Ce seraient plutôt des concessions 
régies par les principes du droit public interne. ‘) | 

Les servitudes dont il s’agit, ont pour objet exclusif des droits 
| souverains ou régaliens, 6) et généralement le domaine public, no2 

le domaine privé de l'État, ni la propriété privée de ses regni- 
coles, bien que celle-ci puisse se trouver indirectement atteinte 
Par une servitude semblable. ?) ° | Les effets des servitudes publiques consistent tantôt À faire 
jouir un État étranger de certains droits souverains dans m autre territoire, tantôt à lui interdire sur son propre territoire l'exercice d’un droit semblable. Il en résulte que la distinction des lois civiles entre servitudes affirmatives ct négatives est ap- plicable en matière internationale. : Comme exemples de servitudes négatives nous citons la défense de construire une forteresse, d'é- tablir des forces militaires au-delà d’un chiffre déterminé sur k frontière etc.5) D'autres distinctions, telles que celle de ,serti- tutes continuae et discontinuaet, nous paraissent peu utiles. Peu importe d’ailleurs que ce soit l'État lui-même ou ses nationaux 
qui soient appelés à jouir de la servitude. Ainsi, par exemple, le droit de couper du bois de campêche dans certaines contrées, au profit des sujets britanniques, formait une clause expresse du ‘traité de Paris de 1763 (art. 17). 9) 

L'extrême limite de ces servitudes est indiquée par Je respect mutuel que les nations doivent à leur indépendance: elles ne peu- 

5) V. Engelbrecht II, 1.12. à la maison de Taxis fût pour les obligés une servitude internationale, cela est ‘certainement contestable, précisement Parce qu'il manquait un État à ce auto 
risé. Le prince de Tour et de Taxis était juridi j droit des’ postes rentrait dans la catégorie étranger; il était garanti juridi ent fédération, mais non par Ja loi i 5) Regalia Majora et minora. ?) Günner, loc. cit. $ 27—36. Kilüber $ 138. 9 V. Engelbrecht II, 9, 97 [G:_ Traité d'Utrecht 1713 qui obligeait k 
France à démolir les fortifications de D ité i 5 

| 
unkerque, t 6 pour la 

mer Noire et les îles d'Aland.] Fier traité de Paris 1856 p . ”) de Stock, Essais. 1775. Günner $ 21 95, 

[G.: Que le droit régalien des postes accordé 
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vent jamais avoir pour effet de rendre une nation entièrement 
dépendante d'une autre. Du moins, tout en restreignant le libre 
exercice des droits souverains, la laisseront-elles subsister comme 
nation mi-souveraine. C’est au surplus le problème le plus dé- 
licat de la théorie, problème que la pratique ne sera que rare- 
ment appelée à résoudre. 1°) 

Les servitudes publiques s’acquièrent par voie de traités, 
même ‘sans: tradition. 1!) Elles peuvent aussi être constituées 
valablement par un usage immémorial ($ 11 ci-dessus). 1La seule 
possession d’une servitude toutefois ne suffit pas pour imposer à 

un État indépendant l'obligation d’en tolérer la jouissance: il 
peut au contraire exiger en tout temps qu’il en soit justifié par 
un titre régulier, et la présomption de la liberté militera toujours 
en sa faveur. Klüber ($ 139), Engelbrecht et Günner, qui sou- 
tiennent la thèse opposée, s'appuient sur les rapports tirés de 
l’ancien état de choses établi en Allemagne, et il est incontestable 
wencore l'acte fédéral de 1815 (article 11) maintenait entre les 

États de la Confédération germanique l'autorité légale de la pos- 
session. Toutefois, entre des souverains entièrement indépendants 
les uns des autres, la simple possession ne pourra jamais suffire 

pour établir un droit permanent. ‘?) 
Les traités constitutifs de servitudes internationaux s'inter- 

prètent d’après le sens clair et strict des termes y employés. Il 
n’est pas permis de tirer de la concession d’un droit de souve- 
raineté une induction en faveur d’un autre: dans le doute, c’est 

seulement le moindre degré du droit qu’il faudra admettre. 1*) — 
L'usage immémorial s'établit par une jouissance constante et uni- 
forme, conformément à l’adage: stantum praescriptum quantum 

possessumé, 4) Dans le doute, l'État obligé ne peut en aucune 
manière être troublé dans la co-jouissance du droit concédé ; à 

- moins que ce dernier ne soit naturellement exclusif ou de nature 

. 1) Une formule différente a été proposée par Schmelzing $ 239. V. aussi 

Günner $ 37. 38. 
1) Günner $ S 67. 

12) [G. Au cours des négociations de la paix d'Utrecht les Anglais proue. 
vèrent que le gouverneur du Canada, alors possession française, ne s'était jamais 

opposé à établissement de la société de la Baie d'Hudson à l'extrémité méri- 

dionale de ce.golfe, ni à la construction des forts qu’elle y fit élever; à leur 

avis la France avait donc implicitement donné son assentiment.] 

13) Günner $ 80—82. Klüber $ 139. 
4) Sixtin., De regalib. I, 5. 171.
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à ne pouvoir être exercé que par un seul État, ou que l’autre 
n'ait renoncé à cette co-jouissance. 15) La jouissance d’un droit 
souverain dans un territoire étranger ne. peut s'effectuer que de 
la manière la moins nuisible ou la plus convenable pour l'État 
obligé.16) La concession d'un droit contraire à ‘un droit précé. 
demment établi serait nulle. | 

Toute servitude est regardée comme un droit réel permanent, 
“autant par rapport à l’État obligé que par rapport à celui auquel 
elle est concédée. 17) Elle se transmet activement ct passivement 
aux successeurs et héritiers du pouvoir souverain. Elle prend fn d’après les règles ordinaires de nullité ou de résolution des traités internationaux. 18) Elle. s'éteint encore par voie d'abandon, de consolidation et de renonciation expresse. Ainsi p. ex. l'acte de la Confédération du Rhin (art. 34) semble avoir abrogé dans les .territoires qui faisaient partie de cette Confédération , toutes les servitudes y établies anciennement. Cependant une grande diver- gence d'opinions a éclaté sur ce point. Plusieurs auteurs CXCEp- _tent de l’abrogation tacite les servitudes négatives; d’autres celles fondées sur des priviléges impériaux. Nous pensons que les pe- tits droits régaliens (regalia minora) doivent seuls être cxceptés de cette abrogation générale. ‘ 

6. Droit d'intervention. 1) 
._ 844 De tout ce que nous avons établi jusqu’à présent il - résulte clairement qu’en général aucune puissance n’est ‘en droit 

3). Engelbrecht IL; 1. 12. Günner $ 90. 1%) Engelbrecht IL, 8. 14. © Günner $ 78 Un guëêre s’accorder avec la nation de servitude. . 17) Günner $ 94 suiv.. ° 
a K2 V. Kilüber, Abhandlungen . und Bcobachtungen I, 1830, p- 1. € Kamptz, Bciträge zum Staats- und Vôlkèrr. I, P. 140. Brauer, Beitrige zum Staatsrecht : der Rheinbundstaaten p. 264, -Maurenbrecher, Deutsches Staatsr, $S 138c Medicus, Rhein. B ne . + Bund IV, p. 181. 'erhiltniss 
auswärtiser Kammergüter, 1819, p.75. P+ 181. Schmelzer, Verhä 

”) L'examen des Points princi . : . » " Principaux qui se rattachent à ]a uestion du droit Garner tion, se trouve dans Moser, Vers. VI, p. 317 sui. Vattel IT, 54 Rechts er Serr. J, 280 Suiv, de Kamptz, Vôlkerrechtliche Erôrterung des 
° Zu mischen “Boire chte, M die Verfassung cincs einzelnen Staats sich . n . . 1 DR , sur le droit d'interventio CV. la Critique dans Hermes XI, p. 142). Traité . k 1 

It ar . , 
e 

DAS “4 Leipzig 1894, p. 309 Suiv.” Wheatos EN. Paris 1823. Krug, Dikäopoliik IL À 1 'eaton, Histoire du progrès ete. p. 394 sui. 
{ » 199) Heiberg, Das Princip . der Nicht-Intervention. Leipzig 182. 

e pareille restriction ne peut 
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de s’immiscer dans les affaires intérieures d’un État étranger. 

Aucune puissance ne peut done imposer à un État indépendant, 

quelque faible qu’il soit, une constitution particulière, ni exiger 

l'introduction de changements dans celle qu il s’est donnée, ni 

s'opposer aux réformes par lui projetées, ni régler les conditions 

du pouvoir souverain. Aucune puissance ne peut dicter à un 

État indépendant ses règles de conduite et de gouvernement, ni 

lui imposer certaines institutions ou le faire renoncer à d’autres. 

Aucune puissance enfin ne peut prétendre vouloir tracer la ligne 

politique d’un souverain indépendant. C’est donc le principe de 

non-intervention qui.est le seul vrai, tandis que celui d’interven- 

tion n'est qu'un droit exceptionnel, fondé sur des raisons spéciales 

qui n’ont pas toujours été, dans la pratique des nations, des rai- 

sons légitimes et n’ont souvent eut d'autre fondement que des in- 

térêts égoïstes. Mais le droit des nations n’admet que des raisons 

fondées sur la justice. 

Pour être exacts nous distinguons, quant à l’objet: 

l'intervention dans les affaires constitutionnelles d’un pays de 

celle dans ses affairés de gouvernement, y compris les dé- 

mêlés politiques de divers gouvernements entre eux. 

Quant à la forme, nous distinguons encore: 

l'intervention proprement dite, ou le cas où une nation inteï- 

venant comme partie principale dans les affaires intérieures 

d’une autre, cherche à lui imposer sa volonté par la force 

même des armes, 
de la simple coopération, ou du concours accessoirement prêté 

à une autorité ou à un parti quelconque de la nation dont 

les affaires intérieures l'ont motivé. | 

Enfin on peut user de simples mesures de précaution arrêtées 

en vue de dangers éventuels, telles que la paix armée, ?) et d’une 

H. de Rotteck, Das Recht der Einmischung. Freiburg 1845, et dans le Dic- 
tionnaire intitulé: Staats-Lexicon t. VIL Phillimore I, 558. Hall, Intern. 

Law chap. VI. Berner, dans le Staatslexicon de Bluntschli art. Intervention. 

Granv. Stapleton. Intervention and Non-Intervention or the foreign policy of 

Great Britain 1790—1865. London 1866. Strauch, Zur Interventionslehre. 1879. 
Calvo I, $ 107—120 donne une histoire trés-détaillée des interventions. 

__ [G. Toute cette question rentre systématiquement dans le chapitre des 

conflits des États.] ° 

?) Mot inventé en 18410 par AL Thiers. [G. De simples mesures de pré- 

caution ne constituent pas uue intervention. Il vaut mieux distinguer la médiation 

d'un État, offerte ou demandée, mais toujours acceptée par les tierces parties et
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intercession purement officieuse, entreprise par une nation dans 
propre intérêt ou dans l'intérêt d’une autre. 

Ces formes et ces dénominations diverses d'intervention ap- 
partiennent encore à la pratique récente des États. C’est surtout 

- le principe de coopération qui est devenu la base du traité dela 
quadruple alliance du 22 avril 1834 et de celui additionnel du 
18 août de la mêmo année. ?) Cependant longtemps avant déjà 
il était en usage dans les affaires générales de l’Europe. 

Ces diverses mesures ont toutes pour but de provoquer dans les affaires intérieures d’un autre État un changement voulu. Dé- cidément la nature différente des gouvernements ne modifie en rien le caractère des principes internationaux, bien que dans l’an- cienne pratique la nature spéciale des États électifs et fédéraux ait fourni une vaste carrière à toute espèce d’intcrccssion politique. ) | $ 45. Une intervention proprement dite, par laquelle une Puissance, comme partie Principale, intervient dans les affaires intérieures de constitution ou de gouvernement d'un État indé. . pendant, ne peut être justifiée que dans les cas suivants: L Lorsque l'intervention s’opère avec le consentement formel 
de cet Etat, ou en vertu d’une clause expresse d’un traité public qu à pour objet la garantie de Sa constitution ou de certains droits, dès que cette clause a été invoque par l’une des parties 

de protection indissolubles 
Contractantes.1) Des liens fédéraux ou 

8 droit d'opposition à des changements 
Yoquer, dans un intérêt de conservation, 

Peuvent encore motiver ] 
projetés ou bien faire pro 

*. . . ° . : 
sntervention proprement dite, c’est-à-dire l'ingérence d'un État dans les relr- 
l'intention ‘de £ vtres este ou dans les affaires intérieures d’un autre État avec ‘ e fure prévaloir sa volonté indépenda de l'État 
contre lequel cette ingérence est dirigée.] ? rent de celle de 

3 V. AL . . : ». 7m. artens (Murhard), Nouveau Recueil. t XI. 1837, p. 808 et t. XII, 
+) La Confédération germ avait adopté un Système très Martens Qlurhard), N. 

rappeler que c’est sous 
Premiers actes relatifs 

9 [G. Dire, com 
Cu consentie est con 
aliénation de l’auton 

anique, dans un arrêt du 18 septembre 1834 “Prononcé contre toute intervention étrangère. Suppl. Gottinguo 1842, p. 56. — I1 est inutile de la forme d’une intervention que se sont accomplis les au partage. de la Pologne. me l'ont fait certains auteurs, que l'intervention stipulée on rit des gens, Parcequ’elle impliquerait une 
© coma Er © cette objection n'est pas fondée. Un 
ts de gra reimt l'autonomie dans une certaine mesure; là 

ans qu de e sont dirigés contre l’action possible de puissances q _Solë porté atteinte à Ja Souveraineté de l'État garanti.] 
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certains changements à introduire, ou certaines mesures à prendre 

que le maintien de ces liens rend nécessaires. Ainsi la Diète 

germanique jouissait du droit d'intervention dans les États de 

la Confédération, par rapport aux affaires qui touchaient aux 

institutions fondamentales et aux garanties de cette dernière. ?) 

II. Il y a lieu à .des mesures d'intervention lorsque les 

changements intérieurs survenus dans un Etat sont de nature à 

porter préjudice aux droits légitimes de l'État voisin. Lorsque, , 

par exemple, les changements auraient pour effet de dépouiller 

un souverain étranger de ses droits de succession éventuels ou 

de ceux seigneuriaux, devrait-il se laisser dépouiller de ces droits 

sans aucune opposition ni résistance ? | 

TII. Les nations qui admettent entre elles l'existence d'un 

droit commun et qui se proposent l'entretien d’un commerce 

réciproque fondé sur les principes de l'humanité, ont ‘incon- 

testablement le droit de mettre, d’un consentement commun, un 

terme à une guerre intestine qui dévore un ou plusieurs pays. 

S'affranchir, même par une intercession armée, d'un état d’inquié- 

tude prolongé, et chercher en même temps à en prévenir autant 

que possible le retour, c’est resserrer des liens internationaux 

relächés. 5) ° 

+) [G. L'ingérence de l'organe central d’une fédération dans certaines 

affaires des États qui la composent n'est pas une intervention dans Île sens 

international, mais une conséquence du pacte fédéral. Le procédé de la Diète 

Germanique contre le roi de Danemark comme duc de Holstein en 1863 n'était 

pas une intervention, mais une exécution] . | 

3) [G. Cette assertion est singulièrement élastique ; elle justifierait mainte 

‘intervention illégitime. Il faut dans tous les cas que les intérêts des autres 

États soient menacés; ainsi dans sa note sur les affaires d'Espagne adressée 

aux cours d'Autriche, de France, de Prusse et de Russie mai 1820, Lord Castle- 

reagh déclara que ,le seul cas qui justificrait une intervention étrangère 

est ce danger direct et prochain qui menace les autres États." Gartens, Rec. 

Supp. X, 1. p. 176). Il répéta, à propos de l'intervention autrichienne dans 

le royaume des Deux-Siciles, que l'exercice du droit d'intervention est 

une dérogation aux principes du droit des gens, laquelle ne se justifie 

qu'à la double condition que la sécurité et les intérêts essentiels de l'État 

intervenant soient réellement menacés d'une manière sérieuse, et qu'il existe 

une nécessité impérieuse et urgente. Décl. du 19 janv. 1821). Son suc- 

tesseur Canning déclara naue l'Angleterre ne peut pas agir et E eu 

jamais d'après un principe de précaution contre des dangers possibles. ; e 

la gloire de l'Angleterre d'avoir maintenu ces principes vis-à-vis des prétentions 

des Cours continentales, qui à cette époque g'arrogeaient le rôle de justiciers 

sur la légitimité du développement intérieur des États voisins. (V. la Déclarat.
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IV. Une intervention peut enfin avoir le but légitime d’em- 
pêcher l’ingérence non justifiée d’une puissance dans les affaires 
intérieures d’un pays, lorsqu'elle est de nature à créer un précédent 
attentatoire à l’indépendance de plusieurs ou de tous les États, 
Nous en reparlerons dans la section relative aux obligations qui 
naissent d'actions illicites. | : 

En dehors des cas qui viennent d'être indiqués, il n'existe aucune autre cause d'intervention effective. Ces causes en déter- minent en même temps le but et lemoyen. Le but, c’est l'exercice d'un droit établi, c’est la réparation d’une lésion qui y porte atteinte. Lie moyen, l'extrême remède, c’est la guerre, après que les voies pacifiques ont été épuisées. 
Les événements et les changements survenus dans un aÿs qui sont de nature à menacer l’existence ou les intérêts des États limitrophes, autorisent seulement l'emploi de mesures préventives de précaution et des négociations amiables. Ainsi lorsqu'une révolution à éclaté dans un.pays, lorsqu üne propagande s'y est formée dans le dessein manifeste de répandre au dehors des théories subversives, les gouvernements intéressés peuvent avoir recours à des mesures de police ou à établissement d'un cordon militaire, destinés à les contenir dans des limites étroites, où bien encore à une demande d 

si leurs intérêts ont été lésés, employer des mesures de rétorsion.t) De même des armements extraordinaires, sans un but claire ment avoué, les autorisent À demander goriques qui ne peuvent leur être » ci-dessus). 5) | 

des explications caté- 
efusées sans offence ($ 30 et 31 

de Pillnitz, août 1791 et la dépêche circulaire de Laybach du 12 mai 1821.) Fonder, Comme le fait Hofïter, le droit d'intervention sur l'inconvénient d'un 
état d'inquiétude prolongé ou sur la nécessité de maintenir les principes de 
l'humanité, c’est Dousser à l'extrême la fiction d'après laquelle les États for- @ unic par une solidarité morale et matérielle ét n abus. La ngucrre intestine qui dévore un pays“ ne “même l'iitervention d'un gouvernement étranger, tant que 

ouvrir la porte à bien des ab justifie pas en elle 

urs à ces peuplest (lartens, Rec. VE ention dans les affaires des autres États] 
98. Fr. Ch. de Moser, Vom. Rechte cines 

P+ 741) était on elle-même une int erv 5 V. J.JT. Moser, Vers. VI, p. 3 

e garanties. Ils peuvent en outre, 
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Des hostilités qui ont éclaté entre deux États donnent âux 
autres le droit d'arrêter les mesures nécessaires pour prévenir le 
dérangement de l'équilibre politique ; soit que, par une intercession 
amiable, ils réussissent à circonscrire le but et les limites des 
hostilités, soit que, par une alliance défensive, ils établissent un 
contrepoids suffisant, ou qu’ils arrêtent. des armements suffisants 
au besoin pour la protection des-intérêts individuels ou communs 
(la paix armée). Dans la pratique des nations l'intervention 
réelle a souvent pris la place d’une intercession ou de simples 
mesures de sûreté. La révolution. française, les congrès de 
Troppau, de Laibach et de Vérone, ainsi que les affaires belges, 
ont provoqué des délibérations incessantes sur cette grave question, 
sans que les opinions divergentes aient toujours réussi :à se 
mettre d'accord. — Nous avons déjà observé que la prétention 
hautement avouée de fonder une monarchie universelle équivaudrait 
à une déclaration de guerre faite à l'indépendance, ‘de l’Europe 

3.9 
8 46. La conduite d'un souverain, quelque blimable qu’elle 

soit, tant qu’elle ne porte aucune atteinte ni. aucune menace aux 

droits des autres souverains, ne donne à ces derniers aucun droit : 
d'intervention. Car aucun souverain ne peut s’ériger en juge de 
la conduite de l’autre. Néanmoins il est du devoir des autres 
de tenter auprès de lui les voies d’une intercession amiable, et si, 
malgré ces avis, il persévère dans sa conduite, s’il continue à 
fouler aux pieds les lois de la justice, il faudra rompre toutes les. 
relations avec lui. oo 

Xl en sera autrement, et l’on pourra intervenir d'une manière 
effective, chaque fois que les choses en viennent 'à une guerre 
civile. En ce cas les puissances étrangères pourront assister 

Souverains, den andern : zur Rede zu stellen. KL Schriften VI, p. 287. Gün- 
ther I, p. 298. On y trouve de nombreux exemples empruntés à la juris- 
prudence du siècle précédent. Le nôtre en’ offre également un grand nombre, 

5) [G. La doctrine Monroe, que l’on traite généralement au chapitre de 
l'intérvention, a été. souvent interprétée d'une manière erronée. Le principe 
d'après lequel les États-Unis prétendraient exclure toute intervention des gou- 
vernements européens dans les affaires des États de l'Amérique, n’a jamais été 
‘rendu obligatoire par un acte législatif et n’est pas non plus énoncé dans le 
Message présidentiel du 2 Décembre 1893, bien que los États-Unis s'en soient 
parfois i inspirés dans leur politique étrangère. (Dana-Wheaton $ 67 note 36. 

“Lawrence, Commentaire I, 810—16. R. Schleiden, Die rechtliche und poli- 
tische Seite der Panama- Canalfrage, Preuss. Jahrb. vol. 49] 

Heffter, droit international 4+ éd, - 8
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celui des deux qui leur paraîtra fondé en justice, s’il invoque 
leur secours. La loi’en effet est la même pour les États que 
pour les individus. Si elle permet à l'individu de voler au secours 
de son prochain menacé dans son existence où dans ses droits 
fondamentaux, à plus forte raison le permettra-t-elle-aux États 
souverains. 1). Il faut seulement que ces derniers n’'usent pas 
légèrement de ce droit, car les notions de juste ct d'injuste, étant 
sujettes à erreur, sont d’une application difficile. L'intervention 
impose en”outre des sacrifices en hommes et en argent: elle pat 
créer À la partie intervenante des périls ct des résultats dés- 
astreux. «Dans tous les cas elle ne doit pas dépasser les limites 
naturelles, réglées d'avance, d’une coopération purement accessoire: 
elle ne doit pas non plus être imposée, et il faudra qu’elle cesse, 
dès que la païtie qui l’a provoquée a cessé d'exister ou s'est 

soumise. " 

Ces -principes s’appliquent en outre aux cas d'intervention 
dans les affaires feligieuses d’une nation étrangère. Ils président notamment à la solution de la question de s’avoir s’il est permis 
à une nation d'intervenir en faveur de ses fr 
sont l’objet de mesures d'intolérance et 
pays étranger. 

ères en religion qui 
de persécutions dans u 

?) Ils expliquent en quelque sorte l'intervention || 
dés’trois grandes puissances en Grèce et la légitimité de la be | 
taille de Navarin. Le 

?) Vattel, loc. cit. 8156. J, G. Marckart, De jure atque obligatione ge tium succurrendi injuste oppressis.. Harderov. 1748. V. aussi le & 30 ci-dessus [G. Cette assertion est encore fort contestable. La loi n'est pas la même pour l'État que pour l’individu; celui-ci n'engage que ses propres ressources, l'État celles de ses citoyens ; Un gouvernement n'a pas le droit d'imposer, à ses sujets | des sacrifices simplement pour faire triompher dans un autre État une caust qui lui paraît juste. En outre, un Souvernement n’est pas appelé à s'ériger en Juge de la justice des. causes que défendent les partis dans une guerre civile. Pour’ justifier une exception il faudrait au moins l'accord de plusieur grandes puissances, autorisées à se regarder comme les représentants de } totalité, pour mettre fin à urie Jutt ï : it jdubi e dont ] i xidubi- tablement les intérêts Sénéraux.] | F sontinuntion menacerait ‘ 2) V. les développements chez Vattel, $ 190. [G. L'intervention en faveur des frèr 
de. pros té à LR cause. de la vraie tolérance et a Souvent servi de préteste à 

projets ambitieux, D'après le droit moderne, il est certain que l'on 1 
peut se mêler, contre la volonté i onté d’une nation i igion SP$ 

. blesser ses droits] . . 1 SE 888 aires de neige . 

loc. cit. $S 58-62. Schmeirg 
es de religion opprimés a faré-  
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IV. Droits internationaux accidentels. .- 

8 47. En examinant les droits fondamentaux des nations, 
nous avons déjà eu l’occasion d’expliquer en partie plusieurs droits 
accidentels qu’un État peut acquérir envers un autre par titres 

valables ($ 11 et 26). Ils retrouveront naturellement leur place. 
dans les sections suivantes du présent livre, où nous traiterons 
des biens, des obligations et des actions. Le droit public de 
l'Europe n'admet pas une loi générale sur les successions. Mais 
rien ne s'oppose à ce que des traités spéciaux garantissent à un 
souverain étranger la succession éventuelle d’un territoire. Au 
moyen âge les pactes succéssoriaux furent assez. fréquents. Ainsi, 
par exemple, ce.fut en vertu d'un pacte sussessorial conclu en 
1016 et 1018 que le royaume de Bourgogne (Arélat) échut en 
1032 à l’Empire germanique.) On rencontre encore aujourd’hui 
en Allemagne .plusieurs de ces pactes d’une origine très-ancienne, 
et qui n’ont pas été mis hors de vigueur jusqu'à ce jour. En 
général le droit de succession qu'ils établissent est personnel en 
ce sens qu’il profite seulement à la famille régnante d’un pays, 
non au pays même. Ils portent le nom d’unions héréditaires (uni- 
ones hereditarine), quelquefois aussi celui de confraternités héré- 
ditaires (confraternitates hereditarine), parce que, en quelque sorte, 
ils opéraient l'union, au. moins fictivement, des territoires respec- 
tifs en un seul domaine sous l'adoption d’un nom fraternel, et en 

. imposant aux sujets l'obligation de prêter hommage aux princes 
confrères. ?} La validité de ces pactes dépend de l’époque de leur 

origine: les révolutions récentes ont toutefois rendu souvent leur 
exécution impossible. * - 

3) Mascov, De regni Burgund. ortu etc. I, $ 10. 

?) V. Günther I, 106. Beseler, Vergabungen Ï, 215 suiv.; II, 8. 90. 

Reichard, Monarchie, Landstände und Bundesv erfassung i in Deutschland. Leipzig 

1836, p. 149. 150. V. aussi l'Acte du Congrès de Vienne, art. 99.
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7 

SECTION IL 

DES SOUVERAINS ET DE LEURS RAPPORTS 
PERSONNELS ET DE FAMILLE, 

$ 48._ Les souverains avec leurs familles ct leurs représen- 
tants forment la seconde catégorie des personnes dont le droit 
international doit s’occuper. 3) . 

= Le Souverain d'un État est la personne physique ou morale 
réunissant les diverses fonctions du pouvoir suprême, ct qui par 
suite forme une partie intégrante de l’État même. Les fonction 
dont il est investi ont un double caractère, tant interne qu’externe, selon que leur action se fait sentir en dedans ou au dehors du 
territoire. La souveraineté a tantôt un caractère absolu, tantôt 
un caractère limité constitutionnellement, tantôt elle ne se présente 
que sous la forme de la mi-souveraineté. Elle peut être conférée 

‘à une ou à plusieurs personnes. Lorsqu'elle est déléguée à plr- sieurs personnes, celles-ci l’exerceront ordinairement en commun. 
Quelquefois une souveraineté collective ne pourra être établie que Par rapport à certains objets;?) d'aûtres fois elle s’exerce inditi- duellement et solidairement, dans les cas » par exemple, où un 

1) [G. On ne peut pas dire ‘que les souverains soient .des personnes inter- nationales. Le souverain n'étant qu'une -partic’ intégrante de l'État, comme Heffter lui-même le reconnaît ne peut en être que le représentant dans toutés les affaires internationales, c’est. l'Étas seul qui cst la véritable personne juri- dique soumise au droit international.] ‘ ?) C’est une espèce assez rare p d'après le droit publie de l'Allema 
les communautés de domaine e 

our laquelle on peut citer comme exemple, 
gne, les successions dites »Gancrbschaften', 

xercécs par plusieurs princes (v. $ 65 ci-aprés) Un par plusieurs princes allemands dans cer- » P+ €X. par les princes de Mecklembourg, ceux de la maison ducale de Saxe, et de la Maison cadette de Reuss dans le duché de Lipp® V. Klüber, Ocffentliches Recht des deutschen Bundes $ 81 Heffter, Boiträgt zum Staats- und Fürstenrecht P. 811. Dans les républiques on rencontre d’autres restrictions du pouvoir Souverain, [qui sont bien plus importantes attendu que, si dans un gouverne i 2 rerai rési 
._ dans une corporation déterminée, dans la constitution démocratique elle réside - .dans le peuple tout entier,  
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souverain, tout en continuant à régner, s’adjoint un co-régent; il 

‘en est de même dans les gouvernements consulaires où les fonc- 

tions du pouvoir souverain ne sont pas divisées. Dans ces cas on 

applique la maxime du droit romain ainsi conçue: »Magistratus 

(plures) cum unum magistratum administrent, etiam unius hominis 

vicem sustinent.#) Chaque membre exerce alors un droit d'inter- 

cession et de. veto‘ sur les actes de ses collègues, tant que ces. 

actes ne sont pas des faits accomplis. 

Acquisition de la souveraineté en général. 

8 49. Un souverain est regardé comme” légitime, s’il est entré 

en possession du pouvoir conformément à l’ordre légal des choses 

établi, et sans opposition des parties intéressées; comme illégi- 

time, si son règne repose sur une violation de droits antérieurs : 

d'illégitime il peut devenir légitime. par suite du consentement 

ou du décès des parties intéressées. C’est à ces simples propo- 

sitions que peut être ramenée la controverse relative à la souve- 

raineté légitime ou illégitime. Nous reparlerons au surplus de la 

souveraineté usurpée dans le livre IL, qui traite. du droit de la 

guerre (8 185 s.).1) . | D 

Tant que l'origine ou la légitimité du pouvoir souverain est 

contestée, le seul-fait de sa détention réelle tient lieu du droit, 

non-seulement dans les rapports avec le peuple soumis, mais aussi 

dans les relations internationales. C’est que la souvéraineté réelle, 

lors même qu’elle serait illégitime, est une continuation de l'État, 

elle le représente et elle crée des droits et des obligations pour 

l'avenir, sauf les droits particuliers du souverain légitime. Car 

l'État ne peut changer de nature. En Angleterre ce principe à été 

sanctionné par un ancien acte du parlement (2, Henry VII) dans 

_les termes suivants: , That he, who is actually King, whether by 

3) L. 25, D. ad municip. V. Moser, Staatsr. XXIV, p. 236. Hert, 

De pluribus hominibus personam unam sustinentibus, dans: Comment. et 

Opuse. III, p. 61. | | ee 

1) Cf. Züpfl, Deutsches Staatsrecht $ 201 sq. P. Fr. Brockhaus, Das 

Legitimitätsprineip. Leipzig 1868. . . 

| .[G. Il est difficile de prétendre que l'extinction complète des ayants-droit 

primitifs soit nécessaire pour légitimer une usurpation. formelle de la souve- 

rainetés ainsi on ne peut pas dire que la maison de Hanovre, © Anglet 

reconnue de toutes les puissances, n’est devenue légitime qu'après la mort cu 

dernier des Stuarts.] 
,
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election or by descent, yet being once King, all acts done by 
him as King, are lawful and justiciable, as by any King“ Aussi 
Cromwell pouvait-il concevoir sérieusement la pensée de prendre 
le titre .de roi.?) . 

Le souverain non légitime, à la vérité, ne peut valablement 
imposer aux nations étrangères l'obligation de le reconnaitre 
comme légitime, ni prétendre aux honneurs y attachés, ni exiger 
le maintien des rapports. internationaux. Mais À un refus il peut 
répondre par un refus semblable d’une continuation des rapports 
avec le gouvernement offenseur. 

. Dans tous les cas, tant que se prolongent les contestations 
relatives à la souveraineté d’un territoire ,: le droit internationl 
et la politique conseillent l'observation d’une: stricte neutralité, 
Nous nous sommes déjà expliqué sur la question de savoir dans quelles limites ces contestations peuvent donner lieu à l'inter- vention d’une puissance étrangère ($ 44). IL n'appartient en aucune manière aux autres nations de se prononcer sur leur valeur intrinsèque, mais pendant le temps qu’elles continuent, il ne leur est pas défendu d'accorder leurs Sympathies plutôt à l'un qu'à l’autre prétendant, sans que l’on puisse y voir ue atteinte portée au droit international, Dès le moment où l’un des prétendants est entré. en possession du pouvoir, c’est À lui seul que les États étrangers ont affaire, et c’est avec lui qu’ils reprendront de fait les relations interrompues, sans qu'il puisse. en résulter un préju- dice ou une -offense quelconque envers les autres prétendants.) 

?) Oliv. Cromwell and his times, by Coxe, p. 598, [G. Après la restauration, Personne ne contesta la validité des actes de souveraineté exercés par Cromwell. L’emprunt Morgan contracté par le gou- vernement de la défense nationale fut également reconnu. L'électeur de Hess, qui attaqua aprés son retour en 1815 la validité des actes publics du gouvernt- ment intérimaire, fut obligé de renoncer à sa prétention.] ° 
3 . Le 

‘ 
a. 15 us 28 ci-dessus. Günther IT, 421. Vattel IL, 12. 198, Moser, Vers. L 

[G. La Pratique conforme du St Siège ressort de la bulle de Grégoire XVI 
ge D lEarun) do 1831, bulle qui déclare que c’est un besoin ct un Donne qe € l'Église de traiter avec Ceux ,,qui actu summa rerun du pouvoir. Qs que Pour cela elle Téconnaisse la légitimité de ces détenteur 184, Tue mmpar '. aussi la dépêche de Bismarck à Jules Favre du 16 janvier, de la défe *ISCait pour la reconnaissance internationale du gouvernement nse nationale la Téconnaïissance formelle de la nation française.]  
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Modes d'acquisition de la souveraineté. 

$ 50. La souveraineté ou l’autorité suprême de l'État n’est 

pas un pouvoir matériel, attaché par soi-même soit à un seul. 

membre de la société, soit à celle-ci tout entière. Considérée 

comme fait et non comme idée dominante, la souveraineté du 

peuple, de même que celle dynastique, est un. fait hypothétique. 

C’est un objet dont l'appropriation dépend originairement d’un 

acte de volonté et de forces suffisantes d’une ou de plusieurs ‘ 

personnes. Lies modes de constitution de la souveraineté sont 

donc d'une part le résultat du développement organique des États, 

que ce développement aboutisse d’ailleurs à la souveraineté po- 

pulaire, ou à celle dynastique. D'autre part ils obéissent à des 

influences du dehors ou internationales, car le sort des batailles 

et la conquête peuvent détruire l'autonomie d'une nation en lui 

substituant la loi du vainqueur. De même la transmissibilité du | 

pouvoir souverain n’est aucunement une qualité inhérente à son 

principe. ŒÆlle dépend de la loi constitutive, en l'absence de 

celle-ci de la volonté.générale, et lorsque cette dernière se tait 

également, de la volonté du détenteur actuel du pouvoir et de 

ses moyens pour s’y maintenir. Il en résulte que la loi de suc-. 

cession peut circonscrire la transmission du pouvoir souverain 

dans le cercle d'une seule famille (successio gentilitia), ou bien 

y appeler éventuellement d’autres. Ainsi, par exemple, les con- 

stitutions de la Bavière, de la Hesse, de la Saxe et d’autres ont 

reconnu entre plusieurs souverains de l'Allemagne ces confrater- 

nités héréditaires dont nous avons parlé au $ 47 ci-dessus. Mais 

en principe la transmissibilité du pouvoir n'implique en aucune 

manière la faculté de le transmettre à une famille étrangère: il 

n'implique pas non plus une idée de domaine, c’est-à-dire, la 

faculté de disposer librement du pays et de ses habitants, à moins 

que cette faculté n'ait été accordée ou reservée expressément. 

A ce sujet les anciens publicistes distinguaient entre ,regna 

usufructuariat et ,regna patrimonialia‘“.1) :Nous ne pouvons donc 

admettre, même par rapport aux souverains de l'Allemagne, Vopi- 

nion professée par Maurenbrecher, qui, contrairement à l’origine 

de la souveraineté, pose comme principe général son caractère 

"essentiellement transmissible, du moïns en ce qui concerne VAlle- 

) Grotius, De J. B. I, 3.11 suis. V. là-dessus Kilüber $ 81.



. les États Confédérés D. ex.. 

199 … . LIVRE PREMIER. sät, 

magne.®) En France aussi, à l’époque déjà où Louis XIV voukit 
assurer à ses descendants naturels et légitimés la succession 
éventuelle de sa couronne, le parlement a maintenu avec énergie 
le principe opposé. En effet la transmissibilité permanente de 
Tautorité souveraine suppose un droit spécialement acquis ou un 
pouvoir illimité. 

Entrée au pouvoir. 

$ 51. La souveraineté personnelle une fois acquise comprend, 
dès l'entrée au pouvoir, les droits ou l'exercice de la souveraineté 
internationale. ‘Ælle ne suppose en aucune manière une reconnais 
sance préalable par les puissances’ étrangères, ct le seul fait d'une 
détention du pouvoir, conformément aux règles générales ou 
spéciales du droit public interne, est considéré comme suffisant.!) 

: Toutefois ‘les usages et les convenances politiques exigent une notification du changement de règne aux nations amies et alliées 
Ou à leurs représentants, notification qu'on fait suivre ordinaire-, 
ment de la: promesse d’une continuation de bons procédés et de l'expression du désir d'en obtenir de semblables en retour. ?) Lorsque le pouvoir est nouveau, lorsqu'il n’est pas le résultat d’un droit de succession garanti, lorsqu'il est douteux ou contesté, il est aussi d'usage de demander une reconnaissance expresse aux Pussances étrangères. 3) Cette reconnaissance ne peut être vala- blement exigée à aucun titre que comme condition de la conti- nuation des rapports internationaux. {) 

# Maurenbrecher, Die deutschen Fürsten und dic Souverainetät. Frankfs 1889, P. g% 19. Struvii Jurisprudentia heroica. t. IV, p. 544 seq. 
Tout ).L naines dens ces termes généraux, cette assertion n'est pas exacte, 
fait incontestable ,. ot due, quand l'acquisition de la souveraineté des autres États ent par la voie Prévue par la constitution, la reconnaissance 
s'élever. des contest Fons mr objet d'un refus; mais il peut très-facilement 
aucun cas S Stations sur la constitutionnalité du mode d'acquisition. En ù 1 ne suffit de l'acquisition cffective de la souveraineté intérieure; 

ont exercé la souveraineté pendant des années su 
) Günther TL 20 ee cela indépendants dans le sens international] Saint-Siége regardai i devoir d « ,. D: 8e regardait autrefois comme un de 

pouvoir, Tia os Us aol d’ambassades d'obédience. dès leur entrée 8t . . . e e. Buder, D gationi ientine_ 
. 5) Günthez TL, 442 Ge e legationibus obedicntine. Jenae 1737. : a reconnäissance d ? t alors 

val : — ance du gouvernement es . able pour ses sujets et aussi pour les tribunaux. ] 5 4 ; 9 [G. C'est ainsi que le comte Cavour, lors du refus du Mecklembourg 

leur territoire san.  
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Double personnalité du souverain. 

$ 52. Le souverain réunit en sa personne un double caractère 

légal, savoir le caractère publie et par suite le caractère inter- 

national, et celui civil.. Ce dernier toutefois dépend toujours du 

premier et ne peut jamais lui préjudicier, suivant l’axiome naturel 

que le droit public déroge toujours au droit privé. Ainsi rien 

ne s'oppose à ce que le souverain d’un Etat acquière et exerce 

des droits civils, ou consente à une restriction de ceux par Jui 

possédés en pays étranger; à ce qu’en qualité de particulier, il 

devienne vassal ou sujet d'un souverain étranger, qu’il entre au 

service civil ou militaire d’une puissance étrangère, !) et y jouisse . 

de droits politiques ou parlementaires. Ainsi l’évêque souverain 

de la principauté d’Osnabrück, le duc d'Vork, siégeait comme 

pair d'Angleterre dans la chambre des lords (1787).?) Le duc 

de Cumberland, feu roi de Hanovre, en a fourni un exemple plus 

récent. L'incompatibilité de ces différentes fonctions ne commen: , 

cerait que le jour où leur exercice simultané serait en contra- 

diction avec les règles constitutionnelles de l’un des deux Etats, 

ou serait de nature à compromettre l'honneur et la dignité .du 

souverain. Ïl faudra alors sinon renoncer aux fonctions étrangères, 

du moins en faire suspendre l’exercice. (C’est dans ce sens que 

la cour de chancellerie à Londres a décidé par un arrêt en date 

du 13 janvier 1844, la cause du duc Charles de Brunswick contre 

le roi de Hanovre.*) Pour éviter de pareils conflits, le souverain 

pourra toujours, en renonçant à ses rapports privés, recouvrer 

tout l'éclat de son caractère public. | 

Prérogatives internationales des souverains. 

$ 53. Les droits de souveraineté, lorsqu'ils se confondent 

-avec la personne qui en est investie, régis d’ailleurs par les prin- 

cipes de la réciprocité et de l'égalité, peuvent être résumés dans 

les règles suivantes: ‘ 

* de la Bavière etc., d'accepter les actes dressés au nom du roi d'Italie, retira 

l'exequatur aux consuls de ces États en Italie.] ‘ . 

1)[G. C'est ainsi que plusieurs souverains allemands sont des généraux : 

prussiens.] | . 

?) Günther II, 271. 
3) Cf. Calvo $ 533.
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I. Les souverains représentent leurs ‘États d'une manière 
absolue (jus repraesentationis omnimodac), autant du moins que 
les constitutions particulières n'y apportent pas certaines re. 
Strictions, en sorte qu’en dehors de celles-ci toute manifestation 
du souverain est considérée comme étant celle de l'État dont il 
est l'organe. Les engagements contractés par un souverain a 
nom de l'État obligent ce dernier, en même temps qu'ils lui 
profitent. C’est un principe du droit constitutionnel, adopté en 
Angleterre , en France, énoncé dans les lois fondamentales de 
plusieurs États d'Allemagne, 1) et qui n’est nullement exclusif ni 
de celui de la responsabilité ministérielle, ni du concours park 
mentaire des corps législatifs, lorsqu'il s'agit de la mise en exé- 
cution des traités contractés. Mais le souverain ne peut pa 
disposer directement de la personne ct des biens de ses sujets, 
excepté dans les cas où les règles générales ou spéciales du droit 
public en autorisent le sacrifice au profit de l’État. 
. , JL Le souverain comme chef ou représentant suprême de l'État, à droit au respect. 

IL. Les souverains sont égaux entre eux: lorsque leurs droits sont transmissibles par voie de succession, leurs familles 
jouissent entre elles d’une égalité de naissance absolue, égalité toutefois qui laisse subsister les rangs que le droit cérémonil 
de l’Europe, les règlements et les traités ont consacrés entre les différents souverains ($ 28. 41). ‘ 

IV. Le souverain peut prétendre aux titres et aux honneurs que les usages internationaux accordent aux différentes catégories d'Etats, ou dont elles ont toujours joui sans contestation. * Les titres consacrés sont: _. 
Pour Ile chef de l'Église romaine , celui de Sanctitas Sin 

(Sanctissimus _P ater), titre accordé autrefois aussi aux évêques en général. Summus Pontifex, usité dès le troisième siècle. Papa dès le cinquième siècle, employé dans un sens. exclusif depuis Grégoire VII;?) . 
pour les empereurs et les rois le titre de Majesté, accordé 

d'abord exclusivement à l’empereur romain roi d’ Allemagne 
et depuis le XV° siècle aux rois également, mais que depuis 

1) Acte constitutionnel du Wurtember 85. C Lé de Brunt- wick $ 7. Const. du duché d'Al B $ 9. onst. du duché  S 7. | enbourg $ 6 etc. Richter, Lechrbuch des Kirchenrechts $ 110. 
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le XVII! siècle seulement l’empereur d'Allemagne a con- . 
senti à partager avec eux. À l’empereur de Turquie (padi- 

schah), la plupart des souverains ne donnaient autrefois que 
le titre d’Altesse; aujourd'hui on lui accorde également 
celui de Majesté; 5) 

pour les grands-ducs le titre d'Altesse Ro, yale (Celsitudo Regia) 
a été consacré, titre dont jouissait aussi le duc de Savoie, 
par rapport au royaume de Chypre possédé autrefois par 
ses ancêtres; *) le duc de Holstein-Gottorp. l’a obtenu en 
1736; 5) 

les ducs et les princes portent le titre d’Affesse6) Sérénissime 
(Serenitas), auquel des ducs d'Allemagne préfèrent celui 

 d'Altesse: aïnsi les ducs régnants de Saxe, d’Anhalt, de 
Brunswick et de Nassau ont adopté en 1844 .le titre 

d’Altesse. ?) 
Quant aux Confédérations d'États et aux républiques, leurs 

titres sont moins constants. La Confédération. germanique, dans 
ses relations diplomatiques,-:a eu le titre de Sérénissime Con- 
fédération germanique. #) De même les républiques de Pologne, 
de Venise et de Gênes étaient qualifiées de Sérénissimes Re- . 
publiques.) Les monarques ont conservé en outre, en suite de 
leurs bonnes relations avec l'Église, certaines épithètes honori- 
fiques: le roi de France celui de Rex Christianissimus ou de 
fils premier-né de l'Église; le roi d'Espagne, depuis 1496, celui 

. de Rex Catholicus; celui l'Angleterre, depuis 1521, celui de De- 
fensor fidei; celui de Pologne le titre de Rex Orthodoxus; Île roi 
de Portugal, depuis 1748, celui de Rex fidelissimus; le roi de 

Hongrie, depuis 1758, celui de Rex Apostolicus. Le Pape lui- 
même se donne le titre modeste de Servus Servorum Dei. 10)° 

3) Fr. Ch. de Moser, Kieine Schriften VI, 20, Moser, Versuche I, 238. 

+) V. ci-dessus $ 16 et $ 28 I. Lettre touchant le titre d'Altesse roïale 
du duc de Savoye. à Cologne 1701. 

5) Moser, Staatsrecht IV, 193; idem, Versuche I, 212. ‘ 

ü) Fr. Ch. de Moser, Kleine Schriften VII, 167 suiv., Heumann, Progr. 

de tit. Serenissimi. Gotting. 1726. : | 
7) Décret de la Diète fédérale du 16 août 1844, ct la brochure intitulée: 

Prädicatsfrage (par Wahlkampf). Giessen 1815. 
8) Klüber,. Ocffentliches Recht $ 144. ° 
%) Moser, Vers. I, 241. 

1) J. C. Becmann, Syntagma dignitat, J, n. 2 et 8. Moser, 

Schriften. Abh. I, p. 63." 

Vermischte
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Les monarques jouissent de la prérogative de parler d'eux. 
mêmes au pluriel et d'employer cette formule: Nous par la Grc 

de Dieu, formule usitée chez les évêques dès le rv* siècle, eta 
laquelle ils ajoutaient postérieurement les termes suivants: d 
apostolicae Sedis gratia. Lies princes laïques n’ont commencé à 
s’en servir qu’au X- siècle.11) Nous en verrons l'emploi au 8 931. 
Quant aux changements de titres, les règles expliquées au $ % 
leur sont applicables. ‘ 

V. Les souverains, tant dans un but de prestige du pouvoir 
suprême, que pour leur service personnel et pour celui de leur 
famille, jouissent de la prérogative de tenir une cour, prérogatire 
qui découle d'anciens usages. La cour au moyen âge se compo- 
sait d’abord de ministériaux, plus tard de grands vassaux.' La 
cour moderne est surtout .un produit du règne des ducs de 
Bourgogne et de Louis XIV. 1°) 

VI. Les souverains, pendant leur séjour dans un pas 
étranger, sont exempts .de la juridiction territoriale ($ 54), par 
application dé cette maxime: ,,par in parem non habet impe 
rium.*#) Mais il n’est pas défendu d'interdire à un souverain 
étranger l'entrée ainsi que le séjour dans le territoire, et de 
prendre à cet effet les mesures de sûreté nécessaires. C'est ainsi 
par exemple, que le roi Henri IV interdisait au duc Charle- 
Emanuel de Savoie le séjour en France. 14) Dans ses rapports 
privés en outre, et surtout en ce qui concerne les immeubles 
possédés, les successions recuillies et les engagements civils, ceux 
de vasselage ou de service contractés, ou enfin le domicile él 
par lui en pays étranger, le souverain est soumis à la juridiction ty A : . . étrangère. Toutefois la personne souveraine étant inséparable de 
la personne civile, sonne civile elle ne peut jamais être atteinte directement qu é re objet d'un acte d’exécution. La soumission volontaire "4 souverain à la juridiction étrangère ne pourrait guère pro 

1) Pfeffinger, Vitr, illustr. 
Allendorf 1727. B. Tilesii, 
1751. Dr. J. CH. (Geffck 
Zeiïtschr. £. deutsches Staats - recht. 1867, I, p, 167 

#) Fr. Ch. de M. 7, L p, 167. | 
Hannover ee S 4loser, Hofrecht 1754 C. E. de Malortie, Der Hofmarschill 

#7) Pour les crimes, v. 8 102. . 
#) d'Aubigné, Histoire univ. III di 8 + DL, 6. 5. Stephanus Cassius, De jure € judice legator IL, 18, phanus Cassius, J IL, &, ; Pufendorf VIII, 4, 91. Bynkershock, De jud. legit 

1, 4. 9. Heumann, Progr. de tit, Dei Gr. 
Comment. de titulo: Nos Dei Gratia. Regiomont. 
en), Das Kôünigthum von Gottes Gnaden, Aegidi . |  
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duire d'effets analogues, car elle impliquerait une renonciation 

. aux droits de souveraineté, et par là même elle léserait la dignité 

de sa position. Quelques auteurs qui soutiennent la thèse con- 

traire, ont cité, il est vrai, à l'appui de leur opinion, trois 

exemples célèbres, savoir la conduite du roi Henri VIT envers 

Robert, roi.de Naples, celle de Charles d'Anjou envers le 

malheureux Conradin, enfin celle d'Élisabeth envers Marie Stuart.15) 

Mais qu'est-ce que ces exemples, dont au surplus il serait facile 

de grossir le chiffre, prouvent, sinon.que les notions du droit 

international n'étaient que trop souvent méconnues dans les 

anciens temps, «et qu'il recevait alors des atteintes continuelles ? 

C'ést donc par une juste appréciation que le tribunal de première 

instance de la Seine, dans un jugement en date du 17 avril 

1847, a proclamé le principe suivant: Attendu que selon les. 

principes du. droit des gens, les tribunaux français n’ont pas 

juridiction sur les gouvernements étrangers, à moins qu'il ne 

s'agisse d’une action à l’occasion d’un immeuble possédé par eux: 

en France comme particuliers‘ etc. ©) . | |: . | 

8 54 Le souverain. étranger, lors de son entrée dans un 

territoire, y jouit des droits d'hospitalité. Ces droits consistent 

d'abord dans les cérémonies traditionnelles d’une réception solen- 

. nelle et d'un traitement conforme à son rang, à moins qu'il ny 

ait renoncé par l'adoption de l'incognito,*) ou par l'entrée au 

15) Zouch, De jure fec. IT, 2. 6. V. la loi Clement. 2 De.sent. et re 

judic: Herm. Conring, De finibus imperii german. I, 22. - Bynkershock, De 

jud. leg. IIL, $ 16. 17. . n | 7 

15) A. Solon contre Mehemed Ali. Sirey 1847. Dans le même sens 

C. roy. Paris 16 janvier 18386 (Sirey 1936, 2. 70. [G. Affaires du roi de Hanovre . 

à la Cour anglaise, 1844, des roines de Portugal et d'Espagne, de l'Empereur 

de Russie en 1870 devant le tribunal de Ja Seine, de l'Empereur d'Autriche 

en 1872 devant la Cour d'appel de Paris. Affaire de l'ex-reine d'Espagne 1872. 

Lorsqu'un souverain étranger intente une action devant le tribunal d’un autre 

pays, il n'est couvert par aucun privilège de nature à changer en sa faveur 

la procédure ou la loi. communes. Cas cités par Calvo &$ 542—44.] — Contra 

Foelix $ 472). 7. 

© V. aussi Bar, Int. Privat- u. Strafr, $ 180. Calvo, 8$ 582—511. . 

1) [G. C'est l'indice de la volonté du souverain qui voyage de se soustraire . 

aux obligations dc son titre ct de renoncer aux honneurs dûs à son rang.) 

On distingue à cet effet entre l'incognito strict, et Vincognito simple sous un 
u mn : : i 128 

. nom d? t.. Moser, Grundsätze des Vôlkerrechts in Fricdenszciten D- 

SE S pes osis. Martisb. 1780. 

suiv. Dresler, De jurib. principis incognito peregrinantis odi 

Günther I, 478. .
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service du pays, ou par l'entrée dans le pays contre la volonté 
du gouvernement. De là la nécessité d’une demande préalable. 
Mais le droit le plus éminent consiste dans l'exterritorialité, tant 
au profit du souverain étranger que de sa suite ct des objets 
destinés à leur usage personnel. Elle comprend en outre sw: 
exemption de tous les impôts personnels, la juridiction contentiense 
sur ses sujets, bien entendu dans les limites tracées par les loi 
de son propre pays et dans des cas urgents seulement, et enfin 

la juridiction gracieuse (volontaire). En ceffet un souverain 
étranger ne saurait exercer dans le pays où il séjourné pass- gèrement, plus de droits sur ses propres sujets qu’il n’en possède 
chez lui: ce séjour dépend d’une autorisation préalable, qui en même temps en détermine les conditions. Il en résulte que les 

- autorités du PayS peuvent intervenir contre l'exercice d’une juri- 
diction qui leur déplaît .et exiger qu’il y soit sursis instantant- 
ment. L’exterritorialité est un produit du droit moderne, Rie de semblable n'existait chez les souverains du moyen âge. L'em- prisonnement et les mauvais traitements de princes étrangers étaient alors à l’ordre du Jour, et c’est par là qu’on débutii souvent lors d'une déclaration de gucrre.?) Longtemps même les auteurs ont contesté l'existence de ce droit’) qui est né 
moins une conséquence du principe de l'égalité des souverains G. 53 ci-dessus). Au reste, on est d'accord que l’exterritorialité n'implique en aucune manière ün droit d'asile au préjudice du Souvernement étranger. ° 

Rapports internationaux de la famille du souverain. 
.. $ 55. Les membres de la famille du chef de l'État jouissent Incontestablement, dans les monarchies héréditaires, d’une partie des prérogatives dont celui-ci est investi. ‘ Ainsi l'épouse mariée Au Souverain par mariage égal, partage son rang et ses titres, ét 

- 7) V.S 42, n. 1. : « u « g- Géo en o 115]  [G. Ward, History I, 279. Pütter, Beitr. zur Vôlkerrechts 
3 - . à 

) Ainsi par exemple Cocceji, De fundata in territorio et plur. concu. poiestate LL, $ 12. Leibnitz, De jure supremat, cap. XXV. Contra J. Tenir 1 anal PTincipis peregrinantis. Marp. 1675. Stephan. Cassius, De jure € Olrist ae IT, 18. Bynkershoek, De jud. comp. leg. III, 3 seq. “Franz Jonch. dessen ur Unters., ob der Souverain eines Staates der Souverainctit auteurs Les si Sn sel, wo €r sich befindct. Frankfurt, Leipzig 1759, et ls 68 plus récents. Günther I, 480 laisse encore la question indécise.  
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Îles conserve pendant son veuvage, tout en cédant le pas, en ce. 

cas, dans les occasions solennelles, à l'épouse du souverain régnant.1) 

Dans les États où les femmes ne sont pas exclues de la succession 

au trône, les lois constitutionnelles du pays détermineront alors. 

les droits de l'époux de la souveraine, surtout lorsqu'il ne jouit 

pas lui-même d’une position indépendante parmi les princes de. 

l'Europe, et serviront de base dans les rapports internationaux. ?) 

Tous les autres membres de la maison régnante ont droit à des 

titres et à des honneurs correspondants à leur position, mais qui 

en général, du moins dans les maisons impériales et celles royales, 

sont inférieurs à ceux du souverain. Ainsi les princes et les prin- 

cesses des maisons impériales portent le titre d’Alfesse impériale, 

ceux des maisons royales le titre d’A/fesse royale, pourvu qu'ils 

” descendent les uns et les autres d'empereurs ou de rois, ou qu'ils. 

aient acquis ce titre d’une manière expresse. Ceux des maisons. 

grand-ducales et.de la maison électorale de Hesse portent le titre. 

d'Altesse, tandis que l'héritier présomptif du trône, qui descend 

du grand-duc régnant, reçoit ordinairement celui de son père, 

c'est-à-dire d’Altesse royale.) — Tous les membres des familles. 

ducales et princières, lorsqu'ils sont d’une origine princière, por- 

tent le titre d’Alfesse sérénissime, mais depuis 1844 les premiers, 

du moins leurs descendants directs ainsi que leurs héritiers pré-. 

somptifs, reçoivent également celui d’Altesse. 4) . 

Ces titres ne subissent aucune modification par l'usage établi. 

dans plusieurs pays d'accorder à certains membres des maisons, 

régnantes des titres particuliers, en dehors de ceux auxquels ils. 

peuvent prétendre par leur naissance, usage en vigueur notamment 

en France et en Angleterre. Æn Allemagne également les princes. 

1) Moser, Vers. I, p. 816. Staatsr. XX, 852. Klüber, Oeffentl. Recht des 

deutschen Bundes $ 218. de Neum. in Wolffsfeld, J. principis privat. t. II, 

tit. 29, S 861. | | ‘ 

#) Schwertner, De matrimonio feminae imperantis cum subdito. Lips. 1686. 

Parthenius, Dissert. II. de marito reginac. Gryphisw. 1707. Moser, Vers. J, 

314. Surland, Vom Gemahl einer Kônigin. Halle 1777. De Steck, Vom 

Gemahl einer Kônigin. Berl. 1777. | . 
3) V. le protocole d’Aix-la-Chapelle dans l'appendice. + . 

4) Ainsi arrêté par les statuts des maisons ducales do. Saxe, du 10 avril, 

1841, et depuis dans d'autres maisons ducales. Les autres. puissances n'ont 

pas encore reconnu généralement co titre. Pour la Prusse v. la Cireulaire. 

minist, en date du 9 janvier 1845 (de Kamptz, Jahrb. LXV, p.196). V. aussi, 

p. 106 ci-dessus.
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puînés portaient quelquefois des titres de haute noblesse. 5) Les 
princesses mariées, suivant leur rang, conservent leurs titres de 
naissance, auxquels elles ajoutent ceux de leurs époux, en com: 
mençant par les plus élevés. 6) | | 

_Les membres de toutes les maisons souveraines, pourvu qu'ik 
soient successibles ou du moins de la même origine que le 
successibles, sont, quant au rang, égaux entre eux et de naissance 
égale. Cette règle toutefois n’a rien d’obligatoire, et les traités 
et les statuts des familles souveraines en ont souvent élargi les 
limites. C’est: le manifeste impérial de Russie du 20 mars 18% 
qui maintient avec le plus de rigueur les règles de l'égalité de 
naissance. ?) . ° 

Tous les membres de la famille souveraine, 8) de même que 
l'épouse du chef de l’État, sont ses sujets. Ce dernier point 
était autrefois très-controversé, surtout en Allemagne, à cause de 
la constitution spéciale de l’Empire germanique.®?) Mais en thèse 
générale, la question ne peut recevoir d'autre solution légale que 

_celle que nous venons d'indiquer. L’époux même d’une souveraine, 
dès qu'il à établi son domicile dans le territoire de celle-ci, de | 
vient sujet de l'État, à moins qu'il n'ait droit à une position ex- 
territoriale. — Les rapports légaux des membres des familles 

| Souveraines étant _exclusivement régis par l'autorité du chef de 
l'Etat, et subsidiairement par les status et les usages particuliers, 
ils ne Peuvent devenir l’objet d’une intervention étrangère que . Par voie d’une simple intercession, ou lorsqu'elle s'appuie sur la 
violation de droits Stipulés. ÆEn effet les liens de famille, qui 
em nt ïe qe et la morale, continuent à subsister malgré 

: mariage, tent le. droit comme le devoir d'assistance 
Feciproque: une maison souveraine peut donc intercéder d'une 

°) Eichhorn, Rechtsgeschichte I, $ 301, not. c. Lünig, Thes. jur, Comitun p. 890. Huld. ab Eyben. de tit. not; i Vitriar, J, 17. 8. 6, p. 575. t, IL. 1 RO. Giess, FAT $ 5e PRefees ” 
6 

. . 

: 
sa Un De jure feminarum illustr, P. 28. JMoscr, Staatsr. XX, p. 850. mi » Bciträse zur Geschichte des Adels 42; 43. Cocceji De lege.mor- Sanatica III, 12. Ch. Fréd. de Moser, Hofrecht L p. 593 ° G. . . x à des Are Pourtant les souverains Russes, qui ont souvent contracté 

2 X, V. - se . . y * ** encore Alexandre IT, qui épousa: la Princesse Del orouki] V.. cave 8 ] sur les usages des différentes maisons régnantes de l'Europe: 
0. 96 suiv. 

Hallische Allg. Lit.-Zoit. 1829, Mai N S 
°J. 

? ) oser Familien-Staatsr. IT, 838. 471. Klüber, Ocffentl. Recht $ 219. ! Moser, Staatsr, XX, p. 888 suiv. Struvii Imper. heroic. II, 438.  
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manière efficace en faveur de ses membres mariés à l'étranger, 

lorsqu'ils sont l’objet de mauvais traitements. 10) | 

D'après les usages reçus, les membres d’une famille sou- 

veraine ne jouissent pas de l’exterritorialité en pays étranger, bien 

qu'ils y soient reçus avec les égards dus à leur rang. Toutefois 

les héritiers de trône sont l’objet d’une attention spéciale et ho- 

norés même quelquefois, bien que non d’une manière générale, 

des priviléges d’exterritorialité. 17) , 

Le co-régent régnant, ainsi que le régent souverain, jouissent, 

à l'exception des titres, des mêmes droits que les souverains. 

Rapports privés des familles souveraines. 

8 56. Dans leurs rapports privés, les membres des familles 

souveraines, à l’exception du prince régnant, . sont régis, comme 

les autres regnicoles, par les lois générales du pays, à moins que 

celles-ci n’établissent des- exceptions en leur faveur, ou qu'ils ne 

jouissent d'un droit spécial de famille, ainsi que cela se pratique 

‘en Allemagne. On y rencontre même un droit privé commun 

des princes, qui, il est vrai, se confond souvent avec le droit 

publie du territoire. 1) oo / 

Quant au souverain, bien qu’il ne relève pas directement de 

l'autorité des lois civiles en ce sens qu'il ne peut faire l'objet . 

d'aucune espèce de poursuite personnelle, il n’en est pas moins 

‘- vrai que, quant aux modes d'acquisition et de poursuite des droits 

purement civils, il est tenu de les observer et ne peut s’en dis- 

penser que dans les cas où il pourrait en affranchir ses propres 

sujets. Ce qui sera vrai alors surtout que, par une violation des 

lois civiles, il viendrait à froisser les sentiments de justice du 

pays. Car les lois d’une nation forment sa morale, et il n’est 

dans le pouvoir de personne de rendre moral ou légal ce qui est. 

profondément immoral ou contraire aux lois de la justice. | 

Le droit romain, déjà tout en établissant la maxime célèbre: 

,princeps legibus solutus est“, y à ajouté cependant ce tempéra- 

ment qu'il était plus digne du prince de se soumettre aux lois 

2) de Martens, Vôlkerr: $ 170. Günther IT, p. 491. 

1) Schmelzing $ 211. . on 

1) L'auteur en a donné lesquisse dans un livre particulier intitulé: Die 

Sonderrechte der souveränen und der mediatisirten Häuser Deutschlands. 

Berlin 1871. 
- - 

Hoffter, droit international. 4° éd. 
9
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dans les affaires privées. ?) Et c’est la règle généralement admise 
dans la pratique moderne des nations, Ia du moins où le caprice 
du souverain ne formé pas la loi exclusive. Car les nations mo 
dernes n’admettent d'autre droit que celui des lois. C'est ainsi 
que la jurisprudence. anglaise modifie la règle stricte: the king 
is not bound by any statute unless expressly named thercin“ ]] 
en était encore de même dans les monarchies absolues de l’Alle. 
magne. L’inviolabilité du souverain s'oppose seulement à toute 
espèce d'exécution personnelle. 

Perte de la souveraineté personnelle. 

$ 57. La souveraineté du prince cesse par son décès: car 
le prince décédé ne peut avoir de droits, mais bien sa famille, qui à le devoir de respecter sa mémoire ct de la faire respecter par les autres. 1) La souveraineté se perd encore par suite [(. de l’abdication] d’une déchéance ou d’un dépouillement de l'ar- 
torité suprême, déchéance qui peut être soit définitive, lorsqu'elle est l’effet d’une cause légitime, politique ou internationale, soit seulement temporaire, lorsqu’elle est la conséquence d’une violence illicite (sedes impedita), non exclusive de l'esprit ct du droit de retour (postliminium. Voir livre II. $ 185 ct suivants ci-après). | Les convenances seules peuvent guider les autres souverains quaid il s’agit de savoir s’ils doivent continuer à accorder au souverain déchu les titres et les honneurs précédents, tandis qu'ils ne doi- vent pas le refuser au souverain empêché temporairement dans l'exercice du pouvoir, alors surtout qu’ils reconnaissent expressé- ment ses droits d’y rentrer.?) L'histoire fournit des exemples nombreux de souverains auxquels des honneurs royaux ont Con- 
Ge La rome Chris Qu age leur ébdietion: cons sl 
jour en France, réclamai on nr 09) de portant at ; ait non-seulement le droit d’exterritorialité 

.. LL 23. Dig. à ÏT. | . testun, fnfirm, à + IT L4 Cod. de-legibus $ fin. J. quemadr: D ne LS$ 4. 6. D. de injuriis, 

tives ne a on roHion entre l'emp êchement temporaire et la perte défini- majeure soutiondre à facile, d'autant plus que le souverain déchu par force fusera pourtant rare kan quil n'est que temporairement empêché. Ou re 
pee P ‘ rarement à Ne souverain détrôné ses anciens titres, tandis qu'on . Connaïtra pas le droit d'exercer des actes politiques de souveraineté]  
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mais aussi celui de juridiction; ) ensuite celui, du roi Stanislas 

Lescinski (1709—1766), tandis que d’autres, p. ex. le roi Charles IV 

d'Espagne (depuis 1808), Gustave IV de Suède, enfin le roi Louis 

de Hollande se sont retirés tout-à-fait dans la vie privée. | 

Il est inutile d’ailleurs d'observer que dans les relations in- 

ternationales les actes souverains du prédécesseur, rendus con- 

formément aux lois fondamentales du pays, obligent ses succes- 

seurs. 4) | 

4 

SECTION IT. 

L'HOMME DANS SES RAPPORTS INTER- 
NATIONAUX. 

8 58. Suivant Aristote l’homme est né pour la société et 

pour l'État; mais il n’est pas toujours sous l'empire de ce der- 

nier; il peut exister sans l’État (?), et l'État n’est pas le même 

partout: il y en a des espèces fort différentes d’après l'esprit, les 

moeurs, la religion des peuples et par suite de la nature du sol. 

En conséquence aussi le droit n’est pas le même partout et 

pour tous. | : oo _ 

Assurément, s’il y a certains droits primordiaux auxquels 

Vhomme peut prétendre par cela seul qu'il existe, ces droits 

devront être également respectés par tous, sans distinction à 

quelle nation l'individu appartient, les nations n'étant elles-mêmes 

que des personnalités collectives du genre humain. . En effet, on 

n’a pas seulement enseigné l'existence de droits de l’homme en 

général, mais on a tâché même de les formuler légalement dans 

quelque pays, principalement en France. Si d’un autre côté on 

3) Dans l'affaire do son chambellan, Monaldeschi. V. Bynkershœk, De 

jud. legat. chap. ITT, 4 et 16. de Martens, Nouv. Causes célèbres. t. II. Append. : 

no. IV. | ‘ 

4) Comparez les écrits où cette question est traitée dans toute son étendue 

et qui sont indiqués par Zachariae, Das Staats- und Bundesrecht 8 58, et par 

Maurenbrecher, Staatsr. 8 218b. Of. Züpf, D.St.R. $ 266. gr
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a nié la force obligatoire et universelle de ces prétendus droits 
primordiaux, il faudra admettre néanmoins qu’ils sont une norme 
pour les Etats qui ont adopté pour règle de leur conduite les 
lois de Ia morale naturelle. | 

- Les exigences communes à tous les individus se résument 
dans l’idée de la liberté personnelle. L'homme étant appelé à 
se développer physiquement et moralement en tout ce dont l 

. nature humaine est capable, l'État, qui n’est lui-même qu'une 
portion de l’humanité, loin de troubler ou d’entraver ce déve 
loppement libre, doit au contraire le favoriser par tous les moyens. 

* En vertu de sa haute mission l'État doit en outre prêter son as- 
sistance aux membres qui, passagèrement ou d’une manière per- 
manente, sont empêchés de jouir de la liberté commune. En 
leur fournissant les choses les plus nécessaires à leurs besoins, il 
tâche en même temps de les élever au niveau moral de la société, 

En conséquence du même principe l’homme ne peut pas être 
la propriété d’un autre ni de l'État lui-même. Aucune nation 
qui se dirige d’après les préceptes de l’humanité ne doit donc to- 
lérer l'esclavage ni admettre sur son territoire les conséquences 
qui en découlent, L’esclave et le serf étranger seront pour l'Etit 
des hommes libres. A la vérité ce principe que l'air rend libre 
à été proclamé en France déjà par le roi Louis X (Ordonn. V, 1 
P. 1311); il l'a été également en Angleterre, en Prusse et ailleurs. L'acte du Parlement. anglais 3. 4, Will 4, chap. 73, publié le 
premier août 1834, à inauguré une nouvelle ère par l'abolition 
de l'esclavage dans les colonies; et la guerre civile dans le Nord de l'Amérique vient d'achever la victoire du système abolitioniste. 
Bien peu s’en faut-il encore pour qu'on puisse enrégistrer al 
droit européen le principe qu’il n’y à plus d’esclavage. 1) 

$ 58 L'analyse de la liberté individuelle nous fait distit- 
guer les droits élémentaires suivants, savoir: 

Premièrement le choix libre d’une résidence dans un pa}s quelconque où l’homme croit pouvoir vivre le plus librement et 
1 : 2 . , . k ) Parmi Les écrits qui ont traité ce grand sujet nous nous bornerons à Siter Biot, L'abolition de l'esclavage ancien. Paris 1841. Agenor de G3 parin, Esclavage et traite des noirs. Paris 1838. Fœlix, dans la Revue étran- gere. &. TV et V. Phillimore JL, 3848. [G. Il faut pourtant distinguer la traite sur mer (Es 53) et l'esclavage lui-même; aucun État n'a le droit d'intervenir pour la faire cesser, dans les affaires intérieures d’un autre pays où l'esclaragè 

existe encore comme D. exc. à Cuba.] °    
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à son aise. Aucun individu n’est attaché irrévocablement à la 

-glèbe de l'État, qui l’a vu naître ou qui l’a protégé quelque temps. 

La terre est la patrie commune de tous les hommes, et pour 

sauvegarder sa liberté. il faut avoir la faculté de chercher une 

nouvelle patrie dans une autre partie du globe. Le droit d’émi- 

gration est donc un droit imprescriptible, limité seulement par 

des engagements volontaires ou légaux auxquels les hommes ont 

été soumis dans les temps passés. L'ancienne théorie de même 

que l’ancienne pratique des États n'avaient qu’une intelligence 

très-imparfaite d’un principe qui aujourd’hui ne fait plus l’objet 

d'aucun doute. M. de Haller même a admis le droit d’émigration 

comme un droit fondamental. 1) . Quant aux restrictions particu- 

lières de ce droit, nous les examinerons au $ 59° ci-après. . 

Deuxièmement, conservation, défense et développement de la 

personnalité physique dans les limites de la nécessité et sans lé-. 

sion d'autrui. De là découlent la faculté d'assujettir la nature 

aux besoins matériels de la vie, la propriété, sa conservation et 

son accroissement par le libre échange, le mariage comme moyen 

de reproduction de l'espèce humaine, tous ces droits contenus 

dans les limites tracées par la loi morale. N 

Troisièmément, droit d'existence et de libre développement 

de la personnalité morale et par suite faculté d'acquérir et de 

.développer des connaissances par un libre. échange ‘intellectuel ; 

faculté enfin de se former des convictions religieuses sur le monde 

invisible et d'y conformer sa conduite. | . LU 

Tels sont les’‘droits primordiaux et privés de tous les hommes, 

droits qu’on ne doit pas confondre avec les droits politiques ou 

de citoyen. À l'égard de ces derniers il n’existe aucun principe 

uniforme et généralement admis par toutes les nations. Leurs 

formes et-leurs modifications dépendent de la condition du pou- 

voir et de l'esprit publics. La déclaration des droits de l’homme 

3) V. sur l'ancienne théorie les écrits indiqués par de Kamptz 8 122. — 

V. sur M. de Haller le compte-rendu dans la Revue critique de législation, 

+ VII (1855), p. 478. I1 appelle le droit d'émigration ,flebile beneficium." 

Comparez aussi Merlin, Répert. m. Souveraineté & 14. Zachariae, 40 Bücher 

vom Staat IV, 1, 258. — [G. Bluntschli commet une inexactitude lorsqu'il 

dit (370) que la liberté d'émigration n’a été reconnue par l'Angleterre qu'en 

1870. File se trouvait renfermée dans la Magna Charta, mais elle était ac- 

compagnée de la restriction ,salva fide nostra*, c'est seulement ce principe de 

la ,perpetual allegiance“ qui a été aboli en 1870.] .
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et du citoyen, placée en tête de la constitution française du 
3 septembre 1791, avait tâché de les réunir ensemble. 

C’est à l'État à prescrire les formes ou les modes d'expres 
sion de ces droits qui existent indépendamment de Jui, à en tracer 
l’ordre et les limites, et à fournir les moyens de les réaliser, 
C’est par là qu'ils entrent dans le domaine de la législation in 
térieure de chaque État. Mais le concert commun de l'Europe 
a consacré le principe qu’il n'y a plus de personnes ou nationalités 
proscrites et hors de loi, comme il y ei avait jadis, p.'e. celle 
des nommés Égyptiens ou Bohémiens (Cingari), et qu'il faut ac- 
corder à toute personne une protection de sa vie et de ses biens. 
Il y.a encore plus.) L'esprit cosmopolitique des Jtats modernes 
fait jouir les étrangers presque partout des mêmes droits privés 
que les regnicoles, ainsi qu’il sera dit au $ 60 ci-après. Les ré. 

_Sulations particulières ne concernent que l'étendue de cette con- 
cession et constituent cette partie de la jurisprudence que l'on 
appelle habituellement le droit international des étrangers, où droit international privé, et que l’on pourrait nommer aussi bien le droit international de l’homme. 3) + 

Les regnicoles et sujets des États. 
$ 59. Constatons d’abord le caractère distinctif de la sujé-. tion, c’est-à-dire de la dépendance personnelle d’un certain État. 
Sont considérés comme membres ou sujets de l'État, d'après le droit international : 1) ' . 1° Les regnicoles, c’est-à-dire tous ceux qui sont établis dans 
_le territoire d’un État à demeure perpétuelle, peu importe qu’ils Y Soient nés ou qu’ils y aient fixé leur domicile; °) 

*) Comparez déjà de Réal, Science du G: 
' 

: ouvernem, IV, 7,1,1. Vattel Droit des gens II, 1, 19, 6, 17. Günther IT, 341. PT 
: 

. ve) [G. Ce n'est pourtant pas là ce qu'on appelle le droit internationil pr da prais s'est par & terme qu’on désigne les rapports qui ont été traités " ** Cncorc: Cours de droit internat ivé par rocher term. I, 1882 qui vient de parâitre.] FHoReL privé pRe Gants ns 
1 ) V. surtout Calvo, L XI sq. Halleck, chapt. 29. [G. Il faut préalable inci É  lui-mê en ane indépendance Bat A niet 2) IG. L'indigénat et l'immigration ne d'acquérir un domicile; p. ex, les habitants d’ - de plein droit les sujets de l'État auxquel il 

constituent point l'unique mode 

une ‘province annexée deviennent 

  

S sont incorporés. D'autre part 
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20 les personnes qui, d’une manière définitive, y sont entrées 

en service, soit dans les armées de terre ou de mer, soit 

- dans l'administration civile; | | 

30 les femmes de ces personnes, de même que les enfants légi- 

times d’un père, les enfants naturels d’une mère, et les en- 

fants nés à l'étranger de parents regnicoles, tant qu'ils n’ont 

pas la capacité civile nécessaire pour choisir leur domicile 

et avant d'en avoir profité. $) Jusqu’alors l’enfant doit être 

regardé comme étant régi par les lois du pays auquel ap- 

partiennent ses parents, quoique les tribunaux du pays où 

l'enfant réside ne suivent pas partout cette règle; 4) 

49 enfin les enfants trouvés dans un pays, à moins queleur 

origine n’ait pu être constatée. | 

Le droit public interne indique les droits politiques et civils 

dont jouissent ces différentes classes de personnes, ainsi qu’il peut 

admettre, en dehors de ces catégories, encore d'autres aux droits 

de cité. Néanmoins il est évident que l'extension donnée parles . 

lois ou patentes d’un État à la qualité de sujet, ne peut porter 

aucun préjudice aux liens de sujétion envers un autre État sui- 

vant les règles internationales ci-dessus exposées. 5), 

Sont considérés comme sujets d’un Etat sous certains rap- 

ports seulement (subditi secundum quid) les personnes ci-après 

dénommées, savoir: | 

les étrangers possédant des immeubles dans un territoire ou 

y exerçant certains droits qui les font assimiler aux regni- 

on ne saurait admettre que le domicile c. à. d. l'établissement fixe dans un 

État confère la nationalité; bon nombre d'industriels ont leur domicile d'af- 

faires dans des États étrangers sans que pour cela le lien qui les unit à leur 

patrie soit rompu. Code civil $ 17. Dicey, the law of’ domicil as a branch 

of the law of England. London 1879.] 

5) Vattel I, 19 $ 215. Quant aux enfants nés'sur mer v. & 78 ci-après. 

+) [G. L’Angleterre qui attribuait autrefois un character indelebilis‘ aux 

enfants nés sur territoire anglais, prétendait que la condition de sujet était 

indissoluble, qu'un sujet de la Grande-Bretagne, eût il à ses risques et périls 

juré fidélité à un souverain étranger, pouvait toujours être réclamé par elle 

comme Anglais. De là résultèrent de vifs conflits avec les États-Unis; ce n'est 

qu’en 1870 que l'Angleterre finit par se désister de son principe.] È 

s) Les conflits entre les divers États deviennent de jour en jour plus gè- 

nants, L'on ne pourra y remédier que par des traités. Les États-Unis de . 

l'Amérique ont déjà pris ce chemin. Comp. Conventions regulating Nationa- 

ity“ 1868. Comparez.encore Westlake dans la Revue du droit .intern. 1869, 

-p. 102. _ EL . —- ‘
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. Coles (forenses, foranei, cives qui foras habitant), appelés 
pour cela sujets mixtes quant aux propriétés; 6 | 

les étrangers qui font un séjour plus ou’ moins prolongé sur 
le territoire (albini, alibi nati, aubains). 7) 

Caractère international de la sujétion. 

$ 59% La qualité: de sujet d'État opère _une soumission entière sous l'empire de l'Etat, mais elle ne constitue pas, d'après ce que nous avons déjà établi, un lien indissoluble sous le point de .vue international; elle cesse .de fait par l’émigration; il n'y a pas lieu à une revendication du sujet émigré dans un autre pays. Néanmoins l'émigration peut être. surveillée et réglementée par PÉtat. Les lois peuvent notamment imposer l'obligation d'en donner un avis préalable aux autorités locales, avis qui fournira à ces dernières le moyen de s'assurer si l’émigrant à satisfait à tous ses engagements, et d'exiger de lui une caution destinée à assurer l’accomplissement de ceux qu'il doit remplir encore. Autrefois il était d’ 
Sacrifice d’une portion de leur patrimoine. Les traités inter nationaux ont à Peu près aboli tous les restes de cette coutume. À. la question d’émigration vient se rattacher naturellement une autre, Le sujet d’un État peut-il être à la fois sujet d'un autre ou sujet mixte ? Cette double nationalité, bien que tolérée dans une partie de l’Europe, à été proscrite expressément par plusieurs législations, qui dans ces cas exigent que la personne choisisse entre son domicile actuel et celui de son origine. !): 

5 V. l’article de Jordan, inséré dans le Staats-Lexicon VI, 361. : 7 Une dissertation Complète sur ces diverses Catégories se trouve dans 
Schilter, De jure Pcregrinorum, dans ses Exercitatt. ad Digesta. Gaschon, Code des Aubains. Paris 1818. : 

[G. Heffter n'entre dans auc entre la nationalité basée sur le Le premier était général en Eur © Code Napoléon posa 

un développement sur la distinction à établir principe territorial et la nationalité d'origine. ope jusqu’au commencement de ce siècle, 
le principe que l'enfant suit ls C’est cette distinction cependant qui seule peut 

rendre intelligibles les débat 

ï our être traitées à fond. Nous renvoyons nos lecteurs 
au 1 XI de Calvo. Cf. v. Martitz, 

usage d'exiger des émigrants le   
=
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Tant que les rapports de sujétion n’ont pas été dissous, par 

l'émigration, la loi internationale accorde à l’État certains droits, 

en même temps qu’elle lui impose certaines obligations. Ces. 

droits et ces obligations se résument dans les règles suivantes : 

I. L'État pourra appuyer les justes réclamations de ses reg- 

. nicoles à l'étranger, défendre ses sujets par les voies internatio- 

nales, lorsqu'ils sont l'objet de poursuites arbitraires, et exiger 

la réparation des lésions commises à leur préjudice (jus protec- 

tionis civilis, in specie jus repraesentationis omnimodae). *) 

États, va trop loin. Car tout dépend des dispositions des lois des divers pays. 

Déjà les lois de l’ancien monde variaient sur ce point. V. Cicéron pro Balbo 

chap. 12: ,Sed nos (Romani) non possumus et hujus esse civitatis et cujusvis 

practerea; ceteris omnibus concessum est V. Moser, Vers. VI, 52. Gün- 

ther II, 826. Gaschon (Dix prél.) p. 78. Les lois françaises n'admettent pas 

la double nationalité d'un individu. V. aussi Phillimore IV, 46; Bar, Intern. 

Straf.- u. Privatrecht p. 84 sq. | 

{G. Bien qu'on ne puisse nier absolument qu’un État soit autorisé à ac- 

corder le droit de citoyen aux sujets d’un autre Etat sans exiger la renoncia- 

tion à leur nationalité antérieure, ce cas n’est cependant qu’une exception qui 

se bornera toujours à la concession du droit de citoyen honoraire. En prin- 

cipe Zouch a certainement raison, parce que la condition de sujet implique un 

devoir de fidélité que l'on ne peut observer à l'égard de deux États différents. 

C'est aussi dans ce sens que s'exprime Phillimore I, 415: ,as a general propo- 

sition a man can only have one allegiance“ C’est pour cela que l'État qui 

concède le droit de citoyen exige l'abandon de la nationalité antérieure. Lorsque 

lord Brougham voulut se faire naturaliser Français en 1848, Crémieux, alors 

. ministre de la justice, lui écrivit: La France n'admet pas de partage; pour 

devenir Français, il faut cesser d’être Anglais, Si la France vous adopte pour : 

Vun de ses enfants, vous n'êtes plus Lord Brougham, vous devenez le citoyen 

Brougham.t Du droit de domicile des sujets d'un État il résulte que l'État 

peut à la vérité limiter, mais non abolir ce droit; le bannissement tel qu’il 

est statué dans plusieurs cas par le Code Nap. et par la loi ecclésiastique alle- 

mande de 1874, est contraire au droit international; car l'expulsion implique 

nécessairement la translation dans un autre État, et aucun État n’est tenu 

d'accueillir des étrangers ($ 63), témoin la protestation de l'Angleterre contre 

les envois de communards en 1871. De là aussi les conventions relatives aux 

personnes sans domicile, c. à. d. dont la nationalité est contestée, conventions 

destinées à éviter les envois réciproques de ces sortes de personnes. Conven- 

tion de Gotha du 15 juin 1851.] | 

?) [G. Il va sans dire que les personnes voyageant dans un pays étranger 

doivent se soumettre à ses lois. Calvo $ 362 a parfaitement raison de blâmer 

le gouvernement Anglais d'avoir épousé la cause du cäpitaine Afac Donald, dont 

la conduite avait été à tous égards injustifiable; son rang dans les gardes du 

corps était absolument indifférent. Quant à la protection des sujets en regard 

de dettes contractées par des États étrangers, elle variera selon le cas; en
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II. L'État peut rappeler ses sujets établis À l'étranger, dès 
qu'il le juge convenable (jus avocandi). Néanmoins, pour obtenir 
leur retour, il ne peut réclamer à cet effet l'assistance des auto- 
rités étrangères. (C’est une conséquence de l'indépendance de 
chaque État pour ses affaires intérieures. Aussi un gouvernement 
n’est-il pas même tenu d’autoriser sur son territoire la publication 
des lettres de rappel envoyées par un gouvernement étranger. 

IIT. Le sujet d’un État continue, pendant son séjour à l'é- 
tranger, à être soumis à la juridiction et aux lois de sa patrie, 
C'est en observant ces lois seulement qu'il y conserve ses. droits 

“ civils et politiques. 4) D'autre part l'État fera droit aux engage- 

général, les personnes qui risquent leur argent dans de pareilles entreprises Souvent hazardées ne sauraient se plaindre, si l'affaire tourne mal. La pr tection accordée par un gouvernement à ses sujets créanciers à l'égard dun état étranger est donc une question discrétionnaire qui dépend du bon vouloir du gouvernement et des circonstances, il n'existe aucune “obligation juridique défendre ces intérêts. (Dép. de Lä Palmerston janv. 1818.). Mais s'il y a déni de justice, violence ou mauvaise foi de la part du gouvernement étranger, ls question change.] 
*) Moser, Nachbarl. Staatsrecht P- 118. 687. Idem, Versuch des Vôlker- rechts VI, chap. 4 6. Les anciens auteurs. admettaient cette espèce de revendication d’un gouvernement étranger, p.ex. Moser, Grundsätze in Fricdens- zeïiten V, 1, $ 27. Günther I, 309 suiv. ° *) V. Bar p. 84 sq Unger, Ocsterr. Privatz. 1856, p. 393. Bluntschl, Mod, V, R. art. 370 sq. et surtout W. B. Lawrence, Commentaire sur Wber ton IL, p. 188. Folleville, | Traité théorique ct pratique de la naturalisation 1890. [G. Le principe Opposé, d’après lequel la nationalité d’un sujet se perd par suite d’une naturalisation étrangère formelle ou établie par des faits con- 

Cluants, Bagne tous les jours du terrain. . Le Code civil formule clairement ce principe : La qualité de Français se perd: 1) par la naturalisation acquist 
Ce Pays étranger; 2) par l’acception non autorisée de fonctions publiques, con férées par un gouvernement étranger; 8) par tout établissement en pays étranger établissements industriels ou commerciaux ne Tél trent pes ge cette Satégorie). Ce principe a été adopté par l'Italie, la Bel- gique, : ollande, l'Espagne, fe Portugal, la Grèce, la Roumanie, la Turquie ae 1e 180 our L’Angleterre l'a aussi reconnu en substance par acte S F0. utler, The law of naturalisat: , Naturs- lisation acts of 187. “London 1871.) a eq nded by the Ne 

x ot 18 L’Autriche, la Russie, le Danemark, À 
faède mn nee vont score plus loin et considèrent l'émigration en elke- 
de ce principe. L'Allemanne nt ces pays diffèrent dans l'interprétatitt nationalité, même après la natpr ne 0 °nCOrC le caractère permanent de lt ; Drés là naturalisation effective dans un État étranger, tant 
que l'expatrié n'a pas été autorisé à changer de nationalité. Elle a fait passer Principe de la loi prussienne de 1842 dans la loi de l'Empire de 170.  
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ments contractés par ses regnicoles à l'étranger, pourvu qu'ils ne 

soient pas contraires aux lois de la mère-patrie ($ 35).5) Mais 

les lois fiscales ne sont pas applicables aux immeubles de ses 

sujets situés dans un autre pays, bien que les anciens traités ct 

usages n'aient pas toujours suivi cette règle, notamment lors de 

l'établissement d'un impôt sur les revenus. ©) 

IV. Le sujet d’un État ne peut invoquer l'intervention d'un 

gouvernement étranger, et le rendre juge des démêlés avec son 

propre gouvernement. Tout au plus celui-là pourra-t-il intercéder 

en sa faveur par des voies amiables. 7) Autrefois il n'était pas 

rare de voir les sujets porter plainte contre leurs princes devant 

D'après cette loi, ce n’est qu'après unC absence non autorisée de 10 ans, que 

l'on présume que l'expatrié a voulu changer de nationalité. Celui-ci doit donc 

avoir eu, lors de son émigration, la faculté de vouloir et la susdite présomp- 

tion, est invalidée dès qu'il s’est prévalu de sa qualité d'Allemand pendant ce 

délai. Jusqu'à l'expiration de ce délai il conserve ses droits et devoirs natio- 

naux. Cf. R.-St.-G.-B. $ 140. Les États-Unis prétendent, comme le faisait 

autrefois l'Angleterre, qu'un Américain naturalisé à l'étranger ne cesse pas 

d'être citoyen américain; ils déclarèrent néanmoins par un acte de 1790 que 

tout blanc libre qui avait habité deux ans sur leur territoire, ct renonçait 

formellement à sa nationalité antérieure, devait être admis à prêter le serment 

de citoyen. Il est vrai qu'un acte de juillet 1868 dit que lexpatriation ne 

doit pas être empêchée, mais il n'explique pas en quoi consiste l'expatriation. 

Le secrétaire d'État Fish déclara en 1873 qu'il ÿ a expatriation quand Yindi-. 

vidu ,permanently withdraws his person from the natural jurisdiction“ (U. S. 

Dipl. Corr. 1878, p. 250), et que la question ne peut être décidée que par 

l'examen de chaque cas particulier.] 

5) V. les traités de l'Amérique du Nord avec les États de l'Allemagne: 

Conventions regulating Nationality 1868. Comparez à ce sujet Westlake, dans 

le Rev. Internat. I, 102 sq. [G. Ces traités mirent sans doute fin à des con- 

testations qui avaient duré des années, et qui avaient été suscitées par la pré- 

tention des États-Unis de protéger leurs habitants naturalisés américains, même 

dans le cas où ils n'avaient pas reçu l'autorisation d'émigrer de leur pays natal 

et se présentaient dans le ressort de leur patrie. Ces traités déclarent qu'un 

séjour de 5 ans, joint à l'acquisition du droit de citoyen américain, doit être 

regardé par l'Allemagne comme preuve de la nationalité américaine. Mais 

cuire rie ces traités isolés un principe général comme Bluntschli le fait (872), 

édit cet arbitraire, d'autant plus que cette stipulation n'était qu'un ex- 

soluti pour mettre un terme aux contestations. Elle est d'autant moins une 

ion rationnelle de la question, que l'Amérique n’admet pas la réciprocité. 

La véritable solution se trouve dans l'adoption du principe de la législation 

française.] 

9 Recès' german. de 1541, $ 45. Mynsinger, Cent. obs. V, 22. Klock, De 

contribution, chap. 13. 

? F. Ch. de Moser, KI Schriften VI, 287. Günther, Vôlkerr. I, 280.
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le Saint-Siége par la voie d’une ,,dénonciation évangélique.“ Ctte 
voie de recours est aujourd’hui rejetée partout. 

-Droits des étrangers en général. 1) 

$ 60.. Les sujets d’un État ne relèvent d'aucune puissance | 
étrangère, et ils ne peuvent se prévaloir de droits publics acquis 
par des concessions d’un autre gouvernement. *) Ils ne sont jus 
ticiables par les tribunaux de ce dernier que lorsqu'ils y ont à exercer des droits privés ou qu'ils y possèdent des immeubles, et pendant qu’ils y séjournent. . 

Aucun doute n'existe sur le droit d’une nation de déterminer les conditions de l'admission des étrangers sur son territoire, de régler leurs rapports civils pendant leur séjour et de les exclure des fonctions politiques. Néanmoins il est constant qu’aussi long- temps qu’elle continue à entretenir des relations régulières avec les autres, elle doit admettre leurs sujets à la jouissance du droit privé sur le pied d’une complète égalité, et qu’elle ne doit poñt, à.ce sujet, établir des distinctions qui ne seraient pas motivées . Par la nécessité de représailles ou de mesures de rétorsion. C’est   un principe généralement adopté aujourd’hui. ‘Le développement | |: des rapports internationaux ne Permet pas de leur appliquer h distinction romaine entre ;,jus civile“ et »jus gentium‘“, entre le droit civil d’une et celui de toutes les nations, à moins que les lois particulières d’un Pays ne fassent. dépendre l'exercice de cer- tains droits privés de la jouissance des droits politiques ou civi- ques. Aussi la position exceptionelle des étrangers justifie-t-elle pleinement la disposition généralement admise qui soumet l'étran- . ger demandeur à la nécessité de fournir caution: tandis que cell qui assujettit les SuCCessions et les legs échus à des étrangers à pren oi, SR grrnotus x traite foraine) ; est une pret comme des : où l’on regardait les aubains pres( ennemis. Hostile au Principe de la liberté des rap 

1) V. l'article de Jordan à 
î iv. Files 

Fremdenrecht. Leipzig 1845. Fe 8 Steats-Lexicon nee 
9 V. $ 383 ci-dessus. c’ 

dans un autre. V. Fœlix, D 

| 
Î 

 



g 60. DROIT INTERNATIONAL PENDANT LA PAIX. 141 

ports internationaux, cette pratique a été abrogée par de nom- 

breux traités. 5) , ‘ 

S'il est constant que l’État n’a aucune juridiction sur les 

étrangers ne résidant pas sur son territoire ou n’y possédant pas 

des biens meubles ou immeubles, il n’en est pas-de même relative- 

ment à ceux qui y ont établi leur résidence, alors surtout que 

la demande serait recevable, dans le cas où elle serait formée 

contre un regnicole devant un tribunal du pays. Sous ce double 

rapport la jurisprudence française s’est éloignée de celle des autres 

États. En effet la disposition de l’artice 14 C. Nap., qui permet 

de citer tout étranger devant les tribunaux de France pour les 

obligations par lui contractées envers des Français nous paraît 

contraire au principe qui s'oppose à ce que personne puisse être 

soustrait à son juge naturel, contraire à la maxime: ,actor rei 

forum sequitur‘ et à cette autre: extra territorium jus dicenti 

impune non parctur.‘#) En même temps, d’après la jurisprudence 

française, il est défendu à un étranger. de poursuivre un autre 

étranger pour une dette non-commerciale contractée soit dans sa 

patrie, soit en France, ce qui est contraire au caractère cosmo- 

polite.de l’homme qui doit être protégé par les lois partout où 

1l réside. | | . 

D'un autre côté les engagements contractés par un gouverne- 

ment envers les sujets d'une autre puissance, loin d’être régis 

par les lois étrangères, sont soumis exclusivement aux règles du 

droit international. De tels engagements sont les emprunts publics 

contractés à l'étranger, dont nous traiterons dans le Chapitre con- 

sacré aux contrats. Enfin les tribunaux d’un pays ne seront pas 

compétents pour statuer souverainement sur des contestations 

civiles concernant des sujets étrangers, lorsqu'il s’agit d’une ques- 

tion internationale et que le gouvernement de l'autre pays à le 

droit d'intervenir paï voie internationale, où, en conséquence, la 

contestation cesse d’être purement civile. Cette question a été 

, 

+) V. de Martens, Vülkerr. $ 79. 98. Schmelzing & 132. 146. Fœlix p. 169 

suiv. [G. Parmi les États-Unis-trois exigent le droit de citoyen américain 

pour l'acquisition de la propriété foncière, neuf autres 50 contentent de la 

declaration of intention“. “Dans les cantons suisses il existe encore certaines 

restrictions; en Angleterre elles sont abolies depuis 1870. Fo 

4) V. sur les mesures de rétorsion adoptées par les Étais de l'Allemagne 

au sujet de l'art. 14 C.N. Kappler, Juristisches Promptuarium. 2° édit. v. 

Ausländert p. 88 suiv. Foœlix II, 9, 2, 8 n. 176.
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traitée pour la première fois entre la Grande-Bretagne et la Prusse 
à l’occasion des prises faites par des corsaires anglais. 5) 

Droits des forains. 1) 

$ 61. On appelle forains (forenses) les étrangers qui soit 
soumis aux lois et tribunaux du pays à l’égard de leurs immeubles 
situés dans le territoire. Ces immeubles sont sujets aux taxes 
et aux contributions comme les autres immeubles, *) ainsi qu'a 
règlements de la police locale, et le propriétaire ne peut décliner 

- à leur égard la compétence des tribunaux du territoire. | Dans plusieurs contrées de l'Allemagne on va plus loin. Les étrangers qui y possèdent des immeubles, sont regardés sous ce rapport (jure landsassiatus) comme sujets et soumis, même pour leurs affaires personnelles, aux lois ct tribunaux du pays, ?) tandis que leur famille et leurs autres biens continuent à être régis par les lois du domicile d'origine. Il est constant du reste que ni 
ces dernières ni celles des autres États n’ont à accorder nécr sairement à ces rapports les effets d’une sujétion réelle; ausi 
pourrait-on faire cesser ces restes du régime féodal en imposatt la nécessité du choix entre ce domicile accidentel et celui d’origine.!)   

Rapports légaux des étrangers. 
$ 62, Chaque État est maître de fixer les conditions aux- quelles il permet aux étrangers l'entrée et le séjour sur 501 territoire. Il peut, dans un intérêt de sûreté publique, les ren- voyer individuellement ou en masse, à moins que les dispositions 

: 2 , . . # 

] 

pts d'un territoire étranger, sans être obligé d'y concour ormelle i ités spéci Ï 
Hement, à moins que des traités spéciaux ne Pexigent, comme 

5) V. Ch. de Martens Cause élè & ô : IT. $ 95. Kilüber, Droit des gens $ ëe. sores IL p.188. dé Martens, Vôle à à one dimbach, De forensibus. Giess. 1669. 
- 

tant aux taxes, aucun doute ne subsiste j ‘hui, VS 5 

A | | plus aujourd'hui, V.$ 
Re ci cessus. de Martens, Vôlkerr, 8 88. Klïüber, Ocffentl. Recht $& 407h. que les ouvrages indiqués par de Kamptz, Literat. $ 118. 5) C. H. Geisler, De landsassi 

| 

C7. iatu. Marp. ü it. $ 269. 
466 à. Eichhorn, Deutsches Privatr, $ 75. Fe be mes 

4) Günther II, p. 426 
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ceux relatifs à l’extradition réciproque des vagabonds. 1) Toute- 

fois l'exclusion complète d’une nation de tout commerce inter- 

national, ainsi que le renvoi non motivé, ou fait d’une manière 

blessante, de ses nationaux serait regardé, d’après le droit public 

‘ européen, comme une injure ($ 33 ci-dessus). ?) | 

Chez les peuples de l’ancien monde les renvois en masse des : 

étrangers (ernlaoiai) étaient assez fréquents. Dans nos États 

modernes on n’y a recours qu’en temps de guerre.) Le discours 

prononcé au parlement, le 3 avril 1824, par Canning, pour la 

défense de l’ancien bill des étrangers, présente à ce sujet un 

puissant intérêt. Aujourd'hui un système plus doux à prévalu 

également en Angleterre: il consiste dans un enrégistrement des 

étrangers qui est renouvelé de six en six mois (Stat. George IV 

chap. 64). | - 

En dehors de ce que nous avons déjà indiqué au $ 60 ci- 

dessus, les étrangers, pendant leur séjour sur un territoire, sont 

soumis aux règles fondamentales suivantes : - 

I. Tous les étrangers sont soumis à l'autorité des lois pénales 

et de police, ainsi qu'à la juridiction criminelle du territoire où 

ils résident.‘ Ils sont sujets à ses lois civiles et peuvent être 

poursuivis à l’occasion des engagements contractés par eux 

. (8 37. 39). L'exterritorialité, les traités et les usages, il est vrai, 

1) de Martens, Suppléments VIU, p. 282. Sur la définition v. Thomasius, 

De vagabundis. Lips. 1681. van Haesten, De vagabundis. Ultraj. 1773. Gün- 

ther IL, p. 259. | | : - 

._ ?) A. Contostaulos, De jure expellendi peregrinos diss. Berol, 18149. Cet 

auteur prend pour point de départ l'obligation de l'État de recevoir sur son 

territoire tous les étrangers. . 

8) V. ci-dessus $ 38. Schmelzing 8 168. Günther I, 219. 228. 314. Mar- 

tens 8 74 Schilter, loc. cit. $ 62. - . 

(G. Le renvoi peut déjà se justifier dans le cas où les étrangers n'ont 

pas de moyens suffisante de subsistance. Aux États-Unis il existe une pre- 

scription d’après laquelle tout immigré est obligé de prouver qu'il possède cer- ‘ 

taines ressources ou qu'il a du moins assez de forces pour travailler. Les ex- 

pulsions en masse, amenées en général par des mesures belliqueuses, sont très- 

rares de nos jours. L'expulsion parfaitement motivée de tous les Grecs en 

1869 a été retirée par la Porte sur la représentation des puissances. L’alien- 

bill décrété pendant les guerres de la révolution ne donnait au gouvernement 

anglais que le pouvoir discrétionnaire justifié par la propagande révolutionnaire 

française.] 
. L . 

4) Les lois de sûreté et de police obligent tous Ceux qui habitent le terri- 

oire (art. 3. C. N.).
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établissent des exceptions:5) en matière de procédure et de juri 
diction, les étrangers peuvent encore obtenir des faveurs spéciales, De telles faveurs sont, par exemple, la juridiction consul (livre IIT ci-après) et 1a maxime du droit anglais que l'étranger est justiciable . s’il le veut par un jury, composé pour moitié d'étrangers (de medietate linguac). 

IL. Les étrangers ne sont pas soumis aux lois concernant les impôts personnels et la conscription militaire, établies dans le territoire où ils séjournent. Les autorités du pays ne peuvat mettre en réquisition leurs personnes ou leurs biens meubles qu'en cas de nécessité urgente, et sous la réserve d’une indemnité future. Mais ils sont tenus de payer les impôts qui grèvent l'usage ou la con- sommation de certains objets, l'exercice de certaines industries et la jouissance de certains avantages, par exemple, les droits de péage des chaussées, ceux de Concession ou de patente, les contributions immobilières, les droits de timbre et d’enrégistrement. 6) IIT. L’étranger conserve l’état civil de son domicile d'orige quant à ses affaires domestiques (& 37 ci-dessus); mais son état 

-_ *) [G. surtout pour les sujets de puissances chrétiennes en pays musulmas par les capitulations.] ‘ 
5) de Martens, Vôlkerr. $ 88. Schmclzing $ 187. 188. Sur le casus nects sitatis, v. Schilter, loc. cit. $ 46. 

| [G. L'impôt sur les Consommations et, suivant les circonstances, l'impôt sur les revenus. On fait naturellement une diffé geurs et les Personnes que y ont un domicile et deviennent ,subditi tempo rarii® de l'État où ils résident. On ne peut jamais exiger des premiers, mi bien des seconds, qu'ils logent les soldats de passage ct servent dans la milice bourgeoise pour le maintien de l'ordre public, mais on ne peut les obliger ni les uns ni les autres à Prendre du service réel dans l’armée, car ils pourraient alors se trouver dans le cas de combattre contre leur patrie. Pour les dom ESS soufferts en temps de guerre on de révolution, Ics étrangers n'ont aucun “droit à des indemnités de la part de l'État où ils séjournent, ce serait réclamer Pour des personnes établies dans un autre pays des avantages dont les nationaux, s Lorsqu'on s'établit dans un État étranger, on êst Nences, La réclamation de l'Angleterre contre non seulement à été répousséo, mais le gouverne bitre par les deux États italiens déclina l'abi 1e nn ie anglaise était si peu fondée que consentir au rôle le re D été gimettre des doutes qui n'existaicnt pas De même, en 1651; 
“Unis refusèrent d'indemniser des Espaynols blessés par la populate à la Nouv é ; ‘Espagne “ie Qéans ct n’accordérent des dommages-intérêts qu'au consil tèro officiel, ét ie uts Putragé, par ce que celui-là, eu raison de son carit- * AL particulièrement placé sous la Protection du gouvernement]  



S 63. DROIT INTERNATIONAL PENDANT LA PAIX. : 145 

- politique n’est d'aucune valeur dans le pays étranger. Ainsi par 

exemple, la dégradation civique et l'interdiction de certains droits 

publics ou sociaux n’aura pas d'effets à son égard.7) Pareillement 

les fonctions publiques dont il est revêtu dans son pays, ne peuvent 

“être invoquées ni par lui ni contre lui, pendant son séjour dans 

le territoire étranger, à moins qu'il n'y soit chargé d’un mandat 

de sa patrie (& 34). Néanmoins les rangs et'titres d’un individu 

sont, - d’après les usages des nations, respectés en pays étranger, 

pourvu qu'ils ne soient pas contraires aux lois de ce dernier, #) ct 

sans préjudicier au.rang et aux titres des regnicoles. 

IV. L’étranger qui a rempli tous les engagements contractés 

par lui dans un territoire, peut le quitter librement; ses biens ne 

pourront être retenus sous aucun prétexte. 5) Tous les usages 

contraires, tels que droits de retrait, d'aubaine (jus albinagii), 

celui qui était établi dans le Palatinat sous le nom: de , Wild- 

fangrechtf 1°) ont successivement disparu, ou sont sur. le point de 

disparaître. En France, où le droit d’aubaine s’est conservé le 

plus longtemps, un décret de l'assemblée constituante, en date 

du 6 (18) août 1790, l'avait déjà réprouvé: mais ce fut seulement 

une loi du 14 juillet 1819 qui l’abolit d’une manière définitive. 11) 

Droit d'asile et d’extradition. 

$ 63. Tout. État indépendant offre sur son territoire un asile , 

naturel non-seulement aux nationaux, mais aussi aux étrangers, 

contre les poursuites dirigées ‘au dehors contre eux. Mais c'est 

une question controversée depuis longtemps, de savoir si cette 

7) Ch. Thomasius, De existimatione, fama et infamia extra rempubl. Hal. 

1709. ce - - : 

8) Günther IT, p. 815. de Martens $ 85. ‘Schmelzing $ 141 Klüber $ 84. 

V. aussi Vitriar. illustr. Pfeffinger III, p, 112. Pütter, Erürterungen des deut- 

_schen Staats- und Fürstenrechts I, p. 10. 

#) V. de Martens $ 78. Schmelzing $ 179. : 

30) Moser, Nachbarl. Staatsr. 406. Günther JI, 361. Jordan, Staats-Lex. VI, 

368. [G. D'après le droit féodal d'aubaine, un étranger qui avait acquis des 

biens-fonds dans un État, ne pouvait en disposer ni en faveur d'un étranger 

ni même en faveur de ses héritiers légitimes; à sa mort, ses.biens revenaient 

de droit au souverain territorial.| 

11) Les ouvrages indiqués par de Kampiz $ 121. Pütter, Beitr. p. 128. 

Schilter, loc. cit. $ 32. 39. Mittermaier, Grundsätze des gemcinen deutschen 

Privatrechts, 6 éd. $ 106. V. notamment W. B. Lawrence, Commentaire sur 

Wheaton, t. III, p. 81. , | 10 

Heffter, droit international. 49 éd.
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protection a un caractère, obligatoire, si au contraire un État. n’est ‘pas tenu de satisfaire à une demande d’extradition formés par un autre gouvernement, à l’occasion d'un crime ou délit Commis sur le territoire de ce dernier. 1) | Le droit public des Peuples anciens n’autorisait guère l'ex. tradition des individus ‘qui, réfugiés chez un peuple, invoquaient la protection des dieux nationaux: tout au plus autorisait.il celle d’un étranger qui, dans le pays même où il s'était réfugié, s'était rendu coupable d’un crime envers un autre Gtranger: du moins On regardait en ce cas l'emploi de représailles comme licite.°) Mais pour qu’un citoyen fût livré à un peuple étranger, il fallait que Son crime envers ce dernier fût assez énorme Pour que son extradition ne pt -être refusée à la juste vindicte du peuple offensé. 5) . | | Au moyen âge l'Église Ouvrait de nombreux licux d'asile, en même temps qu’elle exerçait la juridiction pénale d'une mr nière très-étendue : 1 en dehors de l'Église, les puissances laïques ‘n’admettaient d’autres règles que celles du plus fort. Depuis l'établissement de Tapports plus réguliers entre les États modernes d’après le Principe de leur indépendance réciproque, l'usage a suivi communément les règles suivantes : 
DV. Provd-Kluit, De deditione Profugor, Lupd. Bat. 1829, surtout 

Berner, Wirkungskreis des Strafgesetzes. 1843. $ 40-45. Rob. de Mohl, Re. vision der vülkerrechtl. Lehre vom Asyle, Tübingen 1853, A. Bulmeriney Das Asylrecht. Dorpat 1854. Sur les lois les plus récentes v, Fœlix, Droit 
intern. p. 578 ct Faustin Hélie dans la Revue de législation ct de jurisprud 
par Welowski, t, IL 2. p. 220. Frederick Waymouth Gibbs, Extradition Treaties Lond, 1868, Bulletin de la socié d té de législation com arée. 1869. Mai, p. 56 sq. 
Pour la littérature antérieure y 2: P D. 

ur 1 - de Kamptz $ 111. Phillimore I, p. 437 et 
Principalement Calvo XV. Billet, Traité de l’extradition. Clarke, A tresti® 
on the law of Extradition. London 1874, F 

i Ë $ 

. + EF, v. Ho] lieferung 
“der Verbrecher und das Asylrecht, 1881. Fo “ERCOR, Die Aus 

?) V. Hefiter, Athenische Geric , 3 Abegg, Untersuchungen der Strafrechtswissenschaft p.135. [G. À Rome 
*C était la règle dans les temps primitifs; les récupérateurs décidaient. 

) Walter, Kirchenrecht $ 270. 345. Grimm, Deutsche Rechts-Alterthümer 
P. 886. [G. Ce droit d'asile donna lieu à des abus exorbitants reconnus même 
pa des papes; tout en Maintenant la décision des autorités ecclésiastiqués sur 
admissibilité de l'extradition, OU posa la condition que l’État n'attenterait 

Pas à la vie de l'accusé. 1] se trouvait encore une clause en faveur de l'asile 
1 lésiastique dans le traité d'extradition de 1765 entre la France et l'Espagne. 

Y avait aussi des asiles Séculiers dans les palais des rois, dans les maisons 
des ordres équestres et des échevins.] 

Fr ee \ 
L 

hisverfassung P. 428. 
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I Chaque État est. maître de refuser l'entrée sur son terri- 
toire aux étrangers réfugiés et aux. étrangers en général, ainsi 
que nous l'avons déjà expliqué ($ 62). Cependant des considé- 
rations d'humanité font accorder facilement l'autorisation de sé- 
jour sur un territoire, en imposant l'accomplissement de certaines 

conditions ($ 63). Il est vrai que l'opinion opposée, celle qui 
oblige l'État de recevoir chez lui les réfugiés, surtout politiques, 
a été soutenue avec énergie, mais on n’a réussi aucunement à en 

établir le fondement. Ja diète suisse elle-même, après l’avoir 
défendue pendant deux ans, en imposant aux cantons l’obligation 
de recevoir les réfugiés étrangers, a dû y renoncer (25 février 1851). 5) 

II. Aucun gouvernement n’est obligé d'accorder l’extradition 
d’un de ses sujets. Il n’en a pas même besoin, si. l'État ne laisse ‘ 
pas impunis les crimes commis par ses nationaux à l'étranger. ©) 
Mais dans les pays où, sous ce dernier rapport, un système diffé- 
rent à prévalu, le gouvernement se trouvera quelquefois dans la 
nécessité morale de livrer un sujet à un autre État-où celui-là à 
commis un crime d’une atrocité extraordinaire. 7) - * 

IT. En l'absence de traités formels, toute extradition d'un 

*) [G. Un tel droit n'existe pas. | Personne n’a le droit de passage dans 

un autre État, tel qu'il existe dans la mer des côtes, laquelle forme une partie 

de la mer en général. Chaque État à done le droit de défendre l'entrée de 

son territoire à un étrangér dont les intentions lui sont suspectes. À plus forte 

raison a-t-il le droit de poser les conditions sans lesquelles il lui accorde le 

séjour et d'y mettre fin; toutefois, il n’exercera pas ce droit sans motif suf- 

fisant. L'étrange décret de l’empereur Paul de 1793 ordonna que.tous les 

Françaïs séjournant en Russie renonceraient par serment aux doctrines athées 

ct séditieuses dé leur patrie. Un seul refusa ce serment et fut expulsé.] 

6) Ce principe a été reconnu expressément en Prusse, en Bavière, en 

Wurtemberg, dans les grands-duchés de Bade, de Hesse et d'Oldenbourg, dans 

les duchés de Brunswick et d'Altenbourg, indirectement aussi par la loi belge 
du 30 décembre 1836. — Pour la France voir la circulaire de M.le Garde 

des Sceaux du 6 avril 1841. Dalloz, Dictionn. m. Extradition. Fœlix p. 588 
(no. 613 éd. 3). Deutsches Strafges.-B. Art. 9. 

7) Décret impérial du 93 octobre 1811. La légalité de ce décret a été 

contestée. V. Fœlix no. 572 suiv. (611 éd..8). [G. Holtzendorff combat avec 

raison le principe de la non-extradition absolue des natiqnaux, car ectte règle 

conduit soit à l'impunité des coupables, qui, après avoir commis un crime “en 

pays étranger, se réfugient sur leur s0l natal, soit,en cas quo’ “eur État d'ori- 

gine les poursuive, à une procédure dans laquelle les intérêts de l'accusation 

ou ceux de la défense pourront tour à tour être sérieusement , compromis, 

Aussi l'Angleterre at-elle extradé Tourville, naturalisé Anglais, qui avait com- 
- raité 

mis un meurtre en Autriche; elle vient de conclure avec la su, un t 

‘ . 

,
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étranger est subordonnée à des considérations de convenance et d'utilité réciproques. L'intérêt de la société commande que les crimes ne restent pas impunis, et l’extradition Pourra avoir lien alors surtout qu'il n’y a à redouter aucune injustice de la part des autorités qui la réclament. Par cette raison les anciens au- teurs, tels que Grotius et Vattel, ont déclaré l'extradition comme obligatoire: mais la négative est soutenue par les auteurs mo. ‘ dernes, et elle a prévalu dans Ja pratique. Pinheiro-Ferreira, qui repousse toute extradition, va évidemment trop loin, et son Opinion extrême n’a trouvé jusqu’à présent aucun partisan.) . Le principe de l'extradition une fois admis, y a-t-il lieu d'é. tablir une distinction tirée de la nature différente des crimes? 

admettant l’extradition de sujets Anglais, quoique la Suisse n’accorde pas ls réciprocité.] 
‘ 5) V. Tittmann, Strafrechtspflege in vëlkèrrechtlicher Bezichung p.97. Kluit P-. 78. Allgem. Augsb. Zeitung. 1824. Append. no. 32. Contra Journal de Débats, 20 février 1824. Quant à la France v. Fœlix p. 584. Quant aux États Unis du Nord de l'Amérique, v. Kent, American Law I, p. 35 éd. 4. °’  [G.. Cette opinion est en cffet contraire au principe de Ja solidarité inter: nationale. Il est vrai que l’extradition n’est pas une obligation absolue; mais de nos jours il est rare qu'un gouvernement s'y refuse quand il s'agit d crimes communs incontestables, car il est dans l'intérêt public de toutes les pations qu'aucun crime ne reste impuni et que le droit d'asile ne soit pas un abus.. Le principe de l'extradition, disait fort bien Rouher 4 mars 1866, est le Principe de la solidarité, de la sûreté réciproque des gouvernements et des peuples contre lubiquité du mal“, 1] est vrai que ce principe a été méconnu jusqu’à nos jours à Cause du principe de la territorialité du droit, L'extradi tion n'était autrefois qu’une exception, dictée par des motifs politiques. Au- Jjourd’hui aucun État civilisé ne refuse l’extradition dans uñ cas incontesté . La Suisse livra en 1878 l'assassin Netchajew, quoiqu'il n’y eût point de traité 

entre elle. et la Russie, et le Tapport de la commission parlementaire anglaise 
| DST reCommanda au gouvernement de ne pas exiger la réciprocité. Dans 
Paire Hartmann. 1880, le £&ouvernement français motiva son refus non sur ta d'un traité avec la Russie, maïs sur Je fait que l'identité de l'accusé 
g cu SU cstaté. La Cour suprême à San Jago décida le 29 mai 1882 que d'etre nes à l'Allemagne, »attendu que l'absence d'un traité faisant que récisor ot éxer ob Stacle, de P arcils traités on cette matiere 
existant dé ? entre les si par écrit les droits et les devoirs réciproques U 
de leurs open ae ns en Conséquence de leurs rapports amicaux € 
du 13 qe Tec . ans la séance. de l'Union des Juristes Allemands 

sept. # On à sur la base d'un rapport très-remarquable du Professeur thèses destinées à régler une entente internatio- 

de Liszt adopté une série de nale sur cette matière (v. encore Brusa. Le délit politique et l'extradition). 
Rev. de Dr Int. 1882.] 
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Régulièrement non. Néanmoins.une exception a été admise en 

faveur des crimes politiques, car ordinairement on refuse aujour- 

d'hui l’extradition d'individus prévenus exclusivement de crimes 

de cette sorte. Le caractère individuel de ces crimes et la 

crainte d’une peine disproportionnée ont motivé sans doute cette 

dérogation à la règle générale. ©) | | 

IV. Les demandes d’extradition se font par voie de com- 

mission rogatoire. Elles énoncent les faits et les motifs sur les- 

‘ quels elles sont fondées. Lorsque l’extradition est requise par 

plusieurs gouvernements à la fois, elle devrait de préférence être 

accordée à celui qui semble être le plus intéressé à la poursuite 

et offrir le plus de garanties d’une juste répression. Quelquefois 

on prendra aussi en considération la priorité de la demande. 

®) [G. Les plus anciens traités d'extradition avaient précisément un ca- 

ractére politique, p. ex. les traités entre l'Angleterre et la France en 1808, 

entre l'Angleterre et la Flandre en 1641, entre Charles IX et le Danemark en 

1661. En 1820 la Suisse conclut encore un traité avec le Grand-duché de Bade 

et en 1898 avec l'Autriche au sujet de l'extradition d'individus prévenus de 

haute trahision et de sédition. De.nos jours l'extradition pour crimes poli- 

tiques, c. à. d. reposant sur des mobiles politiques, n'a plus lieu nulle part. 

La raison en est que l’auteur tout en entreprenant de substituer de-son auto- 

rité privée sa volonté propre à l'autorité des organes compétents ne trahit pas 

nécessairement par là une volonté criminelle manifeste, et que les tiers “États 

peuvent avoir des doutes sur l'équité de la peine qui l'attend dans sa patrice. 

La peine elle-même diffère beaucoup suivant les pays; de plus les conditions 

particulières d'un État et les passions des partis exercent une influence consi- 

dérable.. Mais il n'est pas toujours si simple de déterminer ce qui dans chaque 

cas particulier constitue un crime politique, quand p. ex. des crimes communs 

ont été commis pour des motifs politiques. Le sentiment de la justice exige 

. que l'extradition s'effectue quand État requis est obligé de reconnaître que 

d'après ses propres lois le crime commun est incontestable. Il est contraire- 

au bon sens de refuser l’extradition d'un eriminel qui a assassiné un souverain, 

quand on livre un malfaiteur qui à tué un bourgeois et l'argument de Ch. Bro- ’ 

cher, ,On ne porte pas la couronne sans accépter les chances d'une position 

exceptionnelle“ n’est pas sérieux. Depuis le traité franco-belge du 22 sept. 1856, 

beaucoup de traités contiennent une disposition formelle d’après laquelle n’est 

pas réputé délit politique l'attentat contre la personne d’un souverain ou contre 

- celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constituera le fait soit 

de meurtre, d'assassinat, soit d'empoisonnement. De même dans le traité du 

15 août 1874. Ces principes furènt sanctionnés par la motion, Windthorst 

adoptée par le Reichstag Allemand en 1881 et par les résolutions de l'in- 

stitut international en sept. 1880 à Oxford. Cf. Lawrence, Commentaire IV, 

p. 362—510. Pour les cas d'Arabi Bey et des réfugiés Espagnols à Gibraltar 

v. Addenda.] . - | :
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Mais faute de traités la résolution du gouvernement interpellé dépend uniquement de son libre arbitre. 

* V. Si l'individu inculpé est sous le coup de poursuites diri. gées contre lui à ‘raison de délits commis par lui dans le pays même où il s’est réfugié, il peut être jugé à raison de ces faits, avant qu’on procède à'son extradition. Dans ce cas l'extradition peut aussi être faite conditionnellement ct à la charge de la ren- Yoyer après qu'il a subi sa punition. 10) 
VI. L'examen d’une demande d'extradition cest une affaire de haute police, Le gouvernement seul à le droit de prononcer sur.les demandes d’extradition formées par les autorités étrangères. Quelquefois il délègue l'examen des pièces relatives à la demande à certaines autorités inférieures ou aux tribunaux du pays. !!) VIT. L’extradition s’effectue ordinairement par la remise de linculpé sur les frontières contre le remboursement des frais, si des conventions particulières n’en disposent pas autrement. Lors de.la remise on dresse un procès verbal, et lorsque l’extradition a pas lieu en vertu d’un traité, on a soin de réserver, le cas échéant, des services analogues. Pour faire traverser à un culpé le territoire d’un autre 80uYCrnement, il faut que ce dernier en soit averti et ÿ-consente. 

VIITL. L'individu dont l'extradition à &té consentie, ne peut être poursuivi ni jugé qu’à raison du crime pour lequel .elle a été obtenue. En agir autrement, et le faire juger à raison d'autres crimes ou délits, ce serait violer le principe mutuel d'asile et ls clause tacite comprise implicitement dans toute extradition. !) 
1) Kluit p. 65. . | 

| 11) Dans l'Amérique du Nord, c'est aux tribunaux ‘à en juger. V. Kent ubi Supra. [G. Cette règle est aujourd'hui très-générale, mais non en France - , a pas de Lo qe Poltique Dre seule est appelée à décider. En France iluy 
1875 prescrit que l'individu arrêté ur Le an de dre “e a. ne dé 
doit être immédiatement conduit devant le procureur de re isonent où la été trouvé; le magistrat l'interroge et donne son avi ° ne. De À n'yapis de débat judiciaire; les ministres de la justice & de. Re He ste ue a déci- dent. — L'État requérant l’extradition dit modui 1 ! Len cree uments . Aui d'après les lois de l'État requis justificraiont Te est on d “4 _ né, Si 
Vaction délictucuse avait été Commise dans ce pa < "L torité c Détente de ce dernier pays juge alors si l'arrestation et l'e da, dition % . ee ir lieu. Aux matelots déscrteurs s'applique une extraditio; Le re _ en isition diplomatique. v. loi Anglaise dn 17 jui 1852 nn0 nonare sans réqu 1e - PS Ju 1852. Phillimore I, 685. 

9 Kluit p. 87. Fœlix D. 580. 586 (no. 609. 613 éd. 3). Le contraire 4 
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IX. Nous avons déjà vu (au $ 42 ci-dessus) que l’exterri- 
-torialité n'implique aucun droit d'asile. Par suite l’extradition 
d'un inculpé qui s’est réfugié, par exemple, dans l'hôtel ou dans 
la voiture d’un ministre étranger, en cherchant ainsi à se placer 
sous la protection dece dernier, ne peut être refusée. Seulement, 
pour l’extraire de l'endroit où il s’est réfugié, il faudra procéder 
avec tous les ménagements dus au caractère public de la personne 
exempte. —. Se 

X. Aucun gouvernement n'est tenu de recevoir les individus 
inculpés dont l’extradition lui est proposée, s’il n’a pas contracté 

un engagement formel à ce sujet.1*) On peut seulement con- 

traindre un étranger incommode, à quitter le territoire, et même 

le faire conduire jusqu’aux frontières de sa patrie, sans toutefois : 

pouvoir imposer aux autorités du pays l'obligation de le recevoir | 

formellement. | . 

Le ombre des crimes de nature à donner lieu à extradition 

était autrefois très-restreint, mais il s’est considérablement accru 
de nos jours. 14) NS | . | 

S 63%. L'État qui accorde à des réfugiés, et notamment à 
des réfugiés politiques, l'hospitalité sur son territoire, ne fait que 

remplir les devoirs de bon voisinage et d’une puissance alliée, en 

leur imposant comme condition de leur séjour l'obligation de s’ab- 

stenir de toute tentative hostile ou coupable à l'égard de leur 

propre gouvernement ou d’un autre. Pour prévenir les conflits 

et les complications qui peuvent résulter de tentatives semblables, 

les autorités locales arrêtent les mesures commandées par les 
circonstances, soit en interdisant aux réfugiés le séjour sur la : 
frontière, soit en fixant le lieu de leur séjour dans l'intérieur du 
pays (internement), soit en les plaçant sous la surveillance de la 

été jugé par la haute Cour à Berlin le 10 nvbr. 1655 dans l'affaire d'un Prus- 

sien remis aux autorités de son pays. ,L'Extradition-Act“ de 1870 pose cette 

clause comme condition de tout traité d’extradition. ce 

14) Une convention semblable a été conclue entre la Russie et la Prusse, 

le 25 mai 1816. — Kluit p. 91. 

14) [G. La liste comprend maintenant dans tous les pays: le meurtre, la 

tentative de meurtre, l’homicide, l'incendie par dol, le viol, le vol d'enfants, 

la falsification, le brigandage, le vol simple, le vol avec effraction, l’escroquerie, 

la fraude, la banqueroute frauduleuse, l'abus de confiance, l'enlèvement de 
mineurs, la destruction préméditée d'un navire en haute mer, la mutinerie. - Cf. 

Extradition Act du 9 août 1870, first Schedule. Phillimore I, 695.]
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haute police, soit enfin en les expulsant du territoire. Dans les États d’une faible étendue territoriale surtout, cette dernière me. sure sera à peu près la seule applicable. D'un autre côté un gouvernement à la faculté d'user envers certains individus. de mesures moins énergiques, et de se contenter à leur égard de simples garanties morales ou matérielles. 11 peut même, en leur conférant le” droit de cité ou de naturalisation, les placer sous l’égide et la protection de ses lois. En général les États n'obéissent À cet égard qu’à leurs propres inspirations et ne sont tenus les uns envers les autres à aucune obligation positive. Celui quia offert un refuge aux sujets de l’autre doit seulement prêter l'oreille aux justes réclamations de .ce dernier, les examiner et prendre ‘des mesures en Conséquence, Il n’encourra une responsabilité que le jour où, de connivence avec les menées hostiles des réfu- 

Ou’ fomenté des troubles dans des États amis. Si l’Angleterre et l'Amérique du Nord ont adopté sous ce rapport des principes différents de ceux. suivis sur le continait européen, cela ne prouve rien contre l'exactitude des propositions Sus-énoncées. -A .certaines époques l'Angleterre elle-même a ré clamé contre la conduite politique adoptée par des gouvernements Continentaux en faveur. de réfugiés anglais, et peut-être ces ré- clamations se renouvelleront-elles un jour: 1) 

giés, en favorisant leurs entreprises coupables, il aura provoqué 

. 1) V. un article très-instructif où les été développées avec autant de tact que Europa, par G. Kühne. 1853. no. 95. 96. . [G. La question de savoir jusqu'où doit s'étendre ce devoir dépend beat- 
coup “es Circonstances. Que des réfugiés se trouvent dans un État voisin € en gran esse, corne De ex. les Hongrois en Turquie en 1850, ou qu'une 
rue ET x ou emands se,soient établis à Londres, la question n'es 

# même. Il importe en Outre de savoir en quoi consiste la violation. plaindre de ce que Mazzini se rendit à Lu 
en Lonne. d faux-passep orts anglais Pour pouvoir de là fomenter une révolte 

it à . contraire, n'était pas dans son droit quand elle demandait à la Felique en 1856.de restreindre la liberté de la presse, sou 
$ rélugiés français en faisai t : ire. La bi belge . e : : ent usage contre l'Empire. ge de 1868 refuse le droit d'asile au réfugié Qui par sa conduite con Promet la tranquillité Publique“, La loi Toumainé de 1881 en agit de même. 

Propositions indiquées ci-dessus ont 
d'énergie, dans le recueil intitulé: 
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Chapitre II. 

DES BIENS DANS LEURS RAPPORTS INTER- 
oo NATIONAUX. 

De la distinction des biens. 

& 64 Les distinctions du droit civil entre biens meubles et 

immeubles, corporels et incorporels, se retrouvent dans le droit 

‘international. Il y a en outre des biens qui sont la propriété 

d'un certain État et d’autres qui ne le sont pas (res nullius). 

Ces derniers se subdivisent en biens vacants (adespota) et en ceux 

dont personne ne s’attribue la propriété et qui demeurent com- 

muns à tous (res communes). C’est surtout le domaine international 

qu'il importe de définir d’une manière exacte. 1) On entend par 

1 les droits exclusifs de l’État sur certains biens qui se trouvent 

sur son territoire et dont il dispose librement, conformément aux 

règles du droit public interne.*) Ce domaine possède pour les 

rapports internationaux, les qualités du domaine privé, savoir 

celles d’une disposition libre et exclusive. Si l'Etat protége le 

domaine privé, cette protection pourtant n'a pas pour effet de 

l'en rendre maître au point qu'il puisse se l’approprier en dehors 

La Suisse-supprima le journal d’un réfugié français, nL'avant-garde, Organe 

anarchiste,“ qui soutenait le régicide, et le jury anglais condamna en 1881 pour 

le même motif le rédacteur de Ja ,,Freïheït‘ Most. Le ministre de l'intérieur 

Sir V. Harcourt déclara à cette occasion: ,Un gouvernement ne peut pas 

tolérer la propagande d’un crime atroce. Le refuge accordé par un État libre 

ne saurait être converti en propagande d'assassinat, soit ici, soit. à l'étranger.“ 

Le devoir de l'État se borne à empêcher ou à punir au besoin toute violation 

du droit d'asile qué cet État considérerait comme une violatiou de l'ordre 

public chez ses propres sujets. Alléguer l'insuffisance des moyens de répres- 

sion, c'est présenter une excuse inadmissible; quand un État accueille des ré- 

fugiés, il doit se procurer les moyens de les contenir dans les limites de 

l'ordre public.] oo L 

1) V. Ortolan, Du domaine international dans la Revue de législation par 

Wolowski, 1849. IX, p. 289. IIL, p. 5. IV, p. 61.  . 
*) Les personnes ne peuvent faire l'objet du domaine dans des États libres. 

V. $ 58 ci-dessus. Grotius II, 9. 1. - ‘ 

s
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d'une nécessité ou d’une réserve expresse. ,Oimnia rex imperio possidet, singuli dominio.“ Dans ce sens les publicistes ont ap- pelé le droit de l’État sur les biens privés de ses sujets son ,do. maine éminent“ (dominium eminens).*) J’État et le souverain peuvent en outre acquérir ou posséder des biens à titre particu- lier, soit dans le pays, soit à l'étranger: dans ce dernier cas ces biens sont soumis aux lois et aux juridictions étrangères, À moins qu’ils n'aient acquis la.nature de servitudes d'État. Les biens possédés ainsi par un État à l'étranger, lorsqu'ils n’ont pas un Caractère patrimonial comme propriété de la famille souveraine, formert une véritable portion de’ son domaine public.) Néan- moins aucune nation n’est obligée d'autoriser sur son territoire l’acquisition d'immeubles par une nation ou un souverain étrangers: elle peut exiger encore l'aliénation des immeubles possédés par eux, si cette possession est de nature À porter atteinte à l'indé- pendance ou à la constitution du pays. 5) | 

Territoire d’un État. 
._$ 65. Le domaine international Comprend surtout le terri- toire ou le pays OCCupé par une nation dans les limites qui à Séparent des nations voisines. 1): Peu importe qu’il soit arrondi morcelé ou enclavé: les droits de souveraineté et d'indépendance Sont toujours les mêmes. Quelquefois un ou plusieurs territoires enclavés dans un autre relèvent de la suzeraineté de ce dernier, tout en obéissant à leur propre souverain ct à une administration distincte (territoria Subordinata) ; en même temps que, vis-à-vis 

ur 7) Seneca, Orat, 31. Les Ouvrages indiqués par Struve, Biblioth. jur. imp. 
11 et par Pütter, Litter. des Staatsr. III, p. 378. V. aussi Vattel I 2 

285. SY IE, 7. 81. Rutherford, Instit. IT, 9. 6. * surtout Schmelzer, D ’erhältni rärti ter 
Halle 1819, p. 48. 179 suix, * " Vrhältnifs auswäürtiger Kammergite 5) Des dispositions semblab] î 

Ët 

° k CS existent dans plusicurs États p. ex. €l 
Peer eourg V. Günther TT, 216. Klüber, Droit des gens $ 124. 198. 

A Der Grunds. in Friedenszeiten 361. Idem, Versuche 7, 58. 164. 
pas, s _. es peuples qui auraient point de territoire fixe ne se livreraient 
pa x ue un sol qu’ils devraient abandonner bientôt, à des améliorations dont 

évralent pas profiter. Par son établissement, Dar son séjour, par 501 
acti idi 

que son me Ur “ne terre, une nation se l’assimile ct s'identifie en quel- 
rte avec c " . . ï 

(Ortolan $ 10, ce € terre, elle en Prend le nom ou elle lui donne le sien] 
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des puissances étrangères, ils ne figurent que comme portions 

accessoires du territoire principal. Telle fut, par exemple, la 

condition de la principauté de Bar dans l’ancienne France: telle 

a été celle de plusieurs principautés d'Allemagne.) — Deux ou 

plusieurs États peuvent encore exercer la souv eraineté divise ou 

indivise d’un territoire étranger (condominium):. à ce titre, par 

exemple, la Prusse et la principauté de Lippe possédaient en 

commun la ville de Lippstadt.*) — Autrefois on admettait en- 

core, surtout en Allemagne, une distinction entre-les territoires 

clos et non clos (territoria clausa, non clausa), selon que la sou- 

veraineté était exercée par un pouvoir indivis et unique, ou qu’elle 

rencontrait des entiaves fréquentes dans les exemptions et les 

priviléges personnels ou locaux. Les révolutions du commence- 

ment de notre siècle et l’acte de la Confédération rhénane (art. 34) 

ont mis fin à cet état de choses, qui d’ailleurs existait “plutôt en 

théorie qu’en pratique. {) 

Les limites territoriales de tous les États actuels reposent 

sur une base essentiellement volontaire et de circonstances. Jus- 

qu'à ce jour la science politique n’a pas encore réussi à fixer les ‘ 

limites naturelles des États sur la base des nationalités. Celles- 

ci ne contiennent que les noyaux des États particuliers. En effet 

leur développement se rattache à la nature du sol gagné, au 

climat, aux besoins et aux moyens pour vivre, comme il a été 

judicieusement observé par Montesquieu. 5) Des États intermé- 

2) V. Heffter, Beitr. zu dem Staats- und Füritenrecht I, p. 289 suiv. 

M. H. Gricbner, s. C. H. Drewer, De jure territorii subordinati. Diss. I et IT. 

Lips. 1727. Merlin, Répert. univ. m. Bar. 

3) J. A. Frommann, De condominio territorii. Tüb. 1682. G:J. Wagner, 
De condominio territorii dissertat. Mogunt. 1719. [G. L'exemple le plus im- 
portant de l'histoire moderne est celui du condominium de l'Autriche et de 
la Prusse dans les duchés de l'Elle. L'Autriche-Hongrie n’exerce pas, il est 
vrai, les droits de souveraineté en Bosnie, mais elle exerce ceux qui découlent 

de la souveraineté, ct les deux parties de la monarchie n'étant réunies que 

par l'union réelle, il en résulte de grandes difficultés.] 

3) V. Hüdebrand, De territ. clauso et non clauso. Altorf. 1715. Kilüber, 

Ocffentliches Recht des deutschen Bundes $ 277. - 
5) V. aussi Ideen über das politische Gleichgewicht. Leipzig 1814. chap. 

IV. R. v. Mohl, Politik I, 333. [G. Cagodan, la Nationalité au point de vue 

des rapports internationaux. 1879. ÆE. Renan, Qu'est ce qu'une nation. 1882. 

Il est regrettable quela portée du principe de nationalité qui a certainement 

d'une grande importance politique soit exagérée pour le droit des gens par des 

publicistes Italiens tels que Mamiani (D'un nuovo diritto Europco 1660) et
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diaires se placent naturellement et forment des transitions entre 
les nations fortement caractérisées de l'Europe: c’est ainsi que 
la Belgique et la Suisse forment des: barrières naturelles entre l'Allemagne et la France, les Pays-Bas entre l'Allemagne à 
l'Angleterre. ‘ | 

Limites des territoires. 1) 

$ 66. Les limites internationales d’un territoire ou d'm © État sont pliysiques ou. intellectuelles. Les limites physiques sont la mer, les hautes montagnes, les terrains incultes ou inoc- Cupés.?) Les rivières, loin d’être des barrières naturelles, forment au contraire de vraies artères de communication des différentes nations. Lorsque le bord d’un fleuve a été fixé expressément comme limite d’un territoire, il n’est pas permis de l'étendre su le fleuve lui-même, et lorsqu'un fleuve appartient entièrement à un pays, le rivage opposé formera la limite territoriale. 5 Les limites artificielles consistent dans des lignes puremat . Gonventionnelles, ordinairement faciles à reconnaître par des signes extérieurs placés à Certaines distances, tels que palissades, fossés, tonnes, digues. Elles reposent tantôt sur des traités formek, tantôt sur une Possession immémoriale et non contestée. Des frontières Contestées sont réglées par des commissions spéciales Ou par des traités:à) s’il devient impossible de retrouver les 1t- 
Fiore (Nouveau droit international). Par contre, Renan qui dans sa rem quable conférence accentue avec raison la communauté du passé comme élé- 

peu de cas de la communauté de Inngne 

ment constitutif d’une nation, fait trop 

C suisses, il n'y a pas de nation suisse] 
et de race. Il y a un État ct un peupl 1) V. le Ouvrages indiqués par de Kamptz $S 106. Günther I, p. M0. ?) [G. De là la désignation nürcifinest, fines arcendis hostibus idons Quant aux montagnes, leur Propriété de former frontière est très-relative. Le Pyrénées sont certainement la limite naturelle entre la France et l'Espagt 
Mais les Alpes constituent aussi peu les limites naturelles du pays suisse que 

, . pe . 0 

itué 

d'une nationalité suisse. Les anciens États de l'Italie ne se sont pas constitués d’après la conformation des. Apennins.] #) V. Günther IT, 20. 21. 3) Günther ÎF, 176. 184 suiv. Biclefeld, Institut, polit. II, 6 $$ 22. %. 
[G. De là l'importance des Cartes bien faités reconnues comme authentiques par les deux contractants, La connaissance imparfaite de l'archipel de # 
Géorgie à coûté cher aux Anglais dans la question de St. Juan. (Cf. Bel 
arbitration. Papers relating to the treaty of Washington 1872.) et les diffé 
rends sur la frontière gréco-turque de 1889 étaient les conséquences de la rédie” 
tion inexacte du protocole de Constantinople de 1880.] 
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ritables limites, le terrain contesté est partagé ou déclaré neutre, 

et administré en commun jusqu'au règlement définitif. 5) C'est le 

mode adopté, par exemple, à l'égard du district des mines de 

Moresnet, situé entre la Prusse rhénane et la Belgique. Si un 

fleuve sépare deux États, l'empire de l’un et de l’autre s'étend 

jusqu'au milieu du fleuve, sauf convention contraire. 6) Quelque- 

fois le chenal dit ,Thalweg“ a servi de limite, comme celui du 

Rhin;7) ce mode a encore été adopté dans le traité conclu en 

1809 entre la Russie et la Suède. Si un fleuve limitrophe se 

détourne entièrement de son cours et se jette exclusivement dans 

l’un.des deux territoires voisins, la limite ancienne n’en sera au- 

cunement changée, mais les droits de navigation de l'Etat exclu 

du nouveau lit deviennent en ce cas l’objet d’un nouveau règle- 

ment.#) Ilen sera de même quant aux lacs situés entre deux 

territoires: il faudra y appliquer également les dispositions du 

“droit civil.) Nous traiterons plus loin des limites maritimes d’un 

territoire ($ 75). | 

Caractère territorial des choses. 

8 67. Le territoire, avec tout ce qu'il renferme ou ce qui 

s’ÿ passe, est soumis à la juridiction de l'Etat. sQuidquid est 

in territorio, est etiam de territorio." La vérité de cet axiome 

ne pouvait être contestée qu’à une époque où la souveraineté 

territoriale n’était pas encore complétement développée. !} — La 

Souveraineté s'arrête aux limites du‘territoire qu’il ne lui est pas 

permis de franchir. Elle ne peut donc pas disposer des objets 

qui se trouvent en dehors de ses limites, lors même qu'ils ne se- 

raient pas occupés.?) Ainsi ‘l'exploitation d’une mine concédée 

5) Moser, Vers.’ V, 25. 364 Günther II, 17. 181. : - 

5} Grotius I, 8. 18. Vattel I, 22. 966. de Martens $ 121. Günther IT, 20. 

Schmelzing $ 220. Klüber $ 138. - | . : 

7) [G. Ce n’est pas quelquefois, mais régulièrement que ce procédé a été 

suivi; dans les chaînes de montagnes, c'est la ligne de partage des eaux qui 

forme la frontière.] oo : ‘ 

8) Grotius II, 8. 17. Pufendorf IV, 7.11. Vattel 8270. Günther IT, 25. 198. 

9) Günther II, 55. 203. Des dispositions spéciales règlent le lac de 

Constance. V. déjà Buder, De dominio maris Suevici. Jen. 1742. DMoser, 

Nachbarl. Staatsr. 440. Le 

1) C'est ainsi que Thomase écrivait la thèse ainsi intitulée: De inutilitate 

brocardici: Quidquid est in territorio est etiam de territorio. 

2) Comp. aussi Vattel IL, 7. 86 suiv. .
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ne peut jamais s'étendre sur le territoire étranger sans la conces 
sion-de l’autorité territoriale. Tout ce qui se trouve sur les fron. 
tières de pays limitrophes leur appartient en commun. $) — Lex. 
territorialité, les servitudes publiques constituent des exceptions 
au principe exclusif de la souveraineté territoriale ($ 49, 43 ci. dessus). Il est aussi certaines choses sans maître, mais qui sont 
susceptibles d’être possédées à titre particulier. Les bêtes sauvages, 
par exemple, tant qu’elles errent sur le territoire d’un pays, devien- 
nent sa propriété passagère (dominium transiens) qui cesse dés 
qu’elles le quittent. Donc elles ne sont pas susceptibles d'un 
revendication. D'après Grotius, elles sont la propriété commune du genre humain et des États. Pufendorf y a ajouté encore d'a. tres observations qui sont aujourd’hui d'une importance secor- 
daire. +) C’est aux lois civiles des différentes nations et aux traités publics d'indiquer les choses qui sont susceptibles d'être post: dées à titre particulier, ainsi que les droits de l'État à leur égard. 

Dépendances de l'état et colonies. 1) 
$ 68. Sont considérés comme dépendances d'un l'État ls droits réels qu'il possède dans un territoire étranger, tels que des servitudes actives, des imm 

d'usufruit ($ 43 et 64 ci-dessus) qui, par le seul fait de leur at 
quisition, obtiennent un caractère réel. Sont encore considérés comme dépendances les terres, les districts, les pays expressément annexés, qui, bien que situés hors du territoire principal, étant dépouilles cependant de leur autonomie, sont régis par la même Constitution, et qu’une administration commune fait comprendré sous une “dénomination générique (& 20. T). Régulièrement 1 qualité de dépendance d’un territoire peut être: l'effet seulement con titre sormel. Elle ne résulte pas notamment de cette cir- ‘Constance qu’à une certaine 4 | jouissai 
de certains droits qu ont cg de ss onvernement y jo | | ar la suite. Telle était pourta 

3 on 
. - 

| 

be ) Suivant Ch. A. Alenius, Dissert. de finib. territ. Lips. 1740 $ 20 les 
. 07CS Dlantés sur la fronticre. appartiennent au territoire du côté duquel ft 
trouvent les bornes indicatives de la frontière 

| 
*) Grotius, De J. B. ac P. 4 suiv, . 
1 S. Stryck, De probation ‘ brecht, De reunione pertinent; 

TL, 8 in fine; II, 4, 14. Pufendorf IV. 6 

€ pertinentiarum. Prof. Viadr. 1668.. H. Engel- Arum. . Helmst.. 1715. Günther II, p. 178. 

eubles, des droits de suzeraineté et 
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la politique de réunion de Louis XIV, laquelle, en s'appuyant sur 
quelques dispositions du traité de Münster de 1648 (KI, 70), pré- . 

tendait au XVIe siècle faire revivre des droits depuis longtemps 

éteints.” Assurément le chef d’un État ne transmet aux succes- 
seurs du pouvoir que ce qu il possède en sa qualité de souverain, 

non pas à titre privé ou patrimonial; lorsque la transmission 

s'opère en vertu d'un acte de cession partielle, les stipulations 

de l'acte déterminent les limites des droits souverains transférés. 

En cas de doutes il fait interpréter ces drois comme étant restés 

communs entre le cédant et le cessionaire. Ces doutes se présen- 

tent souvent dans l'interprétation des traités de cession, et il est 

prudent d'éviter à ce sujet des termes trop génériques. 

Les colonies fondées par un État dans un territoire étranger 

ne peuvent pas toujours être considérées comme dépendances de 

cet État ou comme domaines de son souverain.) Quelquefois 

les citoyens d’un pays, en renonçant à leur mère-patrie, sont allés 

s'établir sur.un sol vierge, libre encore de toute autorité souve- 

raine, et y ont fondé, avec leurs propres ressources et avec leurs 

seuls moyens, de nouveaux États. 3) Telle fut en général la po-: 

litique coloniale de la Grèce, politique qui permettait aux colonies 

de”se développer avec une entière liberté ct d'atteindre la haute 

prospérité dont jouissaient plusieurs d’entre elles. De nos jours 

on peut citer à ce sujet l'exemple du Paraguay. Mais le plus 

souvent la politique moderne n’a vu dans les colonies que des 

voies commodes pour remplir les caisses du trésor de la métro- 

pole, en les soumettant à un régime d'exploitation par des com- 

pagnies privilégiées et à une administration conçue dans l'esprit 

de monopole. #) | 

) Pour | l'histoire des colonies chez les anciens voir Hegewisch, Nach- 

richten die Colonien der Griechen betreffend. Altona 1808. Raoul-Rochette, 

Histoire critique des colonies etc. Paris 1815. Heeren, Ideen zur Geschichte 

der Menschheit. — Irhistoire des colonies modernes est disséminée encore 

dans quelques ouvrages spéciaux. Quelques notices se trouvent chez oser, 

Beitr. zum neuesten europäischen Vôlkerr. V, 398 suiv., et dans l'art. de 

Roscher, Kolonien, Kolonialpolitik und Anwendung. 2, Aufl. 1856. P. Leroy- 

Beaulien, de la colonisation chez les peuples modernes. 2. éd. 1882. 

3){[G, Ce ne sont plus alors des colonies. Lè droit public moderne en- 

visage ces établissements coloniaux coinme des dépendances séparées s50us le 

rapport de l’espace de la mère patrie, mais soumises à sa juridiction et faisant 

partie intégrante de son territoire.] 

#4) V.-Günther IT, 132.
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Les colonies placées sous le gouvernement direct de la métro. 
pole en forment une dépendance politique. Quelquefois une colonie relève de l'autorité suzeraine du territoire où elle a été fondée 
en même temps que les colons conservent les droits de cité dans 
leur mère-patrie et jouissent de sa protection. 5) Dans des con 
trées dépourvues de toute autorité souveraine, les rapports légaux 
des colonies peuvent présenter des difficultés sérieuses entre les diverses puissances, Comme, par exemple, dans les colonies euro péennes établies sur les côtes occidentales de l'Afrique. Le mair- tien seul du status quo servira, dans ces cas, à résoudre les con- flits naissants. 

Modes d'acquisition du domaine international.) 
$ 69. Le droit international admet comme modes d'acqu-' sition réguliers les actes et les événements seulement qui, sus violation de droits préexistants, ont pour objet de garantir d'une manière permanente la disposition directe et exclusive de cer _taines choses » €t notamment de ceïtains territoires, à un oui plusieurs États. Ces modes sont la cession , les accroissement naturels et l'occupation. - ‘ IL La cession ou Succession conventionnelle de droits sou: verains peut être obtenue par des voies pacifiques ou par h guerre. Elle n’opère la transmission de la propriété à l'égard des tiers, que du moment où l'acquéreur réunit en lui la volonté et la faculté de disposer de la substance physique de la chose | d’une manière directe. Jusque-là il ne jouit que d’un droit àla . propriété ; droit dont lPexercice, pourvu que le titre réunisse les conditions prescrites, ne rencontrera aucune entrave, mais qu nexclura pas les effets intermédiaires d’une possession. tierce. 

5) V. Grotius II, 9, 10 et le comment. de Cocceji. Vattel I, 18, $ 210. LG Hefiter ne cite pas d'exemple d'une pareille relation et il serait as difficile d'en trouver. Les Passages de Grotius et de Vattel auxquels il renvoie 
n’en font aucune mention. Voici, au Contraire, ce qu'on lit dans Vattel: 
Lorsqu une nation s'empare d'un Pays éloigné ct ÿ' établit une colonie, ce paf quoique séparé de l'établissement principal, fait naturellement partie de l'État 
tout comme les anciens Dossessions.] | ‘ | 1) Ortolan, dans la Revue de législati i i illi- tion. 49. III r. Phil more I, ch. XIL Calvo $ 211 suive Fee Paris 1849, IL, p.5suix P © D [G Par exemple, ] i ; i 

° À a cession n é i ss101 Par l'acquéreur ne constitue ne SLI rpagnée de la prise de paie e “doit plus exe qu'une obligation, L'État qui fait la cession D <er : . - 
- . 

cer aucun droit de souveraineté sur lo territoire cédé, mais cette 
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Il faut en conséquence, si l’acquéreur-ne se trouve pas déjà saisi, 
qu'une mise en possession ou tradition s'opère à son profit. C'est 

cette faculté de disposer librement de la substance de Iä chose 

qui est le signe incontesté de la propriété à l'égard des tiers: 
les fictions légales et l'exécution forcée sont des remèdes de droit 

civil, impraticables en matière internationale. Tout au. plus la 

‘volonté clairement exprimée et rendue publique peut être regardée 

comme translative de la propriété. Les anciens auteurs, et en 

partie encore les modernes, sont peu d'accord sur cette question. $) 

II. Les accroissements et les transformations naturels des 

objets, la naissance de ‘nouvelles îles dans les limites territoriales 

ou maritimes d’un État, les alluvions constituent un second mode 

d'acquisition. Les principes du droit romain, qui répondent si 

bien à la nature des choses et à l'équité, sont d’une application 

incontestable dans cette matière et ont été adoptés par toutes les 
nations. 4) Il est encore incontesté que tout ce qui se trouve en 

dehors de terres d’alluvion, ne peut s’acquérir que par voie 

d'occupation. Il y aurait une prétention arbitraire à vouloir re- 

vendiquer, au profit d'un territoire, comme ses dépendances, de 

nouvelles îles qui se sont formées en dehors de ses limites; telle 

serait celle qui regarderait la Hollande comme une simple alluvion 

du Rhin. Tant qu'une alluvion peut être ramenée à son état 

primitif, elle ne constitue pas un objet d'acquisition.) — Quant 

aux fruits, le droit international n’admet pas la règle du droit : 

civil que le possesseur fait les fruits siens. Il peut en disposer 

de fait, il peut s'approprier des fruits industriels, mais il ne peut 

pas refuser aû propriétaire la restitution de fruits naturels. 6) 

III. L’occupation des biens sans maître dont nous allons 

parler au paragraphe suivant, forme un troisième mode d'acqui- 

“sition. 

Quant à la prescription et à la possession immémoriale, nous 

obligation n'engage que lui, et non les tiers; ceux-ci ne sont pas forcés de 

regarder l'acquéreur comme le véritable propriétaire tant qu ‘il n'a pas pris 

possession du territoire cédé.] 

3) V. Günther IT, 86. Ortolan, loc. cit. no. 120. 55. (III, 88). 

+) de Cancrin, Wasserr. III, 2. Günther IX, 57—62. Phillimore I, 2825. 

5) Wheaton, Intern. Law. I, p. 216. V. aussi $ 72, IL a. 

6) V. Grotius II, 8, 28 et 10, 4 Pufendorf IV, 7. 93. Comp. cependant 

$ 78 infine. . . | . 

Heffter, droit international. 4° €d. 11 ‘



162 LIVRE PREMIER. $ 70. 

avons déjà vu qu’elles peuvent, jusqu’à un certain Point, tenir lieu d’un titre d'acquisition valable. *) 

Droit d'occupation. 

$ 70. Poùr occuper valablement, il faut que les biens soient sans maître, et qu’à l'intention d’en acquérir le domaine, vienne se joindre le fait de la prise de possession effective, Examinons chacune de ces trois conditions. à 
IL L’occupation ne s'applique qu'aux biens qui, quoique susceptibles d'être possédés, n'ont pas de maître. Elle ne s'étend PAS aux Personnes !) qui ne peuvent être l’objet que d'une sou- mission soit volontaire soit forcée. L'occupation s'applique no- -tamment aux contrées ou aux îles non habitées ou non occupées entièrement, mais aucune puissance sur la terre n’a le droit d'im- poser ses lois à des peuples'errants ou Sauvages mêmes. Ses sujets peuvent chercher À nouer des relations commerciales avec ces derniers, séjourner chez eux en cas de nécessité, leur de- mander les objets et vivres indispensables, et même négocier avec eux la cession volontaire d’une portion de territoire destinée à être colonisée. La nature, il est vrai, ne défend pas aux nations d'étendre leur empire sur la terre. Mais elle ne donne pas le droit à une seule d’entre elles d'établir sa domination partout où cela lui convient. La propagande de la civilisation, le développe: ment des intérêts commerciaux et industriels, la mise en activité de valeurs improductives, ne le. justifient pas non plus. Tout ce qu’on peut accorder à ce sujet, c’est que, dans un intérêt de con- servation du genre humain, il sera permis aux nations .de se 

7 Voyez & 11 ci-dessus et Phillimore I, 353. [G. KHeffter n'admet Pas d’autres modes d'acquisition pacifique valable. - 
Cependant .il Y & aussi l’adjudication dans les frontières. Il est vrai qu'un simple ju 

naissant ou en repoussant les prétentions des demandeurs, En revanche, les jugements destinés à établir des titres pour l'avenir créent un droit nouveau gone dans l’actio communi dividundo, finium regundorum ctc. Quand même il n'ya pa ï Sri _ - : 
né ÿ * pas do tribunal supérieur aux États, le tribunal d'arbitrage en est à rritore Le équivalent, un jugement arbitral constitue dans les questions de erritoire souverai é dot se . 

à Souveraineté sur le territoire adjugé par cet arbitrage. C'est en Yertu d’un jugement arbitra] de l’em ? É i 
c À pereur d’Allema États-Unis sont en possession de St J uan.] ’ sne que les | _ Grotius II, 9. 1. Ortolan, Du dom, internat. 75 suiv.  
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réunir, pour se faire ouvrir d’un commun accord les ports d’un 
pays fermé hermétiquement à leur commerce. ?) 

| IT. Toute occupation suppose un volonté bien arrêtée de 
s'approprier d’une manière permanente des biens sans maître. 
Personne ne peut acquérir à son insu et involontairement. 

III: La volonté d’appropriation doit être suivie d’une prise 
de possession effective, et être constatée par des mesures propres , 
à établir une domination permanente. Le domaine ainsi acquis 
ne se perd pas par une interruption momentanée et transitoire. 
De simples déclarations verbales au contraire, des signes incer- 
tains d'une appropriation projetée, lorsqu'ils sont contredits par 
les faits et qu'ils rendent l'intention douteuse, ne pourront pas 
être regardés comme un titre valable,. bien que la pratique des 
nations se soit quelquefois prévalue de mesures semblables. 5) 

#) V. Vattel I, 18. & 205 suiv. Wildmann I, 70. Z. _ 
[G.. Toutefois un recours à la force ne serait pas justifié, le Japon, la 

Chine et le Paraguay avaient le droit d’exclure de leurs frontières le commèérce 
étranger. Ici se place la question de la légitimité de la colonisation de 
l'Amérique par les Européens, abstraction faite des cas de conquête manifestes 

(le Mexique, la Pérou). On ne saurait prétendre, comme Vattel l'affirme, que 

les Indiens n'aient pas fait usage de leur terre, ni qu'ils laient réellement 

vendue, ni, comme certaines chartes des colons le prétendaient, que le pays 

ait été abandonné, ce qui n'était pas le cas. La question revient simplement 

à savoir si une communauté civilisée, entrant en contact avec une communauté 

nomade, a le droit de s'étendre progressivement d'une manière naturelle, quand 

même cct accroissement force cette dernière à abandonner ses possessions. 

Où peut répondre affirmativement à cette question, quand le résultat, envisagé 

dans son ensemble, est un bienfait pour l'humanité et que l'expulsion ne 

s effectue point par des moyens perfides ou cruels, comme le cas s'est fréquemment 
présenté, il est vrai, dans la colonisation de l'Amérique. Phillimore I, 347. 

parle aussi du droit de préemption de l'État possesseur contre d'autres États : 
civilisés relativement aux terres adjacentes non ‘colonisées.] 

3) [G. L'animus possidendi doit se manifester dans un délai convenable 

par le fait de la prise de possession et cela non-seulement de la part de quel- : 

ques individus, mais sous la sanction de V'État.] Cf. Grotius. Vattel I, 28, 207. 

208. Günther II, 11. -Ortolan, N° 68 suiv. Wildman I, 69. Phillimore I, 

332. Trav. Twiss I, 165. Sur la controverse engagée à l'occasion de l'ouvrage 

de Bynkershoek intitulé De dominio mar. cap. I voy. Klüber, Droit des 

gens $ 126. Au sujet d'autres différends v. Calvo $ 215 sq. [G. notamment 

entre l'Angleterre et l'Espagne à propos du Nootka-Sund, entre l'Angleterre 

et les États-Unis relativement au territoire de l'Orégon, entre l'Angleterre, 

les États-Unis et la Russie sur la côte nord-ouest de l'Amérique septentrionale, 

entre l'Angleterre et la république Argentine au sujet des îles Falkland, 

différends dans lesquels les faits seuls étaient en cause, mais non Les principes]
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On peut d’ailleurs prendre possession au ñom d'un tiers, en 
vertu d’un pouvoir général ou spécial, et le domaine lui sera 
acquis dès le moment.dè la prise de possession. 4) On peut égale. ment, par une ratification subséquente, valider l'occupation effec- 
tuée par un ,negotiorum gestor“ et acquérir ainsi la possession ou le domaine dès l'instant de la ratification ct après en avoir pris connaissance, en vertu de cet axiome »ignoranti non acqui- ritur possessio.* 5) La prise de possession qui a lieu au nom de plusieurs États les rend Copropriétaires par indivis, à moins qu'il n'ait été procédé à une déclination de leurs portions respectives. Autrefois ce fut le Pape qui statuait sur les contestations nées À l'occasion de découvertes de nouvelles terres. Le partage des Indes, opéré par lui entre l'Espagne et le Portugal, en est u exemple célèbre.6) Enfin l'occupation effective de la chose prin- cipale comprendra aussi ses dépendances, lorsqu'elles ne se trou- vent pas dans une possession séparée. ?) 

Aliénation du domaine international. 

$ 71. Les modes d’aliénation du domaine public sont en général ceux du droit civil} En dehors de ia vente et de l’échange, nous distinguons surtout ceux de constitution de rente, de fief et d’hypothèque. 
LL La constitution d’une rente perpétuelle au profit d’un Etat 

*) V. les exemples dans Wheaton,, Intern. Law. I, p. 209. Un pouvoir tacite, qui serait donné à tous les sujets d’un État, est inadmissible. D ny 

l'occupation d'une côte 
Possession de ces terres, 

a que l’esclave qui puisse acquérir de 5) V. de Savigny, Besitz. p. 865. 
 V. les bulles de 1454, 1481 et 1 1, 200. III, 2, 802. Schmauss, 

Walter, Kirchenr. $ 342. 
7) Martens, Droit des gens IT, 1, 88 Phil 

plein droit pour son maître. 

493 dans Du Mont, Corps unir. IL 
Corp. jur. gent. JL 112. 130. Günther IL 7. 

limore I, 342. 
Q e@ les terres qui en dépendert abandonnée ou sans maître donne droit à la prise de ue res, à moins qu'elles ne soient déjà occupées par un autre. 

La prétention des États-Unis contre l'Angleterre (1828), d'après laquelle lt 
simple occupation de l'embouchure d'un fleuve serait une raison suffisante pOur Sarantir la possession de tous les terrains dépendants, est insoutenable et en Pratique antérieure de cette puissance. Cf. les questions de la Louisiane, cédée aux États-Unis par la France en 1803 (Hali p. 9) a 
de l’Orégon (Twiss, The Oregon Question)] 1) v. $ 72. 

| |  
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ou d’une personne étrangère; était un mode très-usité autrefois. 

Le recès de l'Empire germanique de 1803, dont les dispositions, 

à ce sujet ont été reproduites par l’Acte de la Confédération 

rhénane et par celui de la Confédération germanique, stipule de 

nombreuses rentes au profit des princes médiatisés et non média- 

tisés. A défaut de stipulations contraires, elles grèvent la totalité 

des biens susceptibles de porter des fruits et affectés à leur 

payement, et elles ne s’éteignent que par la destruction complète 

de ces biens ou par l'impossibilité d’en tirer des fruits.?) Si-leur 

perte n’était que partielle, le montant de la rente. serait réduit 

proportionnellement jusqu'a leur rétablissement intégral. C'est ce 

qu'a déjà décidé une bulle rendue par le pape Pie V en 1569: 

,Census omnes in futurum creandos re in totum vel pro parte 

‘perempta, aut infructuosa in totum vel pro parte cffecta, volumus 

ad ratam perire. 5) : 

II. La constitution d’un fief au profit d'étrangers est un 

second mode de transmission.) La validité de cet engagement 

et ses effets légaux sont jugés d’après les lois particulières de 

chaque État, excepté les fiefs situés dans un territoire étranger 

(feuda extra curtem) lesquels sont régis par les lois et les usages 

de ce: dernier. 5) | ‘ | 
III. Enfin le territoire d’un État peut, en entier ou en partie, 

être engagé, hypothéqué, ou donné en nantissement à un créancier, 

‘avec le droit de juridiction souveraine. Des engagements sem- 

blables, très-usités autrefois, 5) sont devenus très-rares aujourd’hui. 

\?) Une rente ne peut être constituée que sur les fruits d'une chose. V. 

Multz, De censibus. Altorf 1659. th. 11 et 18. Martini, De jure censuum. 

Colon. 1660. VI, no. 1. Grusemann, De censu reserv. Rinteln 1705. $ 12. 

3) Magn. Bullar. Rom, t. IT, p. 295. G. Frantzke, Var. resolut. IV, 

no. 9. Multz, 1 e. th. 69. Cette règle néanmoins n’est pas admise généralement. 

V. Censius, S. Rotae.Rom., decis. ad tract. de censib. Lugd. 1658. dec. 1. 

Martini, loc. cit. chap. VIII. no. 224 suiv. Zoll, De censu reserv. Rinteln 

1705. $S 21. 
4) Günther II, 152. 159. . _. 

5) Griebner, De domino directo in territorio alieno. (Jenichen, Thes. juris 

feud. II, 206). de Cramer, Observ. juris univ. 741, $ 14 Du Moulin, sur la 

coutume de Paris. & 12 no. 4 et sur Chassaneul, De feudis, III, $ 7. Cujac. 

lib. I. feud. cap. 2. | . 

6) J. P. O. V, 26. 27. de Senkenberg, De reluitione territ. oppignor. 

Halae 1740. N. H. Gundling, De jure oppignorati territorii. JHalae 1706. 

rec. 1741. de Neumann in Wolfisfeld, Jus reale principum (t. IV.) IX, 8, 

400 seq.
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- La Corse engagée, du moins en apparence, en 1768 à la France .par la république de Gênes, la ville de Wismar hypothéquée en 1803 encore par la Suède au duché de Mecklembourg, en sont des exemples récents. 7) Mais en général les usages internationaux ont remplacé ces sortes d'engagements par l'affectation spéciale de certains biens ou revenus au payement des emprunts contractés par lÉtat,. affectation qui, pour être efficace, doit être faite conformément aux lois de cet État. Le langage diplomatique Comprend même sous la dénomination de ,dettes hypothéquées . celles contractées au profit d’un pays ou de certains districts, et il n'entend par là que lPengagement permanent qui les grève, sans y attacher aucunement la signification d’une hypothèque civile.5 La question de savoir si un souverain peut, pour la garantie des emprunts par lui contractés, engager valablement des biens particuliers de ses sujets, ne peut être résolue, d’après les principes du droit public interne, que négativement, les cas de nécessité seuls exceptés, 9) . 

Comment se perd le domaine international. 
$ 72. Le domaine international se perd dans les cas suivants: L Quant aux choses qui ne se trouvent que temporairement Sur un territoire ($ 67), qui n'y ont pas été occupées régulièrement Où qui ont recouvré leur liberté naturelle, dès le moment qu'elles en sont sorties. 

: IT. En ce qui Concerrie le territoire et ses différentes parties, il faut remarquer ce qui suit: 
Dans Je Cas assez rare qu’on appelle avulsion, si la pièce de terre qui s’est détachée d’un terrain et s’est jointe à un autre, ‘ n’est pas revendiquée en temps utile par l’ancien maître ($ 69. IT), elle cesse de lui appartenir. Hors ce cas la propriété territoriale 

? de Martens, Recucil. VI, 1. 229; VIII, 54. 8) D. Haas, Ueber das Repartitions-Princip der Staatsschulden. Bonn 1831. recès de l'Empire germanique de 1808, 

$ 24 suiv. Pour ce qui est du $ 80 du Voy. Leonhardi Austrägalvorfahren IL, 161. 3 ù 
Ï 

, g , 161. 314. 405- ghaus, 
Corp. jur. Serm. acad. p. 930. - FD p.640. Pre 

| ”) Grotius UT, 20. 7. Simon, Quomodo Principis obligari Possunt, Jen, 1675. @ mann in Wolfisfeld, De pac 

jure gent. bona subdit. pro debitis racsid. acad. I, no. 20). de Neu- t. et contract. Prince. I, 3. 86  
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se perd de plein droit à la suite d’un abandon‘) et d’une pos- 

session immémoriale; enfin la perte du domaine peut être le 

résultat d'une cession volontaire, conventionnelle ou forcée des 

droits particuliers et souverains d’un État au profit d’un autre. 5) 

Les charges qui grevaient un territoire cédé, continuent à 

subsister sous le nouveau maître (& 25). Personne en effet ne 

peut conférer à un autre plus de droits qu'il n’en possède lui- 

même, ni porter préjudice aux droits d'un tiers, suivant l’ancien 

adage: ,1d enim bonorum ‘cujusque esse intelligitur quod aeri 

alieno superest.f3) Si la cession ou l’aliénation 2 pour objet une 

portion du territoire, les charges qui grevaient le territoire entier, 

sont réparties, à défaut de stipulations contraires, entre ses 

différentes parties, ‘) à l'exception des charges indivisibles parmi 

lesquelles l'usage diplomatique ne comprend pourtant pas les dettes : 

dites hypothéquées ($ 71). : | 

Le domaine internaÿonal peut être revendiqué contre tout 

possesseur, même contre celui de bonne foi, sans qu’on soit tenu 

de lui rembourser le prix d'acquisition. Il est vrai que les auteurs 

ne sont pas tout-à-fait d'accord entre eux sur ce point, sur lequel 

la jurisprudence n’est appelée à se prononcer qu'en de rares 

1) [G. L’abandon peut avoir lieu non seulement par déclaration explicite 

du possesseur suivie de Jabandon de fait, mais encore par simple déréliction, 

laquelle est suppossée, si l’ancien État souverain n'a pas exercé ses droits pen- 

dant longtemps et a toléré sans contradiction qu'un autre État le remplaçât. 

Mais une courte interruption de la possession, qu'elle soit volontaire ou forcée, 

ne saurait être interprêtée dans le sens d'une déréliction. (Cas de la Baie de 

Delagoa entre l'Angleterre et le Portugal (Hall p. 99) cf. $$ 12. 18.] 

2) Cf. Calvo $ 219. [G. L'exercice du droit d'aliénation est subordonné 

aux règles établies par la constitution de chaque État, mais bien que le‘droit 

moderne ait changé à cet égard les pratiques de l’ancien régime qui disposait 

des peuples comme de troupeaux, on ne saurait prétendre avec Calvo que, 

pour rendre la cession valide, il faut que les habitants mêmes du pays cédé y” 

donnent leur consentement. De cette, manière, un gouvernement. qui en à in- 

justement attaqué un autre, mais a été battu, ne pourrait jamais perdre un 

morceau de son territoire. On peut avoir recours pour des motifs politiques 

à des plébiscites qui tantôt ont été l'expression des voeux de la population 

comme en Italie 1859 et 1871 et aux Iles Ioniennes (1863), tantôt ont été 

une comédie montée comme en Savoie (1860), mais ces manifestations ne chan- 

gent rien la validité internationale de la cession] _ 

5) L. 81..$ 1. D. de Verb. Sigu. L. 11. D. de j. fisc. co 

4) Ainsi jugé par la Cour d'appel -de Celle dans l'affaire des obligations 

d'État du Palatinat rhénan, dans Leonhardi, Austrägalverfahren p. 550. Dans 

le même sens Cour d'appel de Jena p. 888. 897. | °
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occasions. En adoptant À ce sujet l'opinion de Grotius et de Pufendorf, nous ne faisons que constater les principes de la justice 
approuvés presque. par toutes les nations. Car la possession ne ‘ peut, dü moins d’une manière absolue, prendre le caractère légal 
du. domaine. Les frais utiles faits par le possesseur de bonne foi 
dans l'intérêt de la chose, et qui ne sont pas compensés par les 
fruits perçus, doivent lui être remboursés; il profite des fruits 
par lui perçus avant la demande, lorsque le propriétaire a gardé 
le silence. Car par là même ce dernier est censé avoir ratifié 
la possession, et il ne peut plus attaquer les actes accomplis en conséquence. 5) ‘ | 

Les règles particulières du droit de la guerre seront exposées au livre deuxième. (Voir $ 131. 185 et ss.). 

Choses non susceptibles d'être possédées. — La mer. 
__ $ 73. Il est des choses qui de leur nature ne peuvent faire l’objet du: domaine Privé; tels sont l'air, l’eau courante et notan- ment la mer, qu’il est impossible d'occuper d’une manière exclusive et permanente. D'une importance égale pour tous les hommes, ils ont tous le même droit d’en jouir librement, droit qui cesse avec l'occupation même. 1) Il n’est pas tout aussi constant si l'État ne peut Pas acquérir le domaine de ces choses, et notam- _ment de la mer et de ses différentes portions?) Cette question 

5) Günther II, P. 214. Grotius II, 10. 1. Pufendorf IV, 18. | n L. 13. $ 7. D. de injur. : nEt quidem mare commune omnium est et litora sicuti aër. — Usurpatum tamen et hoc est, fametsi nullo jure, ut quis prohiberi possit ante aedes méas vel praetorium meum piscari; quare si quis prohibeatur, adhuc injuriarum agi potest. L'actio injuriarum du droit-romain s les cas où quelqu'un était empêché dans la 
. . 

1. 

. s. 

l j 

| jouissance d une chose commune, On disait alors: Qui prior venit, potior jure. 
. Comp. Klüber, Droit des gens $ 47. LL [G. Ce princip 
territoriale. 

2) V.les Ouvrages indiqués *Onipt DR 79 suiv.; 
…_ ‘ par d'Ompteda S218suiv. de Kamptz $ 172su.; ue tout de Cancrin, Abhandlungen VOn” dem VWasserrechte. Halle 1789. Gün- 
ther IT, 2 Klüber $ 180. Wheaton, Intern. Law. I, 4, $ 10 et Histoire des Progrès p. 99 suiv. (I, p. 198. 2). Pôhls, Seerecht IV, $ 495. Ortolan, Règles intern. de mer 1, .p. 109 sui Hautefeui i ir” 

| uill 
. roirs des nations neutres, 3 éd. Paris 1868 €; Des droits et des devoi : : : , + & L titre L et surtout B. D. H. Tellegen, 

FE de etre Poe IDPr. proximum. Gron. 1847. Hautefeuille, Histoire - (u:droit maritime, 2 éd. 1869 P-18. Cauchy, i itime international 1862. I, 175, Perels, Das inter Y: Le droit maritime inte 
tionale ôffentliche Seerecht. 1882 S 4. 

e du droit privé n’est Pas, il est vrai, applicable à la mer
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a divisé les nations à toutes les époques. Le moyen âge encore 

imbu des idées romaines, en se fondant sur le rescrit d’un empereur 

Romain (1. 9 Dig. de L. Rhodia): ,Ego quidem mundi dominus“, 

attribuait à l'empereur Romain le domaine éminent de la mer, Ÿ) 

quoiqu'il ne soit guère à présumer que les Romains eux-mêmes 

aient accordé à leur empereur un droit semblable. Aussi Venise 

se regardait-elle à cette époque comme le souverain de l’Adriatique, 

en même temps que Gênes revendiquait l'empire exclusif de la 

mer de Ligurie.4) Lorsque plus tard l'Espagne et le Portugal 

entrèrent en lice pour se frayer de nouvelles routes vers les Indes, 

elles s’arrogèrent le domaine des mers par elles découvertes. La 

Grande-Bretagne de son côté prétendait jouir de la souveraineté 

des quatre mers qui entourent les îles britanniques (the narrow- 

seas), sans toutefois jamais en indiquer les limites exactes. 5) C’est 

contre toutes ces prétentions que Grotius écrivit son célèbre traité 

intitulé: ,Mare liberum“, publié pour la première fois à Leyde 

en 1609, et qu’il ouvrit ainsi la lice à cette question de droit 

politique.) Dès lors toutes ces prétentions ont été abandonnées 

successivement, et ce n’est que le droit au salut du pavillon qui 

a continué à être revendiqué jusqu’à nos jours par la Grande- 

Bretagne dans ses mers intérieures, droit toutefois qu’on ne saurait 

regarder absolument comme un signe de domaine. *) 

s) V. F. G. Pestel, De dominio maris mediterranei. -Rinteln 1764. 

+) V. Tellegen p. 9. ‘ . - 

5) Wheaton, Progr. p. 101 (I, 20). Phillimore I, 259. L'ouvrage prin- 

cipal dans lequel les anciennes prétentions de l'Angleterre ont été discutées, 

est celui de J. Borough, Imperium maris Britannici. London 1686. V. aussi 

Tellegen p. 36 suiv. [G. En 1821 un ukase attribua à la Russie la souveraineté 

territoriale sur la mer comprise entre le détroit de Bebring et le 5le degré 

de latitude; mais il. dut être annulé par suite de lopposition de l'Angleterre 

et des États-Unis.] ‘ ’ 

&) [G. Charles I demanda au gouvernement hollandais la punition de Gro- 

tius,et Selden essaya de réfuter dans le ,Mare clausum“ les arguments du 

publiciste hollandais. Mais la reine Elisabeth elle-même répondit à l'ambassadeur 

d'Espagne, qui se plaignait de la violation de Drake sur les mers d'Amérique, 

qu'aucun peuple ne peut avoir de droit sur l'Océan. Freitas (le Dr Fr. Séraphin de). 

Contre Grotius sur la question de la liberté des mers. Justification de la domi- 

nation portugaise en Asie. Traduit par A. Guichon de Grandpont. 1882. 

7 Wheaton, Intern. Law I, c. $ 9. Edinburgh Rewiew XI, p. 17 suiv. 

Hautefeuille I, p. 19. [G. Le salut du pavillon que Cromwell arracha à la 

Hollande à la paix de Westminster, salut que la France n'a jamais reconnu, 

est depuis longtemps aboli]
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Suite: Du domaine de la mer. 5 

$ 74 En considérant seulement les rapports naturels des hommes entre eux et avec le monde physique, on ne saurait nier qu’une ou.plusieurs nations ne puissent réunir les forces néces. saires pour exercer l'empire d'une mer intérieure ou même du vaste Océan, et dicter les lois sous lesquelles il sera permis aux autres d’y naviguer. Mais cet empire ou cette suprématie, en dehors des difficultés qu’il présenterait et qu'aucune nation ne Pourrait surmonter dès que les autres résisteraient à ses préten- tions, serait en même temps illicite et contraire à la liberté et à la mission du genre humain, avec quelque modération d'ailleurs qu’il pût être exercé. Il aurait pour effet d'imposer aux nations ‘indépendantes des conditions relatives à l'usage d’un élément qui forme la seule voie de communication entre les diverses parties du globe, voie qu’il est impossible de réglementer. 11 implique- rait la faculté de priver le genre humain de la pêche des poissons, de fossilés et de tant de richesses naturelles; des efforts gigar- tesques suffiraient à peine pour en assurer à un peuple la pos- session exclusive dans un seul district maritime. La loi naturelle. qui s'oppose à ce que l’homme en possession de la plénitude de sa volonté morale puisse être soumis aveuglément aux commande- ments d’un autre, s’oppose à plus forte raison à ce qu'une n3- tion, en s’emparant d’une chose commune à toutes, vienne dicter aux autres des lois obligatoires qu’elles n’auront pas librement acceptées. Elles devront au contraire les combattre avec toutes leurs forces. Aussi l’idée d’un €mpire semblable a-t-elle rencontré toujours une opposition énergique. Le droit public de l'Europe n'admet donc aucune espèce de domaine sur lOcéan et ses diffé- 
rentes Parties, aussi loin que leurs eaux sont accessibles à la n3- 

mers ; dérogation qu’un auteur Célèbre regarde comme non obli- 
caore 9) — © est ainsi que la police et la surveillance de cer- 
he districts maritimes, . dans un intérêt de commerce et de na 

Vigatlon, .ont été confiées à l'État le plus voisin, lequel en même 7) On peut consulter avec fruit. Ortolan, Hautefeuille I, 190. VWildman IL p. 72. *) Hautcfeuille I, p. 8-19. 

4 

Règles internat. I, p. 116 suir. 

Massé, Dr, commercial $ 104.
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temps pourra être autorisé de percevoir certains droits de péage 
pour indemnité des charges qui résultent de cette police. L’in- 
térêt de la sûreté peut en outre conférer à un État certains droits 
sur un district maritime ($ 75 ci-après). 

. L’acquisition exclusive d’une portion quelconque du vaste 
Océan par voie d'occupation au contraire est juridiquement im- 
possible. L’endiguement d’un district maritime par des travaux 
de défense de toute espèce, dès qu'il n’aura pas obtenu le con- 
sentement des autres nations, ne constituerait jamais qu'un simple - 
fait, qui disparaîtrait avec la destruction de ces travaux. De 
même le long usage, lorsqu'il ne résulte pas d’une manière in- 
contestée d'un acquiescement tacite et général des nations, ne 
conférera aucun droit exclusif sur la mer dont l’usage est une 

.vres merae facultatis.f 5) 

La mer près des côtes peut être soumise 

à la propriété. f : 

$ 75. Les États maritimes ont le droit incontestable, tant 
pour la défense de leurs territoires respectifs contre des attaques 
imprévues, que pour la protection de leurs intérêts de commerce 
et de douanes, d'établir une surveillance active sur les côtes et 

leurs voisinages, et d'adopter toutes les mesures nécessaires pour 

fermer l'accès de leurs territoires à ceux qu’ils refusent d'y re- 

cevoir, ou qui ne se seront pas conformés aux dispositions des’ 

règlements établis. C’est une conséquence naturelle de ce prin- 

cipe général: ,ut quod quisque propter defensionem sui fecerit, 
jure fecisse videatur.“?) Chaque nation est donc libre d'établir 
une surveillance et une police de ses côtes, comme elle l'entend, 

à moins qu'elle ne soit liée par des traités. Elle peut, d’après 
les conditions particulières des côtes et des eaux, fixer la distance 
convenable. Un usage commun a établi à cet effet la portée du 

3) Vattel I, 23. $ 285. 286. VWheaton n'admet pas ici un consentement 
tacite (Intern. Law & 10 in fine). V. cependant Hautefcuille I, 86. et Philli- 

.more I, 247. ° 
1) Hautefeuille TI, 50. Calvo 8 229 s. : . . 

3) L. 8. Dig. de just. et jure. V. Vattel I, 23. 8 288. [G. Cette partie 

de la mer a reçu le nom de mer territoriale (territorial waters). L'expression 

indique qu'il s’agit, dans cette partie de la mer, d'un territoire de l'État cou- 

vert par les eaux de la mer.]
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canon comme la distance qu’il n’est permis de franchir qu'en des 
cas exceptionnels, ligne de limite qui non-seulement a obtenu les 
suffrages de Grotius, de Bynkershock, de Galiani, de Klïber, 
mais qui a été consacrée également dans les lois et les règlements 
de beaucoup de nations. 3) Cependant on peut soutenir encore 
avec Vattel que la domination de l'État sur la mer voisine s'étend 
aussi Join qu’il est nécessaire pour sa sûreté et qu'il peut la faire 
respecter; et l’on pourra regarder avec Rayneval la distance de 
l'horizon qui peut être fixée sur les côtes, comme limite extrême 
des mesures de surveillance. 4) La ligne de la portée du emo 
elle-même, bien qu’elle soit regardée comme de droit commun, ne présente aucune base invariable et peut être fixée par les 

. lois de chaque État, du moins d’une manière provisoire. Autre- fois elle comptait deux lieues: aujourd’hui elle comprend ordi- nairement trois milles marins. C’est ce qu'établissent les traités anglo-américain du 28 octobre 1818 (art. 1) et anglo-français du 2 août 1839 (art. 9 et 10), ainsi que la loi belge du 7 juin 1832.) 
Tout navire qui franchit les limites maritimes d'une nation doit se conformer aux dispositions règlements établis, - peu importe ‘qu’il soit entré volontairement ou par suite d'une force majeure. 

Ÿ *) V. les indications dans Tellegen p. 46. Ortolan, Règl. intern. I, p. If. Hautefcuille I, p. 239. Wildman TI, p. 70, b. Traité entre la France et h Russie du 11 janv. 1787, art. 98; entre l'Angleterre et l'Amérique du Nord de 1794, art, 95. — Jacobsen, Secrecht p. 580, fait remarquer que par suite de la marée, la limite de la côte est variable. Un traité conclu entre la France et l'Angleterre le 2 août 1839 ct relatif à la pêche dans le Canal, prend pour base la marée basse [G. stipulation qui à passé dans plusieurs autres conventions P- ex. dans l'accord intervenu en 1868 entre l'Allemagne du Nord et l'Angleterre, tandisque la distance de l'horizon qui varie selon l'observateur n'offre aucuñ élément Stable. Le principe restera toujours celui du droit romain ,quousque mari Imperari potest#, mais c'est justement parceque la portée du canon var que lon a adopté Conventionnellement les trois milles marins. Du reste il nest Pas nécessaire que des batteries soient effectivement établies sur la côte, la possibilité de dominer la mer par les armes suffit.] 3 jaatel I, 53, $ 289. Rayneval, Instit, du droit des gens II, 9. $ 10. Bon). acobsen, Seerccht P- 586. 590. Tellegen p. 50. Halleck VI, 13 En ane SE D np POUr limites six lieues (millas), Riquelme I, p. 253. L'Ar- Phillimons L o7s du Nord étendent la ligne douanière à quatre leaguës.: 
… Cf aussi: Instruction der jralität fs i i ct Territorial Waters jurisdic tion A dm iraitit ne D té Ou traité anglo-américain Par un traité IV, 8 7. 

3 Puis les dispositions spéciales ajoutées du 11 nov. 1867. V. Wheaton I, ch
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A cet effet les États riverains jouissent de certains droits incon- . 

testés, qui sont: | L 

19 le droit de demander des explications sur le but du voyage 

du navire: si la réponse est refusée ou si elle paraît. 

inexacte, les autorités des lieux peuvent, par des voies 

‘directes, prendre connaissance du véritable but du voyage 

et, en cas d'urgence, prendre des mesures provisoires 

commandées par les circonstances; 

90 le droit d'empêcher que la paix ne soit troublée dans 

leurs eaux intérieures et d'y intervenir de facto; | 

30 celui de faire des règlements relatifs à l'usage des eaux 

qui paignent les côtes, par exemple, le droit de régler 

les différentes espèces de pêche; ‘) . 

49 le droit de mettre l'embargo et d'établir des navires croi- 

seurs pour empêcher la contrebande ($.111);°) 

59 enfin le droit de juridiction. ©) 

6) [G. En l'absence de règlements formels ou d'une convention accordant 

la liberté de la pêche, le droit de pêche dans la mer territoriale est réservé à 

l'État possesseur, les bâtiments pêcheurs étrangers en sont donc exclus, les cas 

de force majeure exceptés. Wheaton éd. Boyd $ 180. De longues contesta” 

tions se sont élevées entre l'Angleterre et les États-Unis au sujet de New 

Foundland, parce que le droit de pêche accordé à l'Amérique par l'art. 3 du 

traité de 1788 avoit été passé sous silence à la paix de Gand de 1814., La 

convention la plus récente établie par le traité de 1871, n'a pas vidé la question. 

Les divergences relatives à l'étendue du dyoit de pêche des Américains ne 

sont pas encore résolues. Cas de la Fortun® Bay. 1880, l'Angleterre a payé 

15,000 L de dommages-intérêts aux pêcheurs Américains sans préjudice du 

conflit entre le traité de 1871 et la lérislation municipale de Terre-Neuve.] 

7 Moser, Vers. VII, p. 801 suiv. - ‘ ° 

#) Ce point est la conséquence naturelle des autres et admis en outre par. 

l'usage, ainsi que par les auteurs de cette matière spéciale. V. Ortolan, Règl. . 

intern. I, p. 175. Tellegen p.51. | 

[G. Il est vrai que dans le cas de la yFranconia“, qui avait fait couler 

un navire anglais, la cour d'appel se déclara incompétente, à connaître du 

délit, parce que la législation n'avait pas fixé formellement la compétence des 

cours criminelles anglaises. v. les conclusions du jugement: Phillimore EL 

p. 278. La question fut tranchée par V'Acte de 1878 qui vient d'être men- 

tionné. Cf. $ 79 n. 11. En tous cas le droit de ‘souveraineté sur la mer ter- 

ritoriale n’est pas un droit absolu, ‘comme Je droit de souveraineté sur la 

terre ferme, il s'agit d'un empire qui permet de prendre les dispositions néces- 

saires pour la protection des intérêts de la côte. La mer territoriale reste 

toujours une partie de la mer. Elle peut, il est vrai, pour des raisons spé- 

ciales, être fermée à la traversée, mais en absence de ces raisons, elle est
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un navire étranger dans les eaux qui " e . , 
/. 

+. 
, 

forment les limites maritimes d'un État, n'autorise pas ce dernier à l’assujettir À certains dr 
l'usage des établissements 

oits de péage, excepté ceux qui grèvent 
de navigation ou des pêcheries. De concessions volontaires des nations peuvent seules faire naître d’autres droits que ceux que nous venons d'indiquer. Le péage du Sund, qui appartenait à la couronne de Danemark, présentait ! Sous ce rapport un exemple unique en son espèce. 3) Maintenant ce droit de péage est racheté par les puissances ct nations m- ritimes, 

Eaux maritimes en deçà de la mer des côtes. 1 
. 8 76. Si l'eau maritime des côtes est censée appartenir aur Etats contigus, il s’en suit à plus forte raison que les eaux mari. times situées en deçà de cette portion de la mer doivent être du domaine de l’État contigu, qui se trouve en même temps dans la possibilité d’en garder et d'en défendre les accès et de les tenir Sous sa tutelle exclusive. 

1° Les canaux artific 
la mer. ?) 

2° Les ports et les havres, soit artificiels soit naturels, qui : forment l'accès du 

Telles sont: | | iels du PAYS qui communiquent avec 

territoire. 3) : 

soumise au droit de circulation des autres nations, et tout ce qui se passe sur- ! LES. un navire étranger qui ne fait q à 1 ue la traverser n'est Pas nécessairement soumis à Souveraineté de l'État Possesseur; c’est ainsi qu'un enfant né sur un navire 
de passage n’est Pas sujet de l'État de la côte. La question change d'aspect 
-Guand le navire mouille d'une m anière permanente dans une mer territoriale] 

indiqués par de Kamptz $ 176. de Steck, 
Vers. p. 89. Moser, Kleine Schriften TX, p. 290 suiv. Vattel I, 23. & 992. 

à question du droit est traitée. 

Monius, Verhältnisse des Sund- zolles.  Stottin 1841. H. Scherer, Der Sundzoll. Berlin 1845. [G. Lorsqu'en 
1658 le Danemark perdit le côté par le traité de Rœskilde et: les qu'en 1855 les États-Unis refusèr 

1) Hautefeuille L 86. 
) Grotius I, 8, $ 10, n. 1. 0. 9 L. 15. D. de publicanis. 

A 

suédois il se réserva l'empire sur le détroit autres puissances s'y soumirent, jusqu'à ce 

Vattel I, 23, 8 290. 

  

: 1 ent d’acquitter Je Péage du Sund. Le traité. 
du 14 mars 1857 supprima le Péage en accordant une indemnité au Danemark.]
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Quelques nations, tant par une extension de leurs droits sur 

les eaux des côtes, que par d’autres raisons, et à la faveur de 

circonstances particulières, se sont attribué un droit de domaine 

encore plus large sur certaines portions de la haute mer. Ainsi 

en Angleterre on comprend sous le nom de ,, Kings‘ ou ,,Queens 

chambers“ les baies situées ‘entre deux promontoires dans le do- 

maine de l’État.4) Une interprétation analogue semble avoir 

prévalu en France, ‘) car le traité anglo-français du 8 août 1839 

concernant les limites des pêcheries entre la France et l'Angleterre 

y à compris les. baies d’une dimension de moins de 10 milles. 6) — 

On a regardé également jusqu’à une époque fort récente comme 

mer fermée le golfe de Bothnie dans la Baltique dominé longtemps 

par la Suède. *) Mais le traité de Friedrichsham (°/,, septembre 1809), 

par suite de la cession de la Finlande à la Russie, à fixé ce golfe 

. comme limite, et il a prescrit en même temps le partage des îles 

y situées, d’après leur proximité des côtes respectives de la Suède 

et de la Russie: le golfe a donc cessé d’appartenir à la Suède et 

paraît dès lors être commun aux deux couronnes.f) Enfin le 

Danemark veut regarder la mer autour de l’île d'Islande et aux 

côtes de Grônland comme urie dépendance de ces pays-là jusqu’à 

une distance de quinze milles, ce qui n’est pas toutefois resté hors 

de contestation. ©) 

Suite: Détroits et portions de la mer enclavées dans les 

limites territoriales des États. 

8 762. Ï1 va sans dire que les détroits entre deux portions 

dé la mer qui servent à la communication entre ces dernières 
doivent être réputés libres et communs à l'usage de toutes les 

nations, lorsqu’on peut les passer hors de la portée des canons 

4) Wheaton, Elem. I, 1. 4. 7. Phillimore I, 264 Hautefeuille I, 87. 

5) Wheaton, Elem. I, 1. 4. 7. Hautefeuille I, p. 240. 

5) Martens, Nouv. Rec. XVI, 957. 

7) Günther IL, 53, $ 5. 
8) Martens, Nouv. Reec., t. I, p.19; t. IV, p. 88. [G. Un tel droit sur un 

golfe tel que celui’ de Bothnie était aussi peu admissible que si la France et 

l'Espagne voulaient s'arroger la propriété commune sur”/le golfe de Biscaye. 

v. sur la question de la juridiction sur les baies les arguments adressés par 

M. Dana aux Halifax Fishery Commissioners et de Lord Blackburn en 1877. 

Phillimore I, p. 287.] 

#) En ce qui concerne la mer du Nord d'Amérique et le traité y relatif . 

conclu entre la Russie et les États-Unis, v. Wheaton, Intern. L. I, 2. 4, $ 5.
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des pays adjacents, comme par exemple le détroit de Gibraltar, En cas contraire le détroit sera soumis à Ja souveraineté de «& États riverains ou de l’un d'eux. Néanmoins on est. d'accorl qu'aucun peuple ne peut interdire aux autres l'usage innocent de ces voies de communication ($ 33).1) 

Quant à la mer qui s'étend au delà du détroit non-libre bien qu'elle soit partout ailleurs enfermée par le territoire dm ou de plusieurs Pays, elle ne pourra aucunement être considérée comme une mer close ou domaniale de ces États ou du souvenii du détroit, mais le Caractère universel de Ja mer y. prévandr ($ 73. 74). Aussi at-il déjà prévalu dans les régulations concer- nant la mer noire. Il faut convenir à la vérité que les restrie tions auxquelles le Passage innocent par le détroit est ou pat être soumis, influent d’une certaine manière sur l'usage de la mer qui s'ouvre au delà du détroit, Pourvu que le souverain de celui. ci soit assez fort Pour maintenir son droit de tutelle pendant h  Suérre entre tierces puissances. Dans ce sens Ja fermeture ou neutralité de la mer Baltique, proclamée en 1780 et en 1800pr les puissances du Nord vis-à-vis de toutes les nations qui n'y at pas de Possessions, n’était Pas, quoiqu’elle fût contestée par l'Ar- gleterre, une incongruité blâmable, ?) 

?) TG. La Porte à toujours réclamé le droit de fermer les détroits & Bosphore et des Dardanelles à tous les bâtiments de guerre, et le traité & 
Londres du 13 juillet 1841, art 2 econnut cette ancienne règle de l'Enpit Ottomantt Ce principe, confirmé Par le traité de Paris de 1856, reste en vigueur d'après le traité de Londres de 1871, mais le Sultan s’est réservé en temps d 
Paix la faculté d'ouvrir ces détroits, à titre d'exception transitoire, dans E 
seul Cas où l'intérêt de la sécurité de Sn Empire lui ferait reconnaitre # nécessité de la présence des bâtiments de &ucrre des puissances non-riverainés de la Mer Noire. (Art. 8.) La mer de Marmora qui se trouve entre ces deu 
détroit et dont les deux côtés de l'entrée et les rivages sont soumis au même 

» est donc une mer fermée, dans le sens strict du mot.] j . ‘igatione ct mercatura in mari nigro. Amsterdid 
694 et les traités de 1809 1841 1856. 1871. [G. Les rapports de k Mer 
noire sont plutôt exce tionnel V : ité de Paris 
afin de protéger 1: Puonnels. Elle fut neutralisée par le traité de P ndépenda : je s'af- 
franchit arbitrairement ea 1871. de la Turquie, clause dont la Russie init . ; le traité de Lo 3 mars 1871 aboli Ron trrisation ct le libre accès Pour les bâtiments de commeree fut sant” de la Bal au. (Staatsarchiy XX, No. 422286.) La prétendue fermeturé 7 mer Baltique par la neutralité armée n'a jamais été reconnue par lé 

par la France, Aucun des États riverains ne de Crimée, ni dans celle de 1870.]  
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Domaine des lacs, des mers territoriales et des fleuves. 1 

8 77. Les lacs et les mers purement territoriales *) sont une 
propriété incontestable de l'État ou des plusieurs États dont ils : 
sont enclavés, et dans les limites indiquées au $ 66. Il n’est pas 
moins certain que l'empire d’un État s'étend sur le cours des 
fleuves qui passent par son “territoire, jusqu’à leur embouchure, 
c'est-à-dire, jusqu'aux points extrêmes des rivages où leurs eaux 

quittent le territoire, dussent-elles se confondre déjà d'avance 
avec celles de la mer dans un bassin plus vaste que celui qui est 
propre à la nature des fleuves. *) Les lacs mêmes qu’elles forment 
dans le voisinage immédiat de la haute mer font encore une partie 
du territoire, surtout lorsqu'ils sont protégés par quelque langue. 
de terre ou par des îles, ‘) comme l’ancien et le nouveau Haff et 
celui de Courlande. On pourra en dire autant des lacs aux em- 
bouchures de fleuves qui sont dilatés par les irruptions de la mer 
du Nord dans les terres Frises, ainsi que le Zuydersée et la 
Jahde, qui couvrent d’anciennes terres fermes. : 

Si le fleuve parcourt ou baigne plusieurs territoires, les États 
riverains se trouvent dans une communion naturelle à l'égard de 
la propriété et de l'usage des eaux, sauf la souveraineté de chaque 
État sur toute l’é tendue du fléuve depuis l'endroit où il atteint 
le territoire jusqu’au point où il le quitte (8 66). Aucun de ces 
États ne pourra donc porter atteinte aux droits des autres; chacun 
doit même contribuer à la conservation du cours d’eau dans les 
limites de sa souveraineté et le faire parvenir à son voisin. De 

:) Comparez sur cette matière la dissertation três-intéressante de AL. Kara- 
theodory : Du droit internat. concernant les grands cours d'eaux. Leipz. 1861. 

Engelhardt, Du régime conventionnel des: fleu es internationaux, Paris 1878. 
Calvo I, $ 258—294. 

?) [G. telles que la mer Caspienne; par le traité de Gulistan (1818), la 

Perse renonça au droit d'y. maintenir des bâtiments de guerre.] 
3%) Jacobsen, Scerecht p. 583. [G. Cependant un État non en possession 

des deux rives peut avoir la souveraineté sur tout le domaine d’un fleuve par 
suite d'une possession immémoriale ou d’un traité, p. ex. pour le premier cas, 

Hambourg et Brème sur l'Elbe.et le Weser (cf. Die Freïheit der Elbschiff- 
fabrt. Hamburg 1880) et pour le second cas la Suède sur l'Oder par la paix 
de Westphalie et la Prusse sur la Netze (1773) V. Martens, Rec. I, p. 490.] 

#4) Une contestation sur les îlots à l'embouchure du Mississippi est rapportéo 

par Wheaton, Elem. I, 2. 4. $ 7. . 

Heffter, droit international. 4° 6d. ‘ 12
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l’autre part chacun d’eux, de même que le propriétaire unique d’un fleuve, pourrait .,stricto jure‘ affecter les eaux à ses propres üsages et à ceux de’ses regnicoles, et en exclure les autres, Ah ‘le concert européen n'est pas resté dans cette exclusion, Pre. mièrement un fleuve qui serait une voie de communication ind pensable pour la subsistance d'une autre nation ne pourrait hi être fermé (8 32. III). Outre cela on reconnaît avec Grotius, Pufendorf et Vattel, au moins çn principe, un droit beaucoup plis étendu, celui d'usage. et de passage innocent, lequel ne peut être refusé absolument à aucune nation amie et à ses sujets dans lin. térêt du commerce universel. #) 

En effet les traités de Paris et de Vienne de 1814 et de 1815 ÿ ont Dourvu positivement en sanctionnant à ce sujet des règles Communes à toutes les - nations de l'Europe et qui se résument dans les propositions suivantes : 6) 
19 La navigation sur tous les fleuves qui, dans leur cours nuit gable, séparent ou traversent plusieurs Etats, est libre jus 

5) V. Weathon, Intern. Law I, 2. 4 $ 12. 18. 19 ct son Histoire du droit des gens IT, p. 191 suiv. Surtout les discussions intéressantes au sujet de la navigation du Mississippi et,du St. Laurent, 
._ 9) Traité de Paris 1814, art. 5. Acte final du Congrès de Vienne art 108—117 et 118. Décret de la Diète Germanique du 3 août 1820. V. l'historique des négociations dans Klüber, Actes du Congrès de Vienne. t. III. Le Bar Guillaume de Humboldt a présidé aux travaux du comité international, chargé de cette tâche par le Congrès. V. aussi Wheaton,. Histoire des progrès p. 35 Suiv. (IT, 184). .[G. L'idée Capitale de ce comité était de créer pour chacun des cours d’eau qui travérsent plusieurs États une véritable association riverainé appelée à traiter les eaux Communes comme un domaine indivis soumis su toute son étendue navigable à-un système administratif uniforme. - L'Angleterre 

Tepoussa les prétentions des États-Unis demandant la libre navigation sur le St. Laurent, 2 se basant sur le fait que les dispositions du traité de Vient. ne s'appliquaient qu'aux fleuves conventionnels. Hall nie encore le droit des riverains de naviguer sur toute l'étendue d'une rivière qui traverse plusieurs territoires et dit que si un État force l'ouverture de la partie d’un fleuve située entre lui et l2 mer, il viole le droit tout comme un individu qui passe par le 
champ d'un VOISIR Pour arriver à la grande route. Il nous paraît oublier ka différence qu’il Y à entre l’eau et Ja terre. Les fleuves, a dit Pascal, sont des Chemins qui marchent, la rivière change à Chaque moment et est formée pa 
tous ses confluents, les abus du Passé ne prouvent rien, la liberté de navigation a triomphé partout, sur le Laurent elle à été accordée ar l'art. 27 du traité 
de Washington 1871; celle du Danube par le traité de Paris de 1856.]  
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qu'à leur embouchure dans la mer,*) et ne peut être inter- 

dite en fait de commerce à personne. . 

90 Les États riverains exercent les droits de souveraineté des 
rivières qui parcourent leur$ territoires, sans porter le 
moindre ‘préjudice à la liberté de la navigation. En. con- 
séquence on ne peut plus établir des entrepôts et des lieux 

de transbordement forcés, et ils ne peuvent être conservés 

qu'autant qu'ils sont utiles à la navigation et au commerce. 

30 La fixation des droits de navigation est indépendante de la 

valeur et de la qualité particulière des marchandises: le 

montant de ces droits ne doit jamais dépasser le ,maximum“ 

. fixé au mois de juin 1815; . Do 

49 La police de la navigation des fleuves doit être réglée d’une 

manière uniforme, et fixée d’un commun accord, sans pou- 

voir. être changée par un .seul des États riverains. Ils sont 

tenus de veiller à l'entretien des rivages et du lit des rivières, 

des chemins de halage etc. 

Ces principes généraux ont été, par des conventions spéciales, 

appliqués à plusieurs des fleuves principaux de l’Europe. ®) 

Le traité de Paris du 30 mars 1856 les a de nouveau tre- 

connus en stipulant qu’à l’avenir ces principes seront également 

appliqués au Danube et à ses embouchures. A'cet effet’ il a 

établi une commission européenne et une commission riveraine 

permanente. La première est chargée de désigner et de faire 

exécuter les travaux nécessaires pour dégager les embouchures 

du Danube, ainsi que les parties de la mer y avoisinantes, des. 

sables et autres obstacles qui les obstruent, afin de mettre cette 

partie du fleuve et lesdites parties de la mer dans les meilleures 
conditions possibles de navigabilité. La seconde, composée des 
délégués de l’Autriche, de la Bavière, de la Sublime Porte et du 

7) On peut lire dans Klüber, Oeffentl. Recht des deutschen Bundes $ 571. 

not. d., et dans Wheaton, Histoire II, 189, le récit du litige qui a surgi entre 

_le Gouvernement des Pays-Bas et les autres États intéressés dans la navigation 

du Rhin, sur l'interprétation de l'expression jusqu'à la mer‘ insérée dans 

l'Acte final de Vienne, litige qui fut enfin décidé par la convention conclue 

à Mayence ent 1831 entre tous les États riverains. La navigation du Rhin y fut 

déclarée libre depuis le point où il devient navigable jusque dans la mer nbis 

in die See.“ Martens, Nouv: Rec. IX, 232. Phillimore I, 287. 

8) V. aussi l’article intitulé: la Hollande depuis 1815, publié par M. Bergson, 

le premier traducteur du présent ouvrage, dans la Revue des deux Mondes 

1851, octobre p. 43. 

. 12*
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Wurtemberg, devait élaborer les règlements de navigation ct de 
. police fluviale, faire disparaître les entraves, de quelque nature 

qu’elles soient, qui s’opposent encore à ce que les dispositions du 
traité de Vienne soient appliquées au Danube, ordonner ct faire 
exécuter les travaux nécessaires sur tout le parcours des fleuves, 
et veiller, après la dissolution de la commission européenne, au 
maintien de la navigabilité des embouchures du Danube et des 

parties de la mer y avoisinantes. ?) . 
-, Jl est vrai que les conventions particulières ne se trouvaient 

pas partout en conformité avec les principes du Congrès de 
Vienne. 0) Les intérêts individuels des États riverains et de 
leurs sujets s’opposaient à une libre concurrence de la navigation 
de toutes les autres nationalités même en' fait de commerce. Mais 
les principes ont fini par vaincre le particularisme. . 

Des navires et des droits de navigation en pleine mer. 
$ 78. Les navires d'une nation naviguant sur la haute mer sont regardés comme des portions flottantes de son pays, ou, pour 

": °) [G. Les dispositions des ‘art. 58—55 du traité de Berlin du 13 Juillet 1878 sur la navigation du Danube n'ont pas été heureuses, parcequ'elles s'écar- tent du principe inauguré en 1813 et déclaré obligatoire pour le Danube 1856. Elles impliquent, en effet, trois systèmes administratifs différents: l'un dirigé par une commission européenne sur la partie maritime située en avi de Galatz, l'autre placée sous la surveillance d’une commission riveraine sur B section moyenne de Galatz aux Portes de fer et le troisième abandonné à h : discrétion des États’ supérieurs, de lPAutriche-Hongrie, de la Bavière et du Wurtemberg.. Cette division n'a pas manqué de donner lieu à de regrettables différends, dont on attend encore la solution. Pour appliquer l'art, 55 du traité : de Berlin, 1 issi é : 8 d'inct: ; éci 
die d & commission européenne à proposé d'instituer un syndicat spécial 

lexée di € des ren mixte, présidée par l'Autriche, qui aurait à pourvoir à Xécution des rèrle ol ee , | 
triche; la Ro arts es visés par le traité de Berlin ct dans lequel l'At ; umani H : : . RES ; 6; la Serbie et la Bulgarie seraient représentées chacune par 
dit ge Ene 1e Rou manie s'oppose à cette disposition parceque le traité n° 

. mission mixte. Cf. Valéria ? i ie dans la question du Danube. Jassy 1882.] # L'Autricho ct ls Roaminie 10 Fr. . ; 
‘ 1658 VU Fünf Briefe über die Freïheit der Flussschiffahrt. Leipz . Hollande do Ory De 108. [G. Î suffit de citer l'interprétation absurde que a rolanc ea ne aux mots »Jusqu'à la mer“ (Calvo & 262-654) Jacte de a 1e an . à e le 1821 était en Contradiction manifeste avec les principes ‘de la Co mn L anovre refusa de soumettre le péage de Stade à Ia compétence Vois ission, prétendant que c'était un Péage de mer. Ce ne fut qu'en que ce péage fut réglé; en 1861, il fut sup 

|. 
imé “oi . Le Déage de l'Escaut fut également racheté en 1868] PRE Ne de rent  
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nous servir de l'expression des jurisconsultes français, comme la 

continuation ou la prorogation du territoire. Les publicistes 

anglais ont combattu vainement cette idée comme étant une fic- 

tion arbitraire, et peut-être aussi parce qu’elle était peu favorable 

à la jurisprudence de la Grande-Bretagne concernant la naviga- 

tion des neutres.) Nous y reviendrons dans le livre suivant. 

L'équipage d’un navire forme une société spéciale jouissant 

de la protection de l'État auquel elle appartient, et continuant 

à être régie par ses lois, même pendant son séjour dans les eaux 

étrangères. Les enfants des regnicoles nés à bord d’un. navire 

sont regardés comme sujets de l'Etat. Sur ce point encore la 

jurisprudence anglaise s’est éloignée du principe généralement 

suivi, et ne regarde comme sujets que les enfants nés dans les 

eaux britanniques. — Les lois particulières de chaque État règlent 

“le mode de’ constatation de la nationalité des navires. , 7 

La juridiction que tout État souverain exerce sur la navi-, 

gation dans les limites de son territoire, comprend les droits sui- 

vants, savoir: : 

I. Le droit de faire des règlements qui déterminent les modes 

1} [G. La pratique et la doctrine anglaises étaient certainement contraires 

au droit, en tant qu'elles s'arrogenient le droit de visiter des bâtiments étrangers 

sur la haute mer. même en temps de paix sans aucun autre motif que celui 

de l'intérêt britannique (& 80). Mais la fiction de ja territorialité des bâti- 

ments en mer m'est strictement applicable qu'aux vaisseaux publics, qui seuls 

jouissent de l'inviolabilité absolue vis-à-vis des gouvernements étrangers. Les. 

Pâtiments de commerce non seulement sont soumis à la juridiction locale lors- 

qu'ils entrent dans un port étranger, mais s'ils y commettent une infraction 

aux lois nationales, ils peuvent être poursuivis sur la haute mer. Du reste on n’a 

pas besoin de cette fiction pour établir la juridiction de chaque État sur ses 

navires en mer. Libre de toute souveraineté territoriale, la mer ne peut être 

libre de toute souveraineté juridique, car autrement tout crime pourrait s'y . 

commettre impjunément, ét, à défaut d’une juridiction locale, celle de l'État 

d'origine du bâtiment est la seule admissible, Même les étrangers naviguant 

sur un bâtiment sont sujets aux lois nationaux, comme s'ils séjournaient dans 

le territoire du pays. (Décrets du tribunal suprême prussien du 12 sept. 1855 : 

et du tribunal impérial allemand de commerce du 27 avril 1872.) Les navires 

de commerce sur la haute mer ne sont donc soumis qu'aux vaisseaux publics 

de leur État, un autre État n'y à aucun droit vis à vis d'eux en temps de 

paix, excepté les cas de défense légitime contre une agression, .les cas de 

piraterie, et, en temps de guerre, la saisie pour contrebande et rupture du 

blocus. L'État d'origine doit par conséquent à ses bâtiments et à leur équi- 

page la protection qu'il accorde à ses nationaux; de même il est responsable 

vis à vis des autres États de tout acte illégitime du navire et de son équipage]
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d'usage des voies de communication maritimes ct fluviales 

. aù profit. de la navigation et du commerce nationaux; 
IL. le droit de- législation ct de juridiction sur les nationaux, 

tant dans les eaux de l’État que dans celles de-la haute 
mer; ° 
la faculté de prendre les dispositions ct-les mesures nt. 
cessaires pour la protection de la navigation nationale, 
notamment celle d'établir des consulats dans les ports et 
les places’ de commerce étrangers , avec l'approbation des 
gouvernements respectifs ; 

“enfin la faculté de régler le pavillon des navires nationaux 
et d'en conférer les immunités à des navires étrangers par une autorisation spéciale, laquelle toutefois ne peut avoir 
pour effet de faire participer ces derniers aux immunités “réservées exclusivement par les traités ou par les usages aux nationaux: elle ne peut non plus porter aucun préju- dice aux droits des tiers. 

Tout usage illicite d’un pavillon étranger est un acte repré. hensible, tant par rapport à l'État lésé qu’à l'égard des tiers in- téressés.?) : | ee 
$ 79.. En ce qui concerne les rapports des navires étrangers et de leurs équipages avec l'État dans. le territoire duquel ik Séjournent, la loi internationale à adopté les principes généraux suivants: . 
L Chaque nation a la faculté de déterminer les conditions Sous lesquelles elle Consent à admettre les navires de nations étrangères sur son territoire et dans ses Caux, pourvu que ceux de nations amies ne soient pas tout-à-fait exclus de toute commu nication Commerciale avec le pays. La pratique des peuples eu- ropéens s'est en- cela de plus en plus conformée aux exigences Hbérales de l’économie. politique. L’Angleterre même, jadis si exclusive en matière .de navigation et de transport, a ‘donné de- . Puis 1850 la main aux ‘autres nations?) et plusieurs États ont 

IT 

IV 

*?) Moser, Vers. V, p. 303. Enschede, bavium. TLugd. Bat. 1770. Sur les abus de pavillon v. Hautefcuille, Nat. 
neutr, IIT, 438, et Ia Revue critique de législ. 1854. t. V, p. 64 [G. Le 
Pavillon est le signe distinctif apparent de la nationalité du navire, qui 6st 
établie par les papiers de bord, dont tout navire de commerce doit être muni; 
la légitimation d'un vaisseau public est la Commission du commandant.] ) Jouffroy, loc. cit. P. 4l. Alexandre de Miltitz, Manuel des Consuls L 

Dissert, de tutelis ct insignibus  
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suivi cet exemple. Il n’y a que le cabotage pour le transport de 

port en port du pays qui soit réservé aux nationaux. ?) — Du 

reste il est inutile de remarquer que tous les peuples civilisés 

reconnaissent l'obligation de ne jamais refuser ‘aux navires en 

détresse et à leurs équipages tous les secours nécessaires et l’u- 

‘sage libre de ses établissements de secours. : 

IT. Aucune nation ni aucun individu ne doivent s'approprier 

des navires étrangers abandonnés par leurs équipages, à moins 

que l'abandon fait par les armateurs du navire n'ait été réguliè- 

rement constaté, ou qu’une prescription de la propriété ne soit 

survenue. Les lois et les usages maritimes diffèrent beaucoup 

sur ce point. Les juges anglais regardent un navire comme dé- 

laissé lorsque l'équipage l'a abandonné sans esprit de retour. 

Plusieurs législations prennent plutôt en considération la volonté 

manifeste des armateurs. D'autres laissent la question indécise, 

tout en la soumettant aux principes généraux relatifs au délaisse- 

ment de la propriété. 5) ‘ 

III. Il est défendu aux nations et aux particuliers de com- 

mettre des actes de pillage sur les personnes ou sur les biens 

naufragés. . L'usage qualifié de droit d’épave remonte à une épo- 

que de barbarie. Les lois d’une nation civilisée n’admettent que 

le remboursement des frais de sauvetage et de garde des objets 

naufragés, mais elles s'opposent à ce que la propriété en puisse 

être acquise autrement que par voie de prescription. #) Déjà les 

lois romaines protégeaient les naufragés et leur accordaient une 

prompte justice: de même le code visigoth d’Alaric. Maïs au 

moyen âge le droit d’épave fut introduit, et il subsista malgré les 

bulles des papes et les décrets impériaux, royaux et autres ;5) ce 

p. 182. 331 suiv. et Sfatut 8 et 4. William 4. chap. 54. 66. de Rotteck et 

VWelcker, Staats-Lexicon, art. Navigationsacte, ct Ortolan à l'endroit cité. 

2) Perels p. 42. | . 

3) V. Mittermaier, Deutsches’ Privatr. $ 162 in fine. Jouffroy, loc. cit. 

D. 55. de Kamptz, Jahrb. LXVI, 27. Stovin, Analyse on the Law on aban- 

donment of ships. Lond. 1801. de Kaltenborn, Secrecht IT, $ 144 suiv. Pour 

la France: Code de Commerce art. 216. 869—396. V. aussi l'article sur.la 

responsabilité des propriétaires de navires; dans la Revue étrangèro et fran- 

çaise, 1840. t. VII, p. 275. 

3) Jacobsen, Secrecht p. 774. \ 1° : | 

5) Pütter, Beitr. 118. 128. [G. La première amélioration date du règle- 

ment de sauvetage de Louis XIV de 1688, dont l'influence amena aussi dans 

les autres pays la substitution du droit d'épave par Un droit de sauvetage.
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n’est que de nos jours qu'il a disparu enfin des lois d'à peu près . toutes les nations. Néanmoins de temps en temps des plaintes se font encore entendre sur des actes contraires À ces règles dont les habitants des côtes continuent à se rendre coupables. 5) 

IV. Tout navire étranger admis dans les ports ou dans les eaux d'un État peut se servir des voies et des établissements destinés à la sûreté de la navigation, ainsi que des moyens de Communication avec la terre. 7) 
,  V. Tout naviré entré dans les ports où dans les eaux d'un Etat. est assujetti-à la police et aux droits de navigation, ainsi qu’à. la juridiction territoriale de ce dernier.#) Sont exceptés seulement de cette juridiction: ‘ 

D'après cette ordonnance il revenait aux Sauveteurs, outre une récompense’ assez élevée, une partie des objets sauvés du naufrage, le tiers au moins; m second tiers revenait à l'État, ce qui a été aboli en premier lieu par le droit civil prussien. Par contre, la plupart des législations statuaient aussi un devoir de sauvetage incombant aux habitants du littoral.] ® V. le rapport de la commission du parlement anglais de 1848. De même en France. Jouffroy p. 51. Klüber, Droit des gens $ 77. de Miltitz, lo cit. I, p. 144 suiv. Les lois et les usages varient seulement sur les frais de Tecouvrement. V. Jacobsen, Scerecht P- 745 suiv. Perels, p. 195—141 de Kaltenborn, Scerecht IT, $ 1145 suiv. | [G. Le code commercial allemand de 1864 lui-même maintint encore les droits de sauvetage qui pouvaient s'élever jusqu’à 1}, quoique l'Angleterre, ls France et l'Espagne eussent aboli cette institution, qui établissait faussement une “relation spéciale, différente des autres espèces de secours, entre les sauveteurs et les biens sauvés, et d’après laquelle ceux-ci avaient le droit de retenir ces biens en gage jusqu'au paiement des frais de sauvetage. Cet état de choses n'a pris fin qu'après la promulgation du règlement de sauvetage allemand du 17 mai 1874. L'équipage d'un bâtiment de guerre employé au sauvetagé n’a pas droit à une récompense, parce qu’aucün employé publie n'acquiert de 

Sur un vaisseau public avarié pour (cas de la, Constitution V. Times janv. 29 1879).] 7) Jouffroy D. 47. Wheaton Intern. Law I 4 2. 15. Pufendorf IL, 8.8 Por 

Ja ” 

\ 
Présent dans un sens conforme à notre solution. V. prnenton L 2. :$ 10, Jouffroy p. 98. Ortolan, Règl. intern. 1, 974 Ri- auelme [, 245. Halleck VI, 26, Le conseil d'État français, dans un ‘avis du 

929 v, e A : . 
i 

a nu nee 1806, a statué ce qui suit: que la protection accordée aux vais- * neutres ne saurait dessaisir la juridiction territoriale pour tout ce qui 

E
E
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1° les navires qui portent”des souverains étrangers ou leurs 

représentants, ou qui sont affectés exclusivement au service 

‘de-ces personnes ;: , 
90 Jes vaisseaux de guerre de nations étrangères, *) lorsqu'ils 

ont reçu l’autorisation d'entrer dans un port; 

touche à l'État. Cet avis a été développé par Dupin dans un excellent réqui- 

sitoire relatif à l'affaire du Charles-Albert. On le trouve avec les arrêts rendus 

danc cette affaire, dans Sirey, Rec. gén. des lois et des arrêts.32, 1. 577 suiv.; 

33, 2.988. Phillimore I. 405. [G.! Il faut pourtant faire une distinction entre les 

actes qui se commettent à bord entre les gens de l'équipage, lorsque la tran- 

quillité du port n'en est pas compromise, et les actes commis à bord par un 

homme de l'équipage contre une personne étrangère. Tandis que la juridiction 

territoriale reste absolue pour des faits de la seconde classe, il est reconnu 

aujourd'hui presque généralement d'après l'exemple de la jurisprudence fran- 

çaise, que l'autorité locale ne doit pas s'ingérer dans tout ce qui est du ressort 

de la police interne des navires de commerce, à moins que son secours ne 

soit réclamé. La raison en est, comme dit Ortolan (II, ch. X), que, bien que 

le navire de commerce ne soit pas une représentation directe de l'État auquel : 

il appartient, on ne saurait l'assimiler aux voyageurs isolés qui séjournent 

dans un pays étranger; il contient une association organisée et régie inté- 

rieurement en conformité des lois de cet État. Il est plus difficile de dire 

jusqu'à quel point s'étend la police interne du bâtiment, la France y comprend 

les délits communs (Résolution du Conseil d'État du 22 nov. 1806). Un bâti- 

ment de commerce n'a pas le droit d'accueillir dans un port étranger des réfu- 

giés p. ex. des esclaves; par contre, les esclaves à bord d'ün navire d’un pays 

où l'esclavage existe de droit, deviennent libres, dès que le bâtiment entre 

dans le port d'un État où l'esclavage est défendu] © . 

9) [G. Il serait plus juste de dire les vaisseaux d'État ou vaisseaux publics, ° 

quoique ces bâtiments soient presque toujours des vaisseaux de guerre; un 

aviso public non armé a les mêmes droits que le vaisseau de guerre, mais il 

n'en est pas de même des paquebots, même quand ils font le service de la 

_poste d'État. Comparez les cas du ,Trent“ 1861 et de ,l'Eider“ 1875. Le 

vaisseau public représentant la souveraineté de l'État, son commandant relève 

uniquement de son gouvernement national. Il va sans dire qu'il doit se con- 

former aux règlements locaux des ports étrangers, et s'il ne Je fait pas, le 

gouvernement local peut le sommer et même forcer de quitter le port; mais, 

s'il y a conflit, le gouvernement local ne peut s'adresser qu'au gouvernement 

du pays que le bâtiment représente. Tout ce qui se passe à bord et toutes 

les actions des hommes de l'équipage dans leur service, même sur la terre 

ferme, en tant qu'ils y sont admis, échappe à la jurisdiction locale qui ne peut 

non plus mettre embargo sur le- navire à cause de dettes (Perels p. 118.) 

Une conséquence de l'exterritorialité du vaisseau est le droit d'asile que le com- 

mandant accorde ou refuse comme le fait le gouvernement de son pays, dont 

les lois régissent aussi la question de’ l’extradition. (Fugitive slave question. 

Perels p. 116).]
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3° les navires ne faisant que traverser les eaux qui coulent en 
avant d’un port, en tant qu'il s’agit de la juridiction civile. “) 
Dans les autres cas, lors même qu'il existerait un intérêt 

pour faire retenir l’équipage, l'honneur national peut quelquefois 
commander de le relâcher, comme les tribunaux français l'ont 
décrété dans l'affaire des naufragés de Calais; ou bien la question 
sera décidée strictement d’après le droit, comme dans l'affaire 
du Carlo Alberto; ou elle recevra sa solution par Finterposition 
d’une puissance intéressée, comme dans le cas du Cagliari, navire 
sarde, qui fut, disait-on, contraint par les 27 Napolitains conjuré 
qu’il contenait, d'aborder à l'île de Ponza (en 1857). 

$ 80. En temps de paix, les nations n’ont aucun droit sur 
les navires étrangers qui voguent sur la haute mer. Le droit de défense légitime en cas d'attaques illicites ou de dommages causés 
arbitrairement, constitue une exception À ce principe, exception 
fondée sur la raison que sur la haute mer il n'existe aucune li commune ni aucune autorité capable de la faire respecter. !) = Les inconvénients qui résultent de l'absence d’une loi con mune, se trouvent atténués par les règles suivantes: | 19 Les lois de chaque État obligent ses sujets, même sur mer, 

dans leurs rapports avec des étrangers , et elles admettent 
les droits et les devoirs qui en découlent; 29 les étrangers dans leurs contestations avec les regnicoles, 

10) V. déjà la L. 19. $ 2 D. de judic.. [G. Le principe à été remis en - doute récemment par Je , Territorial Waters Jurisdiction Act“ de 1878, qu établit la compétence des autorités britanniques Pour tout délit commis das les eaux territoriales même à bord sans distinction des bâtiments qui séjourner! dans la mer territoriale de ceux qui la traversent simplement. Cette disposition, prise en conséquence du cas du Vapeur allemand , Franconia“ est sujette à de &raves objections ct a été combattue au Parlement avec de bonnes raisons ar Sir G. Bowy i rati - : . ‘es 
P * . 7 POWÿer, comme innovation dangereuse, car jusqu'à présent on s'est borné à exiger des 
de se conformer aux règ 

acte ne fait Pas cette distinction. Art. 2 dit: an offence — 
1) V. Arrêt d | mer committed on board. Phillimore I, QT] 

1849. Ausw a ur supéricure d'appel de Lubeck, en date du 30 janvier . Auswahl handelsrechtlicher Streitfülle, Bremen 1851 p. 37 suir. Seuf- fert, Archiv der Entscheidungen der obersten Gerichtshäfe IV, p. 60 suiv. 

\  
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sont traités sur le pied d'égalité avec ces derniers. Le juge 
du lieu applique les lois de son territoire; 

30 d’après la plupart des législations maritimes, les tribunaux 
sont compétents pour statuer sur les contestations nées ‘entre 

étrangers, dès que leur intervention est invoquée par l’une 

des parties ($ 39); 

49 enfin les lois maritimes des différentes nations ont toujours pré- 

senté entre elles une grande analogie dans leurs dispositions. 

En conséquence les nations n’admettent plus sur la haute mer 

le droit de la force, sauf les cas de légitime défense ou de refus 

de se conformer aux règles du droit international; et elles décla- 

rent hors la loi (outlaws) ceux qui refusent de se soumettre à la 

loi commune, comme les pirates ($ 7. 104). 

En dehors de ses eaux particulières où elle exerce la police 

de mer, aucune nation n’a je droit de faire arrêter les navires 

étrangers, de les-faire visiter et d’en faire ordonner la saisie dans 

un but même licite, à moins qu'elle n’ait conclu avec une autre 

nation une convention expresse à ce sujet. Cette question fut 

discutée avec beaucoup de vivacité à l’occasion de l'abolition de 

la traite des noirs, et elle n’a pas encore reçu sa solution défini- 
tive. La distinction qu’on a essayé d'établir entre le droit de 
visite et le droit de perquisition (right of search) ne résout aucune- 

ment la question. Accorder quelque chose sous ce rapport, c’est s’en- 

chaîner irrévocablement. *) Néanmoins, dans un intérêt d'humanité, 

les nations devraient s'entendre sur les concessions à faire réciproque- 

ment au sujet de navires suspects de faire la traite, tout en impo- : 

santune responsabilité rigoureuse et suffisante pour pr évenir des abus. 
Le traité anglo-français de 1845 (art. 8) contient à ce sujet 

des instructions convenables ayant pour but la recherche de la 
nationalité des navires suspects ,prima facie“. 5) . 

D'un autre côté la loi internationale autorise la poursuite sur, 
la haute mer d'un n’avire dont l'équipage s’est rendu coupable de 
crimes dans les ports d’un territoire: telle est du moins la juris- 

© 5 [G. Les États-Unis ont victorieusement défendu ce principe contre l'An- 

gleterre, qui renonça ouvertement à ses prétentions en 1859.] 

3) V, Wheaton, Enquiry into the validity of the British claimto a right of visi- 

tation and search of American vessels. Lond. 1842. Hautefeuille, Droits et dev. I, 

p.79 des nat. neutres. Phillimore III, 419. [G. Cf. le traité entre l'Angleterre et les 

États-Unis de 1862 relativement à la visite réciproque de navires v oguant dans cer- 

taines eaux africaines et cubaines et soupçonnés de faire le commerce des esclaves.]
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prudence américaine. 4) De même elle autorise des poursuites 
dirigées contre les auteurs de crimes commis sur la haute mer, 
dès leur retour dans le Pays, pourvu que ses lois pénales répri 
ment les crimes commis de cette espèce ($ 36. 78 IT). 

Les lois maritimes et commerciales des nations civilisées ont 
conservé leur caractère spécial et individuel, à l'exception de quel 
ques principes généralement adoptés que nous avons essayé de 
résumer. Telles sont aussi les dispositions concernant le cours à 
tenir-par les navires pour éviter les collisions avec d'autres vais- 
Seaux, dispositions consacrées en 1862 par des actes législatifs tant 
en France qu’en Angleterre, et admises depuis dans tous les autres Etats maritimes du concert Européen.5) Une analyse complète 
de ces lois n’est donc pas du ressort du droit international, mais 
fait plutôt partie du droit public et privé des différents pays. 

  

Chapitre II. 7 

DES OBLIGATIONS 
a 

n 

: 

SECTION I. 

DES TRAITÉS PUBLICS.) 
Caractère obligatoire des traités internationaux . . €n général. 

$ 81. A toutes les époques les traités , en l'absence même » , . d'une loi commune, ont servi aux peuples sauvages comme aut nations civilisées, de liens légaux, bien qu’on ait souvent refus 
*) V. Wheaton, 

commencé, lorsque 1 
cst alors regardée co 
le territoire même.] 

*) Comparez Rombe 
for Preventing collisions 
Art. 16. Ordonnances im 

7 [G. La dispositi 

Enquiry P. 118. [G. Mais il faut que la poursuite ait e navire se trouve encore dans les eaux territoriales; elle mme continuation d’un acte de juridiction commencé dans 

rg, das Strassenrecht zur See. Bremen 1870. Regulations at SCa. 29 juillet 1862, Merchant shipping Act. Art. 1873. Périales allemandes du 15 août 1876 et du 7 janvier 1850. On des matières de ce chapitre n’est pas très-heureusé;  



$ 81. DROIT INTERNATIONAT PENDANT LA PAIX. 189 

de leur accorder une foi exclusive. Anciennement, pour les rendre | 

plus solides, .on avait recours à la puissance de la religion et à 

la crainte des choses surnaturelles. Ces moyens ayant été trouvés . 

à leur tour trop peu suffissamment efficaces pour le même but, 

* Ja seule foi dans la validité intrinsèque des traités survécut, et 

elle puisa de nouvelles forces dans le christianisme, dans le droit 

positif et dans la philosophie. Trop souvent néanmoins la pratique 

des gouvernements l’a regardée avec dérision, et jusqu’à présent 

‘on n’est pas encore tombé d’accord sur la question de savoir si, 

pourquoi et jusqu’à quel point un traité signifie quelque chose 

ou oblige par lui-même ? ?) oo , ‘ 

Il faut convenir qu’un traité ne fait naître des droits que par 

l'accord des volontés (duorum vel plurium in idem consensus), 

que par suite il ne subsiste qu'avec celui-ci, et dès qu’un change- 

ment de volonté survient du. côté de l’une des parties contrac- 

tantes, l’autre peut exiger seulement le rétablissement de l’ancien 

état de. choses et des dommages-intérêts à raison du préjudice 

par elle éprouvé.) C’est’la volonté collective fondée sur la com- 

munauté d'intérêts et de sentiments moraux, qui rend l’engage- 

ment individuel plus solide, en exigeant l'exécution directe et 

continue de ce qu’on a promis. L'État possède à cet effet des 

moyens de contrainte suffisants à l'égard des individus: le droit 

international en est privé, et par suite les traités publics peuvent 

recevoir seulement l'autorité et la signification naturelles dont 

nous avons parlé. IL repose surtout sur le besoin commun d’un 

intermédiaire destiné à créer des relations permanentes et des droits 

elle présente un mélange et une confusion des faits généraux et des faits par- 

ticuliers. On constate aussi dans ce chapitre l'absence de plusieurs questions 

relatives au droit de faire des traités et dont la discussion aurait exigé plu- 

sieurs paragraphes.] | . ° 

V. les auteurs cités par Ompteda $ 269 suiv. de Kamptz $ 239 suiv. Parmi les 

systèmes on distingue notamment ceux de Moser, Vers. VIII, de Neumann in Wolffs- 

feld, De pactis et contractib. Principum.1752, etVattelII, chap. 12. Phillimore I, 8. 

[G. C£E. Mcier, Ueber den Abschluss von Staatsverträgen, 1874. Laband, Das 

Staatsrecht des deutschen ReichesI{, chap.8. Zorn, Die deutschen Staatsverträge. 

Tüb. Ztschr. £. Staats-Wissensch. 1880. Jellinek, Die rechtliche Natur der Staats- 

verträige. 16860, p. 50 sq. Proebst, Der Abschluss välkerrechtlicher Verträge 

durch das deutsche Reich und dessen Einzelstaaten. Hirths Annalen 1682, p- 241] 

2; V. les différentes explications dans Warnkônig, Rechtsphilosophie $ 176. 

3) [G. Cette thèse est inadmissible, le traité lie la volonté des contractants, 

il crée des droits pour toute la durée pour laquelle la volonté des contractants 

s’est engagée, à moins d’une raison spéciale autorisant Ja résiliation du traité.]
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nouveaux entre les différents États. Il trouve une garantie plus puissante encore dans le système politique européen, basé lui. même sur la réciprocité et l'accord des volontés, et dont par suite on ne peut faire partie qu’autant qu'on reconnaît les principes “relatifs à la force obligatoire de traités. ‘ En dehors de‘ces prin- cipes, aucune confiance, aucun commerce ne sont possibles, car ils répondent aux intérêts de tous. Les traités internationnx signifient donc certainement quelque chose, bien qu'ils soient privés des garanties du droit civil. #Pacta sunt servandaf, telle 2 été toujours la règle fondamentale du droit public. 4) . C'est par leur objet seulement que ces engagements offrent certaines parti cularités, 5) en même temps qu'ils jouissent d'une plus grande latitude d'exécution, ainsi que nous allons l'expliquer. 

Division des traités publics. 
$ 82. Le droit des gens s’occupe exclusivement des traités qui aujourd’hui font partie du droit international proprement dit. Tels sont: 

I. Les traités conclus entre plusieurs États, par lesquels ils s’obligent réciproquement, Où par vole unilatérale, de ma nière à restreindre la libre disposition de leurs droits é possessions SOuverains, ou par lesquels l’un s'engage d'une 

#) [G. Pacta privatorum tuetur jus civile, pacta principum bona fides. Bynkershoek, Quaest. jur. publ. IL, 10.. Jellinek dit fort bien, p. 57: ,U'est l'intérêt qui garantit la fidélité, et la fidélité l'intérêt.“ En effet jamais gou- Yernement, quelque perfide qu'il fût, n’a nié la force obligatoire des traités Conclus par lui, La Russie signa de bonne grâce le protocole du 17 Janvir 1871, Constatant que c'est un Principe essentiel du droit des gens qu'aucun 
Puissance ne peut se délier des engagéments d'un traité ni en modifier les Stipulations, qu'à la suite de lassentiment des parties contractantes, au moyen d’une entente amicale“ quoique toute son action dans la question qui conduisit à la conférence de Londres, fût en contradiction avec le principe formulé dans ce protocole, principe qui du reste n'était rien de nouveau, mais la simple 
répétition d'une chose qui s’entendait d 

ient aussi du lieu commun: La parole V. p.ex. de N €umann, loc, cit. $ 88. Il est S Propositions, car le principe moral du droit re les engagements des grands et ceux des 
7) [G. C'est non seulement ]° objet, c’est aussi Ja le qui donne 

ns : 
e morale qu 

AUX traités Internationaux un ca 
PErsORR ° 

ractère Particulier.]  
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manière générale envers l’autre — traités publics propre- 
ment dits —;1) : | 
les traités réciproques des souverains, relatifs à des objets 

à l'égard desquels ces derniers ne sont soumis à aucune 

loi politique, ni à aucun juge intérieur (v. $ 52), par ex- 

emple ceux qui ont pour objet le maintièn et la garantie 

réciproques de leurs droits, ou leurs biens propres et indé- 

pendants situés en dehors des territoires par eux gouvernés.?) 

Les conventions conclues par un souverain avec ‘un parti- 

culier, ou qui ont pour objet des choses régies par les lois civiles 

d'un État, sont d’une nature mixte. C’est à ces lois qu’il faut 

recourir, lorsqu'il s’agit de statuer sur les engagements’ de la 

partie contractante non souveraine ou sur la nature des droits 

réels ou des engagements régis par les lois étrangères. Mais 

quant aux obligations du souverain, à moins qu’elles ne tombent 

elles-mêmes sous l'application des lois civiles de son pays, elles 

sont régies par les règles du droit international. ?) 

IT 

Conditions essentielles des traités publics. 

1. Cause licite. 

83. Une cause licite est la première condition essentielle 

d'un traité public. Nous entendons par là la possibilité de l’en- 

1) [(G. Ainsi un traité entre YÉtat et une personne privée p. ex. pour un 

emprunt, n’est pas un sujet du droit international.] - | 

2) Vattel IT, 12. $ 195. 196. [G. Il nous faut contester cette manière de 

voir pour la même raison qui nous à fait dénier aux souverains la personnalité 

internationale. $ 48. No. I. Il n'y a que les monarques absolus qui puissent 

lier l'État par leur action individuelle et unilatérale; mais dans ce cas il y a 

alors un traité politique qui établit cette relation. C’est pourquoi la dernière 

proposition de ce paragraphe n’est pas non plus à sa place. Phillimore IT, 75 

* dit également: ,but these are not treaties properly so called.“ Le prince de 

Bismarck disait un jour fort judicieusement:',Je n'ai pas l'habitude d’apposer 

ma signature aux traités privés de mon trés-gracieux souverain.“ Par contre 

Hall nous paraît aller trop loin en excluant du domaine du droit international 

les traités dont l'objet est, d'imposer un souverain dans un intérêt personnel à 

une nation ou de faire des arrangements entre les dynasties ou leurs branches. 

Tout dépend de ce fait, à savoir si la volonté des États respectifs est liée 

ou non.] | . ki 

3) [G. C’est encore contestable; les traités d’un souverain .avec un parti 

culier appartiennent simplement au droit civil.]
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gagement contracté: 1) Un traité n'existe qu'autant que son objet est physiquement et moralement possible. *) Ainsi, par exemple, toute convention contraire à l’ordre moral du monde et notamment . aussi à la mission des États de contribuer au développement de la liberté humaine, est regardée comme impossible; ainsi l'intro. duction ou le maintien de l'esclavage ne pourra jamais valable. ment être stipulé dans un traité. Il faudra en dire autant de h clause qui aurait pour but de faire cesser le commerce entre. plusieurs nations, au détriment de leurs besoins mutuels moraux ou physiques. Ainsi encore un manque de foi aux engagement ‘Contractés envers des tiers ne pourra être valablement stipulé: dans ce cas la partie coupable sera tenne À des dommages-inté. rêts envers l’innocente. 

. Un traité ne peut Pas non plus porter préjudice aux droit incontestés d'un tiers ni à ceux qui lui ont été accordés précé- demment : 5) on ne peut s'engager ni Stipuler au nom d'un tir sur lequel on n’a aucun pouvoir. #) Néanmoins on peut se porter fort pour un tiers,. en promettant le fait de celui-ci, soit par l'en ploi de bons offices (bona officia) de ‘nature à le déterminer faveur du but projeté, soit par une intercession proprement dite, en employant toutes les voies licites selon les circonstances, À l'exception de la force, à Moins que l'éventualité d'une interver tion armée n'ait été également prévue. ‘Une indemnité toutefois | en Cas de non-réussite du but projeté, n’est due que lorsqu'elle . a été convenue. 5) Les parties Peuvent s'entendre encore sur d& Mesures À prendre à l'égard de tièrs. En dehors des espèces que nous venons d'indiquer, une Convention internationale ne pett produire d'effets qu'entre les parties. Elle ne profite ni ne nu à des tiers, °) à l'exception des cas suivants : 

7) V. sur les différentes significations de la cause des contrats de Xe mann à l'endroit cité $ 217 suiv.. et Cocceji,. sur Grotius JI, p. 610. 
?) de Neumann $ 177 sui. Pufendorf (III, 7. 2) ainsi que Schmalz (p.61) 

ct Schmelzing ($ 383) soutiennent qu'il n’y à pas lieu à la restitution de cé qui à été donné. Mais il serait difficile de démontrer l'exactitude de cette 
Proposition dans sa généralité, 

‘ | | 
*) V. Moser, Vers. VI, p. 420. suiv. Vatt 5— lüber, Droit 

des gens-S 144. Pufendorf UT, 7. 11. Mably, De de cons LR 27. 
+) V. la loi 83 prim. D. de verb. oblig, de Neumann S 187. +) Pufendorf, loc. cit, $ 10. qe Neumann $ 146 suiv. 8 187 sur. %) Fr. Lang, De nonnulli : ne a quac- 

sitarum, Goctting. 10e is fundamentis Obligationum ex pacto tertii qua  
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lorsqu'il y a mandat; _. : 

lorsque le tiers, par suite de rapports de protection, se trouve : 
d'une manière conditionnelle ou relative dans la dépendance 
de l’une ou de plusieurs des parties contractantes; ‘ 

lorsqu'il a été stipulé au profit du tiers ce.qu'il a le droit 
‘d'exiger en vertu d’un titre précédent, lequel acquiert par 

là un accroissement de force; 
enfin dans le cas où une tierce adhésion a été réservée, comme 

la condition d’une stipulation qu’on faisait pour soi-même, 
condition comprise implicitement dans toute convention passée 
au nom d'autrui - : 

Dans ce dernier cas la validité du traité -est suspendue jus- 

qu'au moment où le tiers aura déclaré. son intention d'en profiter. 

Jusque là l'engagement peut être révoqué, à moins qu’on ne soit 

convenu d'attendre cette déclaration. 7) . 

D'ailleurs le droit international n’admet pas les distinctions 

du droit civil relativement aux contrats nommés où innommés, 

à ceux qui donnent ou qui ne donnent pas lieu à une action en 

justice. C’est encore sans motif qu’on a prétendu que tout traité 

public supposait une cause (causa debendi) spéciale, en d’autres 

termes, qu’il devait avoir pour but. des prestations réciproques, 

par le motif que tout engagement reposerait sur un équivalent. 

En effet la faculté de disposer librement du domaine implique 

celle d'y renoncer, même à titre gratuit, au profit d’un tiers. $) 

Le défaut d'utilité apparente, ni la lésion ne peuvent non plus 

vicier ces sortes de contrats, pourvu qu'il n’existe pas d’autres 

causes de rescision. *) : . 

Toutefois il en serait autrement de la convention par laquelle 

7) Les anciens auteurs présentent-sur ce point une grande divergence de 

vues, née du conflit des lois romaines avec les théories du droit naturel, V. 

© Grotius I1,-11. 18 et le Comment. de Cocceji; Pufendorf III, 9. 4 suiv.; de 

: Neumann $ 151; Runde, Beitr. 1799. I, p. 187. Les codes modernes repro- 

duisent les principes ci-dessus énoncés, qui sont les plus simples et les plus 

naturels. V. Allgem. Preuss. Landr, I, 5. $ 71. Code Nap. art. 1121. 1165. : 

#) Grotius II, 14, 4 et 12. de Neumann, De pactis principum TI, 3. 90; 

L, 5.219. Günther, Vôlkerr. II, p. 95. . 

[G. La prétention de Grotius de faire reposer les traités publics sur 

l'égalité des prestations réciproques est d'autant plus insoutenable que pareille 

égalité ne se présente jamais dans la réalité.] — 

+) de Neumann, loc. cit. I,-5 p. 220. Vattel $ 158. de Martens, Europ. 

Vôlkerr. $ 45 in fine. Schmelzing $ 881. 

Heffter, droit international. 4° éd. 
13
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un État, en temps de paix, consentirait à se soumettre d'une 
, manière permanente à l'autorité d’un autre, alors surtout qu 
cette soumission, en dépassant les limites du protectorat, aurait 
pour conséquence: de le dépouiller irrévocablement de son ind. 
pendance politique. C’est à cette simple proposition que nos 
croyons pouvoir réduire la théorie des anciens publicistes sur les 
traités égaux et inégaux, théorie professée depuis Grotius, qui 
l'a puisée dans certains passages’ d’Aristote. lu) 

2.. Capacité des parties contractantes. 

. $ 84. La seconde condition essentielle de la validité des 
traités c’est la capacité des parties contractantes. Sous ce rapport 
nous admettons les ‘distinctions suivantes: 

| TL. Les représentants ou détenteurs actuels du pouvoir sot-- 
verain, même usurpé ‘($ 49), possèdent seuls la capacité néces- 
saire pour conclure ‘des traités ‘proprement dits ($ 82, I), pourn que, dans leurs relations extérieures, des liens de dépendance!) 

10) Vattel 8 174 suiv. Cocceji Comment. sur Grotius I, 19 p. 8 si. Martens, Europ. Vülkerr. $ 46 in fine et $ 55. | 7) V. $-19 ci-dessus. Wheaton, Intern. Law III, 2. 1. | [G. Les États mi-souverains n’ont donc qu’un droit plus ou moins restréilt .de conclure des traités internationaux. Dans les États soumis au protectorat, ce droit dépend du traité de protection; dans les confédérations il appartit aux États confédérés, mais ne doit pas s'exercer contre la confédération elle même; dans l'État fédéral il appartient essentiellement au pouvoir central La Constitution -des États-Unis (Art. 1 Sect. 10 $ 1) défend expressément at États Particuliers de conclure des traités. De même la constitution suisse du .29 mai 1874 réserve ce droit à la Confédération et permet seulement au cantons de conclure avec’ des États étrangers des conventions sur des sujfs d “conomie politique, de commerce et de police, pourvu qu'elles ne lèsent port les droits de la Confédération et des autres cantons (Art. 9). Les territoires 
de Ve a oduirent le droit de conclure des ‘traités de toute sorte par Ja pis ce impersun '#, avec la réserve ,ne ejusmodi foedera sint contra imperatoren Ce Patemque ejus pu blicam vel hanc i imis acti fiantqué AIVO 3 ja Mmprimis transactionem sal per omnia Juramento, qu P ‘Q. P. 0. VIN, $ 2), clause q reproduite dans la Constitutio allemand de 1871 règle par l’a ‘elle ne dit rien au sujet des d mais logiquement et d’après les droits qui ne sont pas ex 

© quisque imperatori et imperio adstrictus el 
ui fut fort mal observée, mais essentiellement 

n fédériale du 16 Oct. 1814. Celle de l'Empire 

rt. 11 la représentation internationale de l'Empirti 
roits qui restent en général aux États particuliers; 
ce qui a été dit au $ 20 ceux-ci conservent fous 
Pressément attribués à l'Empire. (C'est aussi In 

Per l'art. 52 al. 8 et l'art. 66 al. 1 de la Constitutiol  



$ 84. DROIT INTERNATIONAL PENDANT LA PAIX. 195 

ni les termes incontestés de la constitution de l'État n'y appor- 
tent d’entraves.?) Le prince légitime au contraire, dépouillé du 
pouvoir souverain, ne peut valablement contracter pour l'État 
qu'après avoir recouvré le pouvoir. — Le souverain peut disposer 
aussi des droits de ses sujets, ‘) à moins que leur inviolabilité ne 
soit sauvegardée par la constitution particulière de l'État: ou par 
les principes de la morale, tels que ceux qui ont pour objet la 
garantie de la liberté de conscience. 4) Le droit public interne 
trace les limites de sacrifices personnels et réels que l'État peut 
imposer à ses sujets moyennant ou sans indemnité. | 

II. Les souverains ont la faculté exclusive de traiter de. 
leurs droits propres et individuels, sans que toutefois ils puissent 
disposer des droits particuliers de-leurs familles, à moins d’y être 
autorisés par les statuts de famille. Les actes du souverain ne 
doivent donc pas préjudicier aux droits des membres de sa maison, 
hors les cas d’une nécessité urgente, où ils doivent, dans les con- 
ventions publiques, être sacrifiés à la raison d'Etat, comme ceux L 
des autres sujets. Telle est du moins la règle incontestée de la 
constitution de famille des maisons souveraines. d'Allemagne. ‘) 

Des mandataires munis de pouvoirs suffisants peuvent seuls 

traiter au nom des personnes ci-dessus dénommées. Tout ce qu’un 

mandataire qui a dépassé ses pouvoirs, ou un ,negotiorum gestor“ 

aura fait, ne deviendra valable que par une ratification subsé- 

quente.‘) Cela s’applique notamment à ce qu’on appelait autre- 

fois ,sponsio“ ou accord conclu par le sujet d'un Etat avec un 

gouvernement étranger, sans autorisation du sien.) Aucune obli- 

celle dont jouissent les deux parties sur le domaine de la législation et l’ad- 

ministration (v. Proebst p. 216) la compétence des états fédéraux commence 

ou finit celle de l'Empire.] : k | 

2) ,Incontestés.“ Dans les relations internationales en effet, la possession 

seule peut être prise en considération. V. $ 12. 23 ct 49-ci-dessis. Sur les 

restrictions de la constitution anglaise et de celle des États-Unis, v. Wheaton, 

loc. cit. & 5. 6. D'autres constitutions modernes contiennent aussi des restric- 

tions analogues, mais la présomption milite en faveur du chef de l'État; cepen- 

dant il ne peut pas seul sacrifier la constitution même. [G..V. notamment Meier 

2 Abschn.] ‘ . 

3) Grotius II, 20. 7. de Neumann $ 86. 159. 467. 

1) V. Vattel $ 161. | ". . H 

5) Moser, Familienstaatsr. 910. 1065. Heinr. Hersemeyer, De pact. gentilit. 

Mog. 1781, p. 109. [G. & 81. 82 note 2 G.] 

‘) [G. Cf. & 87 note 8 G] 

*) Les nombreux ouvrages qui ont traité cette matière ont Es indiqués
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gation n’en résulte ni pour le gouvernement non dûment repré. 
senté, ni pour celui qui a traité ainsi, À moins qu'il n'ait promis 
de la faire ratifier ou exécuter: en ce cas il est tenu à des dom. 
mages-intérêts. 8) Le gouvernement représenté ainsi d’une manière 
irrégulière, doit en outre, en temps de paix, restituer les avan- 
tages qu'il a retirés de la convention. En temps de guerre il s 

: dirigera d’après les lois de l'honneur et de la politique. — Un 
mandat tacite ne peut être que le résultat de certaines fonctions 
conférées par l'État et ayant pour objet une mission à accomplir 
auprès d’une puissance étrangère, avec une certaine latitude d'ap- 
préciation. Tout ce qui dépasse les instructions données a besoin 
d’une ratification ultérieure, à défaut de Jaquelle il deviendrait 
caduc. C’est notamment lors de l'examen du droit de guerre que 
nous rencontrerons quelques applications de ce principe ($ 143} 

4 

3. Consentement libre. 

| $ 85. La libérté du consentement, ainsi que l'absence d& circonstances qui l’empêchent, sont une troisième condition essen- tielle de la validité des traités publics. L'erreur, la fraude etls violence produisent à leur égard les mêmes effets que dans Î& contrats privés. On ne doit Cependant pas regarder comme véri- table empêchement toute. espèce de pression qui influe sur k liberté de la résolution. I1 faut au contraire que la violence soi de nature à ébranler un caractère fort et énergique, ce qui au _ lieu chaque fois que l'existence physique ou morale sera menacée 4 point que la nécessité de la Conservation commande la sut mission, alors surtout qu'un devoir supérieur ne fait pas taire ce sentiment, Un danger semblable se produit pour un État, lorsque ‘Son existence ou son indépendance est mise en question: pour u Souverain ou. é i j -$e5 représentants officiels, lorsque leur vie, leur santé [ : z 6 
é, leur honneur où leur liberté sont sérieusement. menatés, alo 

$ 
mena ar que l'agresseur à: assez de puissance pour mettre st a ces exécution. Le traité néanmoins qui a pour but de £ cesser un état de Contrainte ou de violence légale, n'est 

per Drapieds LL, p. 585 et de Kamptz, N. Lit. $ 944. Vattel, JL. IL, $ 20 
" 8 ee le plus rapproc de la vérité sur ce point ) Grotius IT, 15, 3 et 16, trompé Par l'usage des anciens peuples con! 

sous le nom de  deditiow ic : ment tenu. 7 10; soutient que celui qui avait traité était personnelle 
4 

.  



S 86. DROIT INTERNATIONAT PENDANT LA PAIX. .. 197 

entaché d'aucun vice, celui par exemple qui est destiné à faire 

cesser une captivité ou l'évacuation d’un pays conquis. 1) 

Perfection des traités. 

8 86. Toutes les conventions, et les internationales aussi, 

supposent en premier lieu l’accord des volontés à la suite d’une 

‘promesse et d’une acception, après qu’il a été clairement expliqué 

ce que chacune des parties et tenue d'exécuter ou est en droit 

d'exiger. De simples pollicitations, non suivies d'acceptation, ne 

confèrent aucun droit, lors même qu'il y a eu un commencement 

d'exécution, à moins qu’il n'implique une acceptation : la sanction” 

d'une promesse religieuse (votum) ou le serment ne pourra pas 

non plus suppléer au défaut d'acceptation. !) Un traité n’a pas 

d'existence légale tant que continuent les négociations ou les. 

arrangements préliminaires, alors même qu’on serait tombé d’ac- 

cord sur certains points destinés à figurer dans la convention 

définitive, à moins qu’il n’ait été convenu qu’on se regarderait 

mutuellement comme ergagé par les points déjà arrêtés. Cela 

s'applique notamment à ce qu’on appelle ,pacta de contrahendo“, 

qui contiennent tout ce qui concerne l'affaire, sauf seulement la 

rédaction complète et formelle: ?) 

En aucun cas le simple acquiescement d’une partie à des 

actes faits par. une autre, n’équivaut à un consentement contrac- 

_tuel. Tout au plus constate-t-il la disposition, mais nullement 

l'intention bien arrêtée d’une renonciation à des, droits au profit 

1) Ces questions sont traitées dans les ouvrages cités par de Kamptz ‘8 249; 

voir aussi Pufendorf IL, 6. de Neumann $ 192 suiv. Schmelzing $ 882. 

[G. Ce paragraphe n'est pas clair du tout. A la différence du droit privé, la 

contrainte ne peut mettre ici la validité des traités en question qu'à la condition 

que cette violence s'exerce contre le mandataire chargé des négociations ou 

de la ratification, mais non quand elle s'exerce contre la partie contractante, 

car autrement aucun traité dicté par le vainqueur au vaincu ne serait valable. 

Le vainqueur peut abuser .de sa victoire, et alors le vaincu profitera de ja 

première occassion pour échapper aux conditions qui lui sont imposées, mais 

le traité en lui-même est valide, tant que son objet ne rentre pas dans la 

catégorie des causes illicites. $ 83.] .  S 

1) Cocceji, Comment. sur Grotius IT, 11. 8. . 

5) Il serait difficile de formuler cette règle d'une manière plus précise. 

V. aussi Cocceji ibid. IL, 11, $ 1, p. 600 suiv. ‘ Lu 

[G. On n'appelle pas cela un pactum de contrahendo, qui signifie simplement 

une promesse d'entrer ultérieurement en négociations au sujet d’une affaire.]
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d'autrui. — Les conventions dites présumées ne constatent pas 
non plus d’une manière régulière ct sûre l’unité des volontés: 
souvent, il est vrai, dans les rapports internationaux, une partie procède d’après certaines règles de conduite dans la prévision 
unique de les faire agréer par l'autre. Si celui-ci les adopte, il 
se forme une convention présumée, fondée fréquemment sur les 
usages du cérémonial public des Etats, sans qu'il en résulte aucun 
engagement permanent pour les parties. De ces conventions dit. fèrent les conventions tacites *) ou les clauses qui découlent im- 
plicitement, comme conditions ou comme conséquences nécessaires 
d'un traité; 4) il faut en dire autant des circonstances sur les quelles on a gardé le silence lorsqu'il fallait s'expliquer là-dessus.5 Nous en reparlerons plus loin (au 8 95). 

, Forme substantielle. 

. $ 87. Aucune forme précise n’est prescrite pour la constr 
tation de la volonté -dans les traités internationaux. Ils existent dès le moment que l’une des parties s’est engagée à faire quelque chose avec l'intention de se regarder comme liée par l'acceptation de l’autre, et que cette acceptation est suffisamment constatée. ! 

. La prudence il est vrai » et l’usage conseillent la rédaction par écrit, laquelle notamment est une conséquence naturelle des traités conclus par Procuration. Mais de ce que les parties auront 
. ° + 

| 3) [G. En général on devrait laisser de côté ces expressions de conventions tacites Ou présumées, qui ne servent qu’à induire en erreur; un traité suppost toujours un consentement formellement constaté.] à V. de Leonhardi, Austrägalverfahren des deutschen Bundes Il, 749. ) V. sur ces distinctions Ad. Pr. Reinhard, Sammlung jurist. philos. und crit. Aufsätze, 1775. I, 5. n.1 307. me . g3 de 
Neumann $ 52. ? * P- 807. Klüber, Droit des gens $ 

+} Notons à ce sujet ce que le d . Jurisconsulte romain Gaius déjà enseignait ans ses Commentaires IT, $ 94: Spondeo) pere. 4 »Dicitur uno casu hoc verbo (Spondesne* Peregrinum quoque Obligari posse, velut si Imperator noster Principen alicujus Peregrini populi de pace ita interroget: Pacem futuram spondes? vd ‘ ipse eodem modo interrogetur : »quod nimium subtiliter dictum est;* quis Si quid adversus Pactionem fiat, non ex stipulatu agitur, sed jure belli vindicatur‘ Ainsi liberté complète de la forme. Cependant trois formes étaient usitées dans le droit public des Romains, savoir de simples pactiones, sponsionts et foedera solennels Tite-Live 34, 3 i 
igonios 

on ee - » 57. Cic. pro Bal 2 ir. 16. Sigonts 
de antiquit. juris. Hal. P. 465 suiv. 9 000 18 pro Habi 
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adopté une autre forme de rédaction, il ne résultera. aucune 

nullité du traité.?) .. , 

Lorsqu'un traité a été conclu par mandataires, il est d'usage 

aujourd’hui entre les États souverains d’en regarder les ratifications 

et leur échange comme un complément nécessaire pour sa validité, 

lors même que la ratification n’a pas été expressément réservée. 8) 

#) Neyron, De vi foederum inter gentes. Goett. 1788. $ 23, et Schmalz, 

Europ. Vülkerr. p. 52 suiv., soutiennent que les traités, pour être obligatoires, 

doivent être rédigés par écrit. Mais pourquoi l'engagement sérieux, après avoir 

été accepté, et lorsqu'il peut être prouvé, serait-il moins obligatoire, quand 

même il n'eût pas été rédigé par écrit? C'est ce qu'admettent Martens, Europ. 

- Vôlkerr. $ 45. Schmelzing $ 877. Klüber S 141. 143, ainsi que de Neumann 

& 996.238. Peu importe d’ailleurs que le traité soit compris dans un instrument 

ou dans des déclarations réciproques: c'est ainsi qu'ont été conclus les concordats 

entre le Saint-Siége et les puissances non catholiques; il suffit que l'intention 

de s’obliger mutuellement soit établie. (Déclaration de Paris sur les droits 

maritimes. 1856.) L'une des parties peut s'engager par écrit et l’autre l’accepter 

par des actes ou par des signes incontestables. V. Wheaton IL, 2. 3 

[G. La question d'un traité verbal est passablement futile, car, quoiqu'en 

principe on ne puisse nier la possibilité d'un traité public conclu verbalement, 

ces sortes de traités ne se présentent pourtant jamais dans la réalité; il n'y à 

pas jusqu'aux conventions entre souverains absolus, p. ex. les préliminaires de 

Villafranca (1859) qui ne conservent toujours la forme écrite, même dans les 

cas où le genre de rédaction peut sembler indifférent, comme dans un traité 

conclu entre Joseph II et Cathérine II au moyen de deux lettres de même 

teneur.| 
. - 

3) Cet usage est 4rês-ancien. - On trouve l'exemple de la ratification d'un 

traité intervenu entre Justinien et Chosroës dans Barbeyrac, Suppl. au Corps 

univ. de Du Mont II, p.197. Les anciens auteurs sur cette matière sont cités 

par de Kamptz $ 249; Klüber, Droit des gens & 142. La dissertation la plus 

récente est celle de Wurm, Vierteljahrsschrift 18415. I, p. 168 Sur une rati- 

fication conditionnelle v. Martens, N. Rec. gen. XII, p. 891. 

[G. Heffter ne semble pas avoir bien saisi la question. Dans l'ancienne 

pratique, on ne demandait la ratification que si elle était réservée dans les 

pleins pouvoirs ou dans le traité; aujourd'hui elle est toujours réservée. ais 

dans l'usage traditionnel de la langue on conserva une distinction entre la con- 

clusion et la ratification du traité, ce qui est inexact attendu que le traité 

n'est régulièrement parfait, partant conclu, qu'après l'échange des ratifications. 

Si, à la différence du droit privé, les souverains seuls concluent régulièrement 

les traités, mais non les mandataires, la raison n’en est pas comme le prétendent 

Amari (Trattato sul dir. intern. publ. di pace p. 758) et Jellinek (p- 54); dans 

le fait que ce droit faisant partie intégrante de la souveraineté ne peut être 

transmissible. La transmission, au contraire, peut parfaitement avoir lieu; par 

ex. un souverain peut donner plein pouvoir à un gouverneur non ee 

de négocier, inais de conclure une capitulation et par conséquent de lier l'Etat.
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Elle constate que le mandataire n’a pas dépassé les limites de son mandat, constatation à laquelle aucun juge ne peut suppléer. 

Des ministres on d’autres fonctionnaires publics peuvent aussi, comme Labani le démontre (II, 181), être autorisés dans les limites de leur ressort, à dresser, à échanger des actes qui ont pour les contractants étrangers pleine validité juridique. Si ces deux cas sont une exception et que la conclusion des traités publics soit toujours réservée dans la règle aux détenteurs du Pouvoir souverain, cela repose simplement sur l'importance et la portée des intérêts en jeu dans la règlementation des rapports internationaux, et dont le soin ne saurait être laissé au jugement même du plus consciencieux et du plus habile mandataire, La nation ne saurait encourir le risque qui pourrait résulter de l'erreur du mandataire et il s’agit ici de résolutions qui ne peuvent être prises qu'au moment de la conclusion. Le-.souverain doit donc être en état, même après la clôture des négociations d'examiner si le but du traité à conclure a été aîteint ce qu'il confirme par la ratification. La ratification" n’est done pas, comme Hefïter l'avance, le Complément. traditionnel nécessaire pour la validité du traité; elle ne suspend point l'exécution du traité, mais tant que l'échange des ratifications n’a pas eu lieu, le traité n'existe Pas encore. Même dans Jes cas exceptionnels où il a été: convenu que l’exécution du’ traité conclu par les. mandataires devra commencer sans attendre la ratification, comme dans le traité des quatre puissances contre Mehemed-Ali en 1810, cette ratification est néanmoins réservée, ainsi que l'indique déjà l'expression ,;sans attendre l'échange des ratifications“ et ne fait que sanctionner d'une manière rétrospective ce procédé exceptionnel. Si un négociateur chargé de. réserver la ratification Prend sur lui, à cause de la gravité de circonstances, d'omettre cette réserve, il fait simplement une spOnsion dans la pensée qu'il ne sera pas désavoué par son gouvernement. 
- ‘ - Ce que l'usage appelle à tort la conclusion des traités, mais qui n'est en réalité que lapposition des signatures des mandataires au libellé du traité, a été fort justement qualifié de’sponsion par Jellinek (:. 55) quoique la sponsion dans le sens ordinaire du mot se fasse sans autorisation ‘aucune sorte); dans le cas même où les mandataires se tiennent strictement. dans les limites de leurs instructions, ‘ils peuvent simplement espérer, sans en être parfaitement sûrs, que leurs mandants ratifieront les stipulations c imprévucs Peuvent en effet empêcher la ratification. Néanmoins cette signature des mandataires n'est pas un acte sans importance rentrant encore jusqu'au 

moment de la ratification dans “la Période des négociations; les négociations sont terminées dès que les mandataires Ont apposé leurs noms au bas du projet; 
ils manifestent Par cet acte la i été remplie. C'est parce que rédaction définitive du projet de tante ‘que les traités sont généralement datés du jour de la sionature des 
mandataires, - La teneur de ce qui à été convenu ne peut donc plus subir de 
modification ; la ratification peut seulement être donnée ou refusée; elle doit 
être »pleine et entièret, Dans les débats du 2 avril 1868 relatifs au traité 

é entre l'Allemagne et les États. Unis du 28 février de la même année, le 

onvenues; des circonstances 
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Elle suspend l'exécution du traité conclu, et elle lui donne, dès 
qu’elle est intervenue, une force rétroactive, sauf stipulation con- 

prince de Bismarck déclara, à propos d'une inexactitude relevée dans la rédac- 

tion, que si cette inexactitude était une faute de rédaction dans l'original du 

‘traité, elle devait naturellement rester; ,elle fait partie intésrante du texte 

érigé en traité,‘ c'est tout au plus si ces vices de forme peuvent être expliqués. 

* dans le protocole- de clôture ou par un échange de notes. C'est donc fort 

judicieusement que Zorn s'exprime ainsi (loc. cit. p. 23): , En droit international 

la modification d'un traité par la représentation nationale se qualifie de refus, 

joint à de nouvelles ouvertures.“ Si le gouvernement s'y associe, on ouvre 

alors de nouvelles négociations, et si l'autre contractant est d'accord, on signe . 

un nouveau projet. Un gouvernement qui pour la validité d’un traité a besoin 

de l'assentiment d'un autre facteur de la vie politique, ne pourra guère ratifier 

avant d’avoir obtenu cet assentiment. Si la ratification est faite dans l'espoir 

que l’assentiment sera donné ultérieurement, et que cet assentiment soit refusé, 

le traité ne devient pas, comme Zorn le prétend, nul et non avenu, mais il 

est parfaitement valide dans le sens international, et l'autre contractant a le 

droit d'en exiger ou même d'en poursuivre l'exécution par la force, par exemple, 

par des représailles: la ratification au contraire ne doit jamais s'obtenir par la 

violence; elle se donne ou se refuse en pleine liberté. Ce conflit ne peut être 

écarté, comme Zorn le veut, par l'invocation de la maxime comme d’après 

laquelle tout contractant doit examiner dans quelle mesure celui avec lequel 

il négocie à la capacité de contracter (1. 19 D. d- r. j). © Sans doute un gou- 

vernement doit savoir d'avance quels sont les phases diverses que le projet 

convenu aura à parcourir chez l'autre contractant; il ne peut pas élever de 

réclamations quand le traité à conclure échoue dans une de ces phases; mais 

quand une des parties contractantes prend formellement sur soi à l'égard 

du co-contractant de sauter l’une de ces phases, comme cela se fait par la 

ratification donnée avant l’assentiment nécessaire de la représentation nationale, 

l'autre contractant s'en tient uniquement à cet-assentiment. Tant que l'assen- 

timent n’a pas été donné, le traité, comme le fait observer Laband (II, 158), 

est aussi peu réel et valable pour les sujets et les autorités qu'une convention 

conclue en secret, dont ces derniers ne sauraient rien; mais dans les deux cas, 

les contractants ont engagé leur responsabilité internationale. L’assentiment 

donné après coup à un traité ratifié corrige le vice constitutionnel dont il était 

entaché jusqu'alors, mais l'obligation externe était la même avant qu'après. 

Lorsque les États-Unis signèrent en 1831 avec la France un traité par lequel. 

cette dernière puissance s’engagcait à payer 25 millions de francs, ils savaient 

fort bien que les chambres françaises devaient être appelées à voter cette somme, 

mais comme le gouvernement français ratifia Ie traité sans attendre le vote. des 

chambres, ils étaient en droit de tirer pour le premier terme une lettre de 

change sur le trésor public français, ct de déclarer, lorsque la traite eut été 

refusée, qu'ils poursuivraient au besoin par la force des représailles } exécution 

du traité. Il en est autrement quand le chef de Y'État n'est pas le souverain. 

L'Empereur d'Allemagne n'est pas le souverain de l'Empire, la souveraineté 

appartient à la totalité :des princes-et des villes libres de la confédération.
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traire.4) Elle ne peut à la vérité être refusée moralement, si le 
traité conclu est conforme aux termes des pouvoirs présentés à 
la partie co-contractante. ) Mais lors même qu'il a été ratifié 
d'un côté, l'usage n'autorise pas l'emploi de la force pour con- 
traindre l’autre partie qui refuse l'exécution du traité. 6) Le refus 

L'Empereur n’exerce le droit de ratification que comme organe de l'Empire 
au nom de l’Empire. Une ratification échangée par lui avant le consentement 
‘du conseil fédéral qui représente le pouvoir souverain, serait donc frappée de 
nullité. — La contre-signature du ministre des affaires étrangères dans l'instru- 
ment de ratification peut être constitutionnellement nécessaire, mais ne l'est 
pas pour la validité internationale du traité. €. Procbst ch. II, $ 1.) 

Jetons enfin un regard sur l'article 11, assez mâl rédigé, de la constitution 
de l'Empire d'Allemagne (al. 3). Il résulte de ce que nous venons d'exposer, 
que si l’assentiment du conseil fédéral est nécessaire, pour employer la termi- nologie d'usage, à la conclusion des traités publics, il faut entendre par là que ce dernier doit provisoirement agréer la signature de l'instrument qui lui est 
soumis, ct c'est ainsi en effet que l'on procède. La décision du Reïchstag, qu donne l’assentiment, revient alors d’après l’art. 7, au conseil fédéral, lequel comme Laband le fait observer (p. 188), prononce la sanction et présente le 
traité à la ratification de l'Empereur. v. Procbst ch. IL $ 2] 

*) de Neumann $ 218, Klüber, loc. cit. note e. Martens $ 42. [G. Que la ratification donne au traité une force rétroactive, cela n'et guère admissible, à moins que cela n'ait été spécialement stipulé, puisque ce n'est que par l'échange des ratifications que les contractants sont liés et que c'est après cet échange que le traité peut être rendu publie et partant obligatoire pour les sujets de l'État] : 
5) [G. Il serait plus exact. de dire, ;quand les instructions n'ont pas été Outrepasséesé, instructions qui ne sont jamais présentées. Les pleins pouvoirs, 

quelqu'étendus qu’ils soient, disent en effet fort peu de chose et n'obtiennent une valeur que par les instructions qui s’y rattachent. Il y a encore d'autres 
raisons qui peuvent justifier le refus de ratification, p. ex. quand les représen- tants constitutionnels n’ont pas accordé leur assentiment, quand le chef de l'État est devenu incapable de contracter, quand le négociateur a été l'objet d’une contrainte ou d'une fraude. ou qu'il à commis une erreur excusible, cfa quand l'exécution du traité est devenue matériellement impossible.] ) C'est ce qui est confirmé par d'anciens et de nouveaux exemples. Tel a pa l'avis des auteurs les plus distingués. Vattel IT, 12. 156. Bynker- Win Te publ Im 7. Klüber, loc. cit, Wheaton, loc. cit..$ h résumées dns Wie en DA 176. Les opinions des anciens auteurs ser ce qu'il quefort, embassad. II, 15. — Martens $ 42 ne difière qu'en | Au'il pense que la ratification d’une partie entraîne celle de l'autre. Une SPinion analogue qui repose tout entière sur des considérations tirées du droit privé, se trouve dans Leonhardi, Austrägalverfahren p. 319 suiv. Des exem- ples de traités non ratifiés sont indiqués par Martens et Klüber, aux endroits 

cité S et par Pôlitz, Vülkerr, p. 158. La ratification d'un traité est surtout un Point important du droit constitutionnel. [G. Jamais refus de ratification, 
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non motivé est une insulte faite à la bonne foi de l’autre, de 
nature à le mécontenter et même à provoquer, suivant les cir- 
constances, une demande en indemnitê du préjudice occasionné. 

La ratification est essentiellement nécessaire dans le cas où elle 

a été réservée, ou lors d’une ,,sponsio‘ ($ 84) pour qu’elle puisse 

devenir obligatoire pour la partie intéressée. Dans ces cas encore 

elle fait remonter les effets du traité jusqu’au moment de sa con- 

clusion. Relativement aux pouvoirs tacites (84 in fine), la rati- 

fication seule fournit la certitude complète de leur étendue. Mais 

il est constant en même temps qu’elle peut être suppléée par des 

actes équivalénts et notamment par l'exécution tacite des stipu- 

lations arrêtées. 7) 

Concurrence de tiers lors de la conclusion d’un traité. 

$ 88. La conclusion des traités publics se fait souvent sous 

l'aide d’une ou de plusieurs tierces personnes, savoir: | 

1. Par les bons offices (bona officia) d’une tierce puissance, 

soit dans le but d'ouvrir la voie. aux négociations des parties in- 

téressées, soit dans celui de les faire reprendre après qu’elles ont 

été interrompues. Îls peuvent être proposés soit par une initia- 

tiye spontanée, soit par suite d’une démande ou d’un engagement 

contracté (8 83). Ils n’emportent aucune responsabilité des con- 

seils donnés (consilium), à moins qu’elle n'ait été expressément 

.stipulée ; | 

9, par la médiation proprement dite (mediatio), lorsqu'une 

tierce puissance, avec le consentement des parties intéressées, 

participe d’une manière régulière aux négociations jusqu’à leur 

conclusion, en sorte que les explications réciproques ne peuvent 

être données qu’en sa présence et par son intermédiaire.) Per- 

quelque frivole qu'il soit, comme celui de Guizot au sujet du traité de 1841 

relatif à l'abolition de la traite des nègres, ne peut autoriser l'autre partie à 

déclarer qu'elle agira comme si la ratification avait eu lieu, ainsi que le Pré- 

‘ sident des États-Unis proposait d'agir contre l'Espagne au congrès de 1819. 

Le traité n'étant pas arrivé à perfection, les choses restent dans le statu quo.] 

7 Grotius IL, 15. 17. Wheaton $ 8 in fine. . D . 

1) V. là-dessus des observations étendues dans Bielfeld ; Institutions poli- 

tiques II, 8, S17. Vattel $ 328. de Steck, Essais sur plusieurs matières n. 1. 

Martens, Vôlkerrecht $ 172. Klüber, Droit des gens $ 160. Wheaton, Inter. 

Law II, 2, $ 16. Des exemples nombreux sont cités par Wicquefort, l'Am- 

bassadeur IT, 11. Moser, Vers VILE, p. 421 suiv. - Eu
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sonne ne peut imposer une médiation: mais dès qu'elle a été acceptée, le gouvernement médiateur doit faire des propositions équitables, donner son avis sur celles faites par l’une des parties et repousser celles qui lui paraissent injustes. Il lui est interdit d'employer la force: une médiation armée serait contraire au droit libre des traités et constituerait un commencement d’hostilités. Les fonctions du médiateur cessent avec la conclusion d'un traité, dont il n’a ni le pouvoir ni le devoir de garantir l'exécution‘) Elles cessent encore par la rupture des négociations du côté de l’une des parties intéressées. 
Une tierce puissance peut en outre, par un acte formel, dé. clarer son adhésion à un traité précédemment conclu, tant à la Suite qu'en dehors d’une invitation préalable des parties princi- pales.) A cet égard on distingue les espèces suivantes: 1° Accession d’une tierce puissance comme partie principale, lorsque le traité contient des stipulations à son égard, ou est de nature à modifier ses rapports internationaux. Par là elle devient partie co-contractante directe ; | 2° accession d’une tierce puissance à l'effet de faire approuver par elle les dispositions qui peuvent lui nuire, et par laquelle elle renonce notamment aux exceptions contre sa validité; 3° accession solennelle par pure convenance, afin de donner au traité plus de solennité ou une espèce de témoignage de sa valeur. Ce qui a lieu surtout dans le cas où l’on fait approuver ‘ un traité par une tierce Puissance supérieure où envers laquelle on doit observer certains devoirs de déférence. Celle-ci ne con- tracte par IA aucun Engagement: seulement elle ne pourra plus InvOquer son ignorance du contenu du traité. 

°) V. Vogt, Europ. Staatsrelationen V,n.1 e [G. La médiation armée de la Prusse en 1859 était un terme obscur pour une politique obscure.] . 
5 [G. Non seulemement il nest pas garant, mais il ne peut non plus tirer un droit des stipulations admises dans le traité par suite de ses efforts (p. ex. la France 4 propos de l'art, V du traité de Prague 1866), mais il s'engage 

toutefois à ne s'opposer en aucune façon à l’exécution du traité. : 4) Moser, Vers. VIII, p. 306 suiv. 814, de Steck, Ausführunr politischer 
und rechtlicher Mater. n, 2, p.49. Klüber S 161. [G. Au lieu de ces trois espèces, il serait plus exact de distinguer l'accession et l'adhésion, c. à d. l’assentiment donné par une tierce Puissance sans devenir partie contractante; mais dans ce cas il n'est pas nécessaire que les stipulations du traité puissent devenir pré- 
Judiciables à cette dernière.]. . 

° 
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- Modalités, rédaction et division générale des traités. 

$ 89. En ce qui encerne leur contenu, les traités publiés, 

de même que les conventions privées, sont susceptibles de cer- 

taines conditions, de certains délais et de certaines autres moda- 

lités. A l'égard de leur portée, on les distingue en traités préli- 

* minaires et définitifs. Les premiers ne constituent le plus souvent 

que des ,pacta de contrahendo“, ou n’établissent qu'un état 

provisoire. :) Lies seconds se subdivisent encore en traités prin- 

cipaux et accessoires, dont les derniers sont conclus quelquefois 

entre d’autres parties que les premiers. 

Lors de la rédaction-des traités on adopte ordinairement 

celle par articles, et l'on distingue quelquefois les articles prin- 

cipaux des accessoires. Souvent la teneur du traité proprement 

dit est accompagnée d'additions ou d'articles additionnels, publics : 

ou secrets, sans que toutes ces circonstances influent en aucune 

manière sur la validité des diverses stipulations. Enfin les traités 

solennels des puissances chrétiennes se concluent d'après un usage 

général au nom de la sainte Trinité, formule à laquelle, dans 

les conventions avec la Sublime Porte, est ‘substituée l'invocation 

,du Dieu Tout-puissant.f?) : 

__ Les objets des conventions internationales sont d’une grande 

variété, ce qui a fait naître différentes .classifications. Martens, 

Klüber et d’autres auteurs ont divisé, d’une manière trop vague 

et trop peu .expressive, les traités en transitoires, en alliances et 

en traités mixtes. Il nous paraît qu'à part les traités de paix, 

. dont nous parlerons au livre suivant, les traités sont: 

-10 des conventions constitutives, qui ont pour objet soit la 

constitution d’un droit réel sur les choses d’autrui, soit une obli- 

gation quelconque de donner ou de faire ou de ne faire point; 

ou bien ce sont . u . 

20 des conventions réglementaires pour les rapports politiques 

et sociaux des peuples et de leurs gouvernements; ou enfin 

30 des traités de société; 

ce qui répond à peu près aux termes d'accord, de cartel et 

1) Moser, Vers. VIII, 55. X, 2, 356. | | 

2) [G. Dans les derniers grands traités comme celui de Berlin de 1878, 

. on a fort judicieusement omis cette formule, qui n'ajoute ricn.à, la validité 

du traité.] .
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. d'alliance, dont la diplomatie moderne se sert ordinairement pour 
désigner nos trois catégories. 3) U | : 
.. dl est inutile de remarquer qu’un traité peut avoir un carac. 

tère mixte de plusieurs espèces. 

Accords ou traités constitutifs. 
$ 90. La première classe des traités internationaux se com- 

pose de conventions à peu près semblables à celles qui appartien- 
nent au commerce social et privé. Ce sont là les traités relatifs à des intérêts politiques, moyennant lesquels les puissances s'ac- cordent ou constituent certains droits, par voie soit unilatérale soit réciproque, avec ou.sans un équivalent correspondant: quel- quefois ils ont aussi pour objet de déterminer, de préciser plus exactement, ou de faire cesser des rapports de cette nature déjà établis. ‘ Tels sont notamment ‘ | les traités de cession ou de renonciation moyennant vente échange ou donation ; 

les traités de limites ; 
ceux de partage: 
ceux de prêt; . 
l'établissement de servitudes publiques; . les traités qui ont ou auraient encore pour objet de constituer une souveraineté en fief; 
des traités de succession. 

. Toutes ces espèces sont régies en général par les mêmes Principes, qui, fondés pour la plupart sur le droit romain, se son développés d’une manière uniforme et se retrouvent dans les lois de tous les États de l’Europe chrétienne. * Il faudra seulement _CxCepter ceux que les intérêts particuliers d’un État ont introduits dans son droit privé, par exemple ceux qui concernent les formes des actes ou qui, par égard Pour les mœurs d’une nation, prohibent certains autres.. Ainsi les Pactes successoriaux relatifs à la sou- 
3 _. . : à . | 
8 . Cette division ne Paraît pas très heureuse ; quant à la forme il 

affui € distinguer cn général les traités transitoires, qui ont pour objet des a aires déterminées, S accomplissant par un acte unique, les traités permanents qui impliquent une exécution continue et successive pendant un certain laps de 
‘ Derpétuels qui subsistent jusqu’à révocation formelle par Consentiment mutuel. Les termes de traités et hConventiont sont employés in- . . 

? 
distinctement- dans la pratique. Cependant le dernier terme s'applique €n 
Bénéral aux engagements d’une moindre portée] 
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veraineté d'un prince régnant ne doivent pas être regardés comme 

illicites par cela seul que le droit romain et quelques Codes 

modernes (Code Nap. art. 791) les proscrivént en matière civile. 

Mais il est incontestable que dans les traités commutatifs, où 

l'une des parties s'engage à donner ou à faire quelque chose 

moyennant un équivalent, une garantie est due pour cause d’éviction 

et à raison des défauts cachés dont l’absence à été une clause 

tacite de la convention.) Certainement la perte oules détéri- 

orations, survenues depuis par force majeure ou par accident, ne : 

sont pas une cause de résiliation des traités. ?) 

‘Il nous paraît inutile de nous livrer à de plus amples déve- 

loppements sur les rapports qui, dans ces diverses espèces, existent 

entre le droit international et le droit privé d'un État, tant à 

cause de leur grande’ rareté, que des précautions employées au- 

jourd’hui dans la rédaction des traités. 

_ Traités réglementaires ou cartels. 

$ 91. Les traités que l'on comprend pour la’ plupart sous : 

la dénomination. de Cartels (Carta, Cartula, Cartellus) sont ceux 

qui règlent la conduite politique .de plusieurs États ou souverains, 

soit entre eux,. soit envers d’autres, dans un intérêt commun ou 

individuel, d’une manière générale ou dans des cas déterminés. !) 

Nous y comptons les suivants: os | . 

I. Les traités qui stipulent seulement des rapports pacifiques 

et d'amitié, et qui comportent l'obligation expresse ou tacite d’une 

justice réciproque (dikéodosie), conformément aux principes inter- 

nationaux. | Lo 

Tels étaient, chez les peuples de l’ancien monde, les traités 

par lesquels on s’engageait simplement à s'abstenir envers ses 

amis de toute espèce d’offenses, et, en cas de lésion, à leur ac- 

! 

1) Souvent elle est stipulée’ expressément; v. Günther, Vülkerrecht I, . 

. 135. 
‘ Ve D 

° #) De même en cas de partage. de biens communs. L. 11. pr. Dig. de 

eviction. Mais les auteurs du droit naturel sont toujours très-divisés sur- la 

question de savoir qui supporte la perte de la chose aliénée et non livrée. V. 

Grotius II, 12. 15. Pufendorf V, 5. 8. . . . a 

1) [G. Nous ne croyons pas que ce paragraphe réponde à la pratique ° 

la terminologie; on comprend par cartel un arrangement encore plus restrein 

et plus spécial qu’une convention] 
| 

Li
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corder une satisfaction.?) Aussi pourra-t-on comprendre dans 
cette catégorie les traités de reconnaissance qui ont pour objet 
ladmission de nouveaux corps politiques dans la famille de 
nations, ou celle de nouveaux titres, pour servir de base à leurs 
rapports futurs. | | 

IT. Les traités par lesquels on règle les conditions du com- 
merce réciproque,, ou par lesquels on s'accorde certaines faveurs 
ou certains droits communs. 

À cette catégorie appartiennent, dans l’ancien monde, les 
concessions du droit de cité et de ,,çconnubium‘ entre des peuples alliés, ainsi que les traités de commerce ct de navigation tant de © l'ancien monde que du monde moderne ($ 243). Ensuite les 
Conventions qui, dans le but de faciliter le commerce international, . établissent. un système uniforme de monnaies, de mesures, de poids, de péages, ou qui règlent l’extradition des criminels et l'administration de la justice en cas de conflits etc. 

Traités de société | ou d'alliance. 
$ 92. Les traités d'alliance constituent une sorte de société entre les pouvoirs Contractants, quoiqu’on ne puisse y appliquer toutes les règles du contrat civil de société. ° On s'engage par À à contribuer d’après un plan arrêté à la réalisation d’un certain but politique par des moyens soit égaux soit inégaux. L'un des alliés pourrait même se charger seul de l'exécution, accorder à l'autre la totalité des bénéfices et l'affranchir de toute contribution aux pertes, pourvu que cela se fasse expressément; car autrement ce serait une société léonine contraire à la nature d'une véritable société,!) ou bien ce serait une autre espèce de convention, par exemple un mandat, s’il était à Propos de donner un nom juridique à toute sorte de conventions politiques. . _- 

2 Comme chez les Grecs les cé B0la rteoè vod um dvxetr. V. Hefter, Athen. Gerichtsverf. .p,. 89 suiv. et les notes; et sa Prolusio acad. de antiqu0 Jure gent. p. 7 suiv. Des traités semblables - rapports internationaux, et ne : 
éné 

| V. aussi Vattel IL, 12, $ 171, | 
‘ | D Grotius IL, 12, 24. Pufondorf V, 8. 3. Cependant la restriction que Nous avons ajoutée »à moins qu'il n'y ait stipulation contraire expresse,“ est incontestable à l'égard des personnes capables de contracter. Stryk, De diversis SOCiorum pactis. Hal. 1708, p. 26. de Neumann loc. cit, $ 731. V. aussi le 

Code général prussien I, 17, $ 2145. 7 To  
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Le but de l'alliance pourra tantôt être pacifique, tantôt con- 

cerner la guerre, autant pour un temps déterminé qu’à perpétuité. 

Ordinairement il s'agira de mesures vis-à-vis de tierces puissances 

ou de dangers extérieurs, quelquefois aussi de mesures à l’intérieur 

des États alliés, ou simultanément des unes et des autres. 

Ainsi les alliances peuvent avoir pour but 

le maintien de la paix intérieure contre des factions; 

le maintien de la paix vis-à-vis de tiers ou entre les parties 

contractantes ; | 

le maintien de la neutralité; | 

la protection .de certaines frontières (traités de barrière); 

les moyens de défense pour repousser une attaque injuste 

(alliances défensives); | | 

une guerre offensive pour faire valoir des droits légitimes 

(alliances offensives). 2 

la suppression de la piraterie et de la traite des nègres. 

Il y a eu aussi des alliances d’une portée très-ample ‘et 

générale, ‘tant à l'extérieur qu’à l'intérieur. des États, comme le 

pacte de famille conclu en 1701 entre.les maisons de Bourbon *) 

et surtout la nommée sainte Alliance de 1815.) | 

Les engagements contractés par les alliés ne s'appliquent 

qu'aux. cas expressément stipulés (casus foederis), qui tantôt n’ont 

en vue que certaines éventualités ou certains événements, tantôt 

sont d’une durée permanente‘). À défaut de stipulations expresses 

chaque allié doit user de tous les moyens dont il peut disposer 

pour atteindre le but commun. Aussi les bénéfices et les pertes 

se .païtagent-ils-à raison des ressources mises à la disposition de 

l'œuvre commune, et, en cas de doute, par moitié entre les parties 

contractantes.5) Si toutefois l'alliance a pour but l'intérêt exclusif 

d'une seule partie, elle jouit seule des profits, de même qu’elle 

supporte en entier les pertes.) Les profits obtenus accessoirement 

+ 

?) Martens, Recueil I, p. 16 éd. 2. L | 

#) Des stipulations semblables d’une portée si vague ne peuvent avoir 

d'autres conséquences légales que celle d’exclure toutes. hostilités autant que 

possible, et en cas de dissentimént d'opinion, de faire admettre des observa- 

tions amicales et des négociations, de ne consentir à aucune intervention illi- 

cite et de se prêter mutuellement assistance. | . 

+) V. Vattel III, $ 88 et Wheaton, Intern. Law IL, 2, $ 18 suiv. Nous 

y reviendrons dans le.livre IL, chap. 2, en traitant du droit de guerre. . 

.5) Grotius IT, 12. 24. Pufendorf V, 8. 2.: Püttmann, à l'endroit cité $ 21. 

5) [G. Cette conséquence n'est.pas nécessaire.] Fe CT 

Hoffter, droit international. 4° éd. 
14
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se partagent entre les alliés, en cas d'action commune, pro rata; 
en. cas d'action isolée, ils appartiennent à une seule partie qui 
supporte aussi les pertes, sauf. stipulation contraire. 

- Remarquons en dernier lieu deux espèces particulières d'alli. 
ance, qui ont pour objet le maintien d’un certain état de choses 
légal ou de la possession, savoir les traités de protection librement 
consentis, par lesquels un État se met sous la protection d'un 
autre, avec les effets expliqués au $ 22 ci-dessus; : 

ensuite ceux de garantie, par lesquels une partie promet à 
l’autre la conservation ou l’acquisition de certains droits ou choses, ou bien d’une universalité de biens et de choses. 7) Ils ont pour effet de mettre à la disposition de l'allié, sur sa -réquisition, toutes les forces de la partie obligée, autant que l'exige la défense des droits garantis contre des prétentions et des attaques injustes. Néanmoins l’État garant ne répond pas du préjudice souffert par un allié malgré ses efforts, à moins qu’il n’ait promis également 
de le garantir en cas d’éviction. 8 ‘ 

L'alliance la plus intime s'établit par un traité d'unim fédérale, dont nous allons traiter au paragraphe suivant. 

7 Suite. Traités d'union fédérale. 
$ 93. Les traités d’union fédérale de plusieurs États offrent cette particularité qu’ils se proposent un but commun, qui doit être atteint par des institutions communes et permanentes. Leur efficacité Pourra s'étendre aux affaires extérieures comme aux intérieures. dans le domaine tout entier des intérêts moraux et internationaux. Leur légitimité repose sur Jla’nature sociale de l'espèce humaine, sur l'obligation de l'État de favoriser le bien- être de ses membres par le développement et l'association la plus complète des forces physiques et morales. 1) Aussi ces unions, pour être valables, n’ont-elles nullement besoin d’être reconnues par les États étrangers : l'union fédérale, qui n’est pour ainsi dire qu'une extension des États reconnus déjà dont elle se compost, 

ï 7 Neyron, Essai historique et politique sur les garanties. Güttingen 1777. à oser, Vers. V, p. 455, et surtout Günther IT, P. 243 suiv. _ 9 Wheaton, Intem. Law $ 10. de Neumann $ 259. ‘ . ‘) Suivant l’ancien proverbe: E coniotne te ii ad Pioleg. Grotius 8 D * »Ubi societas ibi'et jus est.“ V, Cocceji 
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existe par elle-même: de tierces puissances ne peuvent refuser de 
recevoir ses représentants communs, ses déclarations communes 
sans commettre d’offenses, et le droit international regarderait un 
refus de ce genre comme non avenu.® Se 

= À cette catégorie appartiennent les confédérations d'États 

proprement dites, plus ou moins étendues ($ 21), l’union douanière 

allemande et toute autre union fondée en vue de l'adoption d’un 

système commercial et industriel commun, soutenu par des mesures 

communes. La volonté expresse des souverains contractants forme 

la loi fondamentale de ces unions: à son défaut on a recours 

aux principes généraux du droit international, notamment’ au 

principe suprême de la justice, à savoir d’une juste égalité, ainsi 

qu'aux règles sociales qui en découlent. Ce sont surtout les 

suivantes : . : | 

Les droits et les obligations des membres fédéraux sont égaux. 

La part de chacun dans les profits et les charges ‘de l’union se 

détermine à raison des ressources et des forces par lui apportées... 

La majorité ne peut introduire aucun changement dans la 

constitution fédérale dès qu’un seul membre s’y oppose.*). Mais 

aucun ne peut empêcher non plus par son opposition l'exécution 

constitutionnelle des principes fédéraux, tant que l’union subsiste. 

Plusieurs membres de l'union peuvent aussi, sans violation de 

leurs devoirs, concerter entre eux et mettre à exécution des 

mesures qui ne sont pas contraires à la constitution fédérale et 

ne portent aucun préjudice aux autres membres. Tel est le sens 

?) [G. Hoffter aurait dû distinguer les cas où uno’ confédération constitue 

une nouvelle personne internationale ou non. Quand les États de l’ancienne 

confédération germanique contractaient des unions douanières pour une série 

d'années, c'était là uniquement une application de leurs droits souverains, 

contre laquelle les tiers ne pouvaient élever aucune réclamation; ils restaient 

ce qu'ils étaient. Par conséquent quand ils déléguaient un représentant com- 

mun, celui-ci avait besoin d'une lettre de créance de chacun de ses commet- 

tants. Mais lorqu’une partie de ces Etats fondèrent en 1867 la confédération 

de l'Allemagne du Nord, c'était une nouvelle personne internationale qui 

entrait dans les rangs de la communauté internationale et qui par conséquent 

avait besoin d’être reconnue par les autres Etats, reconnaissance qui s'effectua 

par la réception officielle-des envoyés, nouvellement acerédités de’ cette con- 

fédération] ‘ 

3) [G. Ceci et en général ce qui suit ne s'appliquent d’une 

qu’à l'union d'États qui en principe conservent leur souveraineté. VS 20 n. 5. G.] 
manière absolue
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de la maxime applicable également aux associations politiques: 
»in re pari potiorem esse prohibentis causam.4) 

Dans les cas mêmes où l’on applique le principe de la majorité 
.des voix, les résolutions par elle décrétées ne peuvent obliger les 
membres qu’autant qu’elles sont comprises dans les devoirs fédéraux. 
À plus forte raison elle ne peut, sans le consentement libre des 
co-intéressés, prendre des résolutions relatives aux rapports inter. 
nationaux et indépendants de l'union. Ces derniers sont compris 
sous la dénomination de ,jüra singulorum“, dont h définition, 

“depuis la paix de Westphalie ({nstr. Osnabr. V, 52) surtout, a 
toujours présenté des difficultés sérieuses. 5) 

Effets généraux des traités. 5 

$ 94. Tous les traités internationaux sont des contrats 
sbonae fideif,” Ils obligent non-seulement à tout ce qui à été 
stipulé expressément, mais aussi à ce qui. convient le mieux à 
la matière du contrat et à la commune intention des parties con- 
tractantes. L’est là l'esprit des conventions. ?) — Les engagements 
contractés par le souverain au nom de l'État, dans l'exercice de 

- ses fonctions, même ceux d’une nature mixte, ) obligent ce der- 
nier en entier et sont d’une nature réelle. Ils continuent à être 
valables tant que l'État subsiste, même sous une forme et sous 
une constitution différentes. ($ 24), sauf les modifications qui résultent du changement des rapports: la cessation complète de’ ces rapports entraîne leur abrogation ($ 98). Les engagements Contractés par le chef de l'État et relatifs à ses droits souverains, 

4 L. 28, D. communi divid. Y. Ludolph. Hugo, De statu regionum Ger- man, (ŒFritsch, Exercit. juris. t. II, P- 1 suiv.) chap. 6,-$ 17. Il dit toutefois avec l'opinion commune, ce qui suit: Quando aliquid commune est ut universis, il ce est, quod major pars statucrit; quando vero commune est ut singulis unc potior cst causa prohibentis, Gail De pignor. ch 0; Anton Faber in Cod. III, 26, defin. I, n. 7. | - PEROE Rap. 205 5) Ab Ickstadt, Opuse. t. IT, 1-5, Une définition semblable a été faite pour la Confédération &ermanique par l’Acte final de 1830, art. 15. V. Klüber, Ocffentliches Recht des deutschen Bundès $ 129. ‘ D Neyron, De vi foederum inter gentes. Gaœtting. 1778. 5) V. Code Nap. art. "1156-1158, . 3) [G. Ceci est sujet à caution. Lors le secours de la France contre l’Anglete PÉtat n'était plus li 
D 2et8] . . 

que p. ex. l'Espagne invoqua en 1790 
. v ITe, l'Assemblée nationale déclara que £ au traité de famille de la maison de Bourbon. Ÿ. $ 8, 

1 
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se transmettent régulièrement À tous ses successeurs, car ils grè- 

vent l'État lui-même: ses engagements privés se transmettent à 

ses successeurs privés seulement, à moins que, dans l’un comme 

dans l’autre cas, il n’ait promis qu’un fait purement personnel. 4) 

Les traités publics réels qui concernent les sujets et leurs rap- 

. ports individuels, ont la même autorité que les lois de l'État, 

s'ils ont été contractés et publiés régulièrement. 5) 

. Un traité public ne peut jamais avoir pour effet d'imposer 

aux États ou aux souverains, représentants ou organes de la jus- 

tice, des obligations illicites ($ 83). Lors de son‘exécution il faut 

procéder avec modération et avec équité, d’après la maxime qu’on 

doit traiter les autres comme on voudrait être traité soi-même. 

Il faut en consequence accorder des délais convenables, afin que 

la partie obligée subisse le moins de préjudice possible. A moins 

qu'il ne s'agisse de prestations assujetties à certains termes fixes, 

l'exécution doit être précédée d'une sommation préalable: c’est : 

à partir de ce moment que la partie obligée est mise en demeure 

et qu’elle est tenue à des dommages-intérêts qui, en matière 

internationale, ont un caractère semblable à celui qu'ils ont en 

matière civile. | | 

Dans le livre II, qui traite du droit des actions, nous ex- 

pliquerons quels sont les effets de la non-exécution des contrats 

internationaux. 

Décidément un traité ne peut par lui-même ni profiter ni 

nuire à de tierces puissances. Celles-ci, s’il leur fait éprouver 

un préjudice direct ou indirect, peuvent prendre des mesures con- | 

servatoires et réserver provisoirement leurs droits par une pro- 

testation, laquelle toutefois ne préjudiciera ni à la validité ni à 

+) Les anciens auteurs, tels que Grotius et Pufendorf (VIE, 9, 6), et leurs. 

disciples se sont livrés à ce sujet à de longues recherches, Depuis lors les 

rapports entre le souverain ct L'État ont été beaucoup éclaircis. Vattel déjà 

(II, 12, 8 188 suiv.) professe des nations exactes. La simple mention dun 

souverain, sans celle de V'État, ne change rien à l'affaire. On pouvait demander 

avec raison si la sainte Alliance était un traité réel ou personnel ? D'après 

les explications données dès lo commencement par plusieurs gouvernements, 

l'idée d’un traité public devait en être exclue. Y. Wiener Jahrbücher de 1822 

t. IV, p. 95. Aujourd’hui il n'en est plus question. 

5) Grotius II, 14. 9; IT, 22. 5. de-Neumann & 333. Pufendorf VII, 4. 1. 

:Hert, Opuse. IL, 8, p. 82.
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l'exécution d’un traité régulièrement conclu entre les parties 
intéressées. 6) ". 

Interprétation et application des traités 

par voie d’analogie. 

$ 95. En cas de doute, les traités s’interprètent d’après l'in. 
tention conforme des parties:1) ultérieurement d’après ce que, 
aux termes de la convention, l’une est présumée avoir promis à 
l’autre, selon les règles de la bonne foi et de la logique. Ainsi 
celui qui a stipulé n’a pas le droit d'exiger ce qui ne lui a pas 
été promis distinctement:?) ce qui n'a pas été rédigé clairement 
€ peut pas s’interpréter contre le souverain et la nation obligés, Lorsqu'une clause est susceptible de deux sens, on doit l'entendre 
dans le sens le moins. onéreux. $) Lorsqu'on a stipulé une chose générique (genus), on ne prendra dans le douté qu'une qualité ordinaire et moyenne, ainsi qu'il a été généralement établi en matière civile d’après les dispositions du droit romain. Ce qui 

°) L'Église romaine ct ses membres ont quelquefois protesté contre Les traités qui lui étaient nuisibles; p. ex. l’évêque d’Augsbourg contre la paix de religion de 1555, Rome contre le traité de Westphalie, ct plus tard. Les États n’y ont pas toujours cu égard ; l'Église aussi Cst assujettie aux nécessités de ce monde. ‘ 
. 1) [G. Par conséquent, le traité étant l'expression formulée de cette inten- tion, les termes qui y sont employés décident, tant qu'ils donnent .un ses - Taisonnable.] ‘V. Grotius IT, 16 et 1e” Commentaire de Cocceji; Pufendorf V, 12, surtout Vattel IT,.17, qui s'étend longuement sur l'interprétation des con- ventions. V. aussi do N Cumann, Jus prince. loc. cit. tit. 6, S 221. Rutherford, Instit. II, 7. Crome et Jaup, Germanien II, 2. 161. Pando p. 230 suir. aqnelme I, 2 ne Wildmann I, P-177. Phillimore II, 94. Les propositions €veloppées dans le texte du présent paragraphe s’expli 9 ui a été 

. dit au Paragraphe précédent. | Paragraphe s'expliquent par ce q 

#) Mably, Droit public I, p. 59, & de Neumann $ 225. Vattel $ 277. [G. Cela est três-douteux ; nobseuritas 
me v AD ci qui apertius loqui potuit.« JL. Montague Bernard dans l'affaire e abama prétendait que pour arriver à une entente il fallait souvent Dir less poourate terms 5“. cette opinion a été réfutée par la marche des ,. CUssIOnS re atives à l'Alabama, S'il à été possible alors d'élever des réclams- tions indirectes, c'est sculement 

s in fes, © culem parce ‘que les plénipotentiaires anglais ont adhéré à la rédaction Américaine qui avait été à dessein conçue dans des termes Yagues. Claims growing out of the acts“ 4 
: ‘ 

être 2 L. ST. D. de legatis I. [G. Si deux Obligations dont une seule puisse emplie, se trouvent en Présence, c’est la plus importante qui doit avoir 

v 
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découle des termes précis de l'engagement comme une conséquence 
nécessaire, peut être exigé comme y étant compris tacitement. 
Pareillement un traité s'applique par voie d’analogie à des rapports 
nouveaux essentiellement identiques, à moins que les parties, en 
contractant, n’aient eu exclusivement en vue ceux précédemment 
établis, ou que, ces rapports ayant été changés, le traité n'ait 
perdu son efficacité légale ou physique. 5) — Les parties intéres- 
sées seules ou l’arbitre par eux choisi peuvent naturellement donner 
aux traités publics une interprétation forcément obligatoire: toutes 
les règles d'interprétation ne peuvent servir qu'à l'appui des pré- 

tentions et-des explications réciproques. ° Ft 

Sûretés données pour l'observation des ‘traités. D 

8 96. Afin de donner aux conventions internationales plus 

de force et de solidité, différents moyens ont'été employés tant 

dans le monde ancien que dans le monde moderne. En dehors 

des solennités religieuses usitées autrefois, auxquelles on à renoncé 

de nos jours,?) et des actes de reconnaissance destinés à faire 

maintenir entre les parties contractantes ou leurs successeurs 

le pas sur l'autre; si donc l’une est générale ct l'autre spéciale, c'est la première 

qui doit être remplie. Une clause impérative prime une permission générale. 

S'il y a conflit entre deux traités des mêmes “États, conclus à différentes époques, 

Cest le dernier qui prévaut comme l'expression la plus récente de la’ volonté 

des contractants, mais si le même conflit se présente entre deux traités conclus 

par un État à différentes époques avec différents États, c'est le premier qui 

prévaut, parcequ'un arrangement conelu avec un État ne saurait être altéré 

sans son consentement par un accord intervenu avec un autre État: Ainsi, 

lorsque la Russie, en 1878, conclut avec la Porte le traité de San Stefano, qui 

renversait les clauses essentielles du traité de Paris de 1856, auquel non seule- 

ment la Russie et la Porte, mais encore la France, la Grande Bretagne, l'Au- 

triche, la Prusse et la Sardaigne avaient pris part, le traité de 1878 était . 

nul vis-ä-vis de ces puissances, en tant qu'il changeait le traité de 1856.] 

5) Grotius II, 16, $ 20. 25. Pufendorf V;: 12. 17. 20. Vattel IT, 17, $ 290. 

296. 304. 305. H. Cocceji, De clausula: Rebus sic stantibus, La règle ci-dessus 

expliquée s'appuie surtout sur la Loi 40 in fin. Dig. de pactis. 

[G. Le droit publie ne doit cependant appliquer les analogies tirées du 

droit privé qu'avec la plus grande réserve.] - cc 

. 1) F. XL. Waldner de Freundstein, De firmamentis conventionum publ. 

Giessen 1709 et 1753. C. F. Woller, De modis qui firmandis pactionibus 

publicis proprii sunt. Vindob. 1775. Vattel IL, 16. 8 235 suiv. de Neumann 

IL tit. VIL ° . 

#) de Neumann $ 211. 242.
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l'autorité des traités, nous indiquerons notamment les moyens 
suivants: : ’ | 

I Le serment, qui a pour but de consacrer, par la sanction’ 
religieuse, -un engagement conclu.) D'un caractère purement 

‘ personnel, en ce qu'il ne lie que la conscience de da partie 
obligée, il ne confère À l’autre partie d'autres droits que ceux 
résultant de l'engagement même. Il ne peut pâs non plus lési- 
timer des rapports illicites, ni faire cesser les droits acquis d'un 
tiers. Mais il peut exclure les exceptions dont la partie obligée 
‘aurait pu se servir relativement à ses promesses lors de la pres- 
tation du serment. : .. : 

IT. La constitution d’hypothèque, suivie surtout d'une mis 
: en possession réelle ($ 71). 4) ‘ | 

UT. La stipulation d’une clause pénale en cas de non-exécution, 
clause qui ne rencontre d’autres restrictions positives que celles 
qu’imposent les principes généraux ds contrates. 5 | : 

- IV. Le mode anciennement usité et connu sous le nom de 
sjus obstagiif. 6) | . | 

© V. Les cautions, qui garantissent le remboursement de cré- 
ances. 7) , | 

VI. La remise d'otages, c’est-à-dire, de personnes livrées au 
créancier et qu’il peut retenir jusqu’au moment où l'engagement 
contracté envers lui sera rempli Les otages sont volontaires Où 
forcés: ils ne répondent pas de l'engagement, mais tant que con 
tinue ce dernier, ils sont privés de leur liberté personnelle, sans 
que toutefois, même après l'échéance de la, créance, le créancier 
puisse, d’après les lois des nations civilisées, se livrer à leur égard à des actes arbitraires, — L'otage volontaire pourvoit lui-même 
à.son entretien, tandis. que celui de l'otage forcé est à la charge 

*) Grotius IT, 18. Pufendorf IV,2. dx à de longues dissertations sur Y 
adoptons sont ceux du droit c 
Ts se retrouvent dans les trai 

eumann tit. VIII, se sont livrés 
autorité du serment, Les principes que nou 
AnOn, qui accorde au serment le plus d'effets. 
tés des ‘auteurs et dans les codes. V. Vattel $ 225 suiv. Sur le serment employé accessoirement lors de la conclusion des traités, depuis celui de Verdun de 848 jusqu’à celni intervenu en 1777 entre la France et la Suisse, v. Klüber, Droit des gens $ 155. | 4) V. des exemples dans Günther IL, 158. Kilüber $ 156. e 

= - 
°1* 

e 
1 7 * 

5) Autrefois on COnnaissait encore les traités contractés sous la foi d'hon neur etc. de Neumann $ 256 suiv. 
5) de Neumann $ 770, 

-7) de Neumann $ 779 suiv. 
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du débiteur. S'il s'enfuit, il est restitué au créancier; et si l’on 

ne peut le retrouver, il faut le remplacer par un autre; cette . 

obligation toutefois n'existe pas à l'égard de celui qui est décédé. | 

L'engagement principal une fois éteint, il n’est permis de- retenir 

l'otage sous aucun prétexte, si ce n’est à raison de ses propres 

faits ou engagements. #) EL Fo 

VII. L'intervention de garants d’un traité, dont nous allons 

nous occuper dans le paragraphe suivant. 

Garants des traités. !) : 

8 97. On a souvent, dans les relations internationales, 

regardé l'intervention de garants comme un mode très-efficace 

d'assurer l'exécution des engagements convenus, bien que les faits 

en aient démontré l'insuffisance. *) Anciennement les Seigneurs 

$) L'usage de constituer des otages s'est perdu dès le xvie siècle: on en 

rencontre quelquefois encore de rares exemples en temps de guerre (v. $ 143). 

Sur leur condition légale v. Grotius III, 20. 52 suiv. Moser, Vers. IX, 2 p. 457. 

de Neumann $ 751 suiv. _Vattel I, 16, $ 311 suiv. de Steck, Versuche über 

verschiedene Gegenstände. 1772, p. 48. Pando p.227. Riquelme I, p. 185 et 

les auteurs cités par d'Ompteda $ 276 et de Kamptz $ 250. - 

1) V. les monographies citées par d'Ompteda $ 276 et de Kamptz $ 250; 

* surtout H. Cocceji, Dissert. de guarantia pacis. Fref. V. 1702. Moser, Vers. 

VII, p. 335 suiv. de Neumann $ 774 suiv. de Steck, Versuche, 1772. no. 5. 

Neyron, Essai sur les garanties. Goetting. 1777. Scheidemantel, Repertorium 

I, p.156 suiv. Vattel IT, 16, & 235 suiv. Klüber 8157. Pando 224. VWildman 

I, p. 168. 7. | - ‘ 

[G. I faut établir une distinction, comme Bluntschi le fait ressortir (432), 

entre une garantie par laquelle un État promet à un autre son assistance pour 

le maintien d’une situation, et une garantie par laquelle un certain nombre de 

puissances prennent une situation juridique internationale sous leur protection 

-souveraine; dans le premier cas la garantie est accessoire, dans le second les 

puissances peuvent intervenir sans que leur assistance ait été envoquée par 

l'État garanti. La garantie peut être mutuelle ou unilatérale p. exc. celles du 

traité du 15 Avril 1856 pour l'intégrité de la Turquie et du traité du 15 Nov. 

1855 entre la France et l'Angleterre d'un côté et la Suède-Norvège de l’autre.] 

2) [G. Voici V'avis de Frédéric le Grand: , Toutes les garanties sont comme 

de l'ouvrage de filigrane, plus propre à satisfaire les yeux qu'a être de quelque 

utilité“ L'opinion de Gentz est sans doute plus judicieuse: ,Je sais bien que 

des garanties sur le papier sont de faibles moyens de défense; cependant on 

aurait tort de les négliger, car elles fournissent au moins à ceux qui veulent : 

faire leur devoir et remplir leurs engagements un moyen légal d'agir, lorsque 

les circonstances les y appellent.“ (Corresp. avec Jes’hosp. I, p. 117.) Toutefois 

l'intérêt des garants sera toujours d'un grand poids dans la balance. La
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faisaient intervenir leurs vassaux ou sujets comme garants (war. randi, conservatores pacis) de leurs engagements.) Dans les temps. modernes les traités de garantie accessoire d’une tierce puissance sont plus communs, traités par lesquels ces dernières promettent de veiller par tous les moyens en leur pouvoir à l'ob. servation des stipulations contractées tant entre les parties qui l'égard des étrangers. Ils ne sont qu'une application des traités d'alliance décrits dans le $ 92 ci-dessus, au lien conventionnel formé entre deux ou plusieurs parties principales. 

Des garanties ne s'imposent pas, mais elles doivent être acceptées librement par les parties intéressées. 4) | 
La garantie. doit être certaine et acceptée par tous ceux entre lesquels elle doit produire des effets. lle ne résulte ni d’un simple traité. d’accession ni d’une médiation. 5) De même lorsqu'un traité est intervenu entre plus de deux parties, elles ne sont nullement regardées ‘) comme mutuellement garantes des 

garantie de la neutralité de la Belgique et de la Suisse à résisté à Pépreuve; celle de l'intégrité de la Turquie, dont la violation par le traité du 15 avril 1856 entre l'Angleterre, la France et l'Autriche était déclarée un cas de guerre, les parties contractantes l'ont sacrifiée sans se remuer. Mais les sophismes par lesquels Lord Derby cherchait à justifier cette attitude, n'étaient rien moins qu'honorables. nCe traité, ditil'à Ja Chambre des Seigneurs, a un Caractère plus strict (que celui du 30 Mars) puisqu'il oblige chacune des pui sances à regarder toute violation du traité antérieur (du 30 mars) comme Casus . belli et à concerter des mesures avec la Porte ,sur l'invitation des autres“; nous . ne sommes donc liés que vis-à-vis de là Françe ct de l'Autriche, et, si elles ne nous invitent pas à intervenir, nous ne sommes obligés à rien du tout” Or ces mots sur l'invitation des autres 

es militaires et navales. . Un pareil procédé, qui 
engagement clair et absolu, ne craint même pis c ion manifeste du traité, mérite d'être flétri.] , ) Les exemples du XVIS siècle sont cités par Leiïbnitz, Cod. jur. gent. I, p. 8. Recueil des traités I, P. 471. Klüber $ 155, note ce. L'exemple le plus récent est celui du traité d’Aix-la-Chapelle de 1748: l'Angleterre envoya alors le duc de Buckingham qui devait rester à Paris Jusqu'à Ja restitution du 

Pour excuser la rupture d’ 
de recourir à une falsificat 

Cap Breton. 
*) L'acceptation d’un garant par l’ cffet à l'égard. des autres. V. de N, 5 Cocceji, loc. cit. IV, 18. de C’est ce qu'on a voulu déduir 

un des contractants ne produit aucun eumann $ 792, 706. | Neumann $ 793. 
e du contenu ordinaire des actes de rati- 
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stipulations particulières à chacune, à moins de clause expresse à 

cet effet. | | FU 

L'acceptation de la garantie s’effectue soit lors de la con- 

clusion de la convention principale, soit par une convention acces- 

soire, soit par une simple déclaration réservée au tiers. Elle est 

ou générale, lorsqu'elle comprend toutes les stipulations d’un 

traité, ou spéciale, lorsqu'elle ne s’applique qu’à certaines de ces 

stipulations; tantôt elle embrasse la durée entière de la convention 

principale, tantôt elle comprend un délai plus rapproché. Les 

effets de la garantie accessoire consistent surtout dans la faculté 

donnée au garant dès qu'il est. requis par l’une des parties in- 

téressées *) et que le cas prévu se présente réellement, de faire 

exécuter le traité conformément aux principes internationaux. 8) 

Le garant ne peut intervenir sans être appelé: il ne peut donner 

à l'engagement principal une explication ou interprétation diffé- 

rente de celle sur laquelle les parties se sont entendues. Si elles . 

fication: mais ce ne sont que des déclarations émanées d'une seule partie. 

Cocceji II, 8. Klüber $ 158 b. c. : 

7) Les auteurs sont d'accord eur ce point. V. Cocceji IV, 12. de Neu- 

mann $ 796 in fine. Vattel $ 236. | 

$) [G. Dans la garantie de plusieurs puissances il faut faire une distinction 

entre une garantie collective et une garantie à la fois collective et séparée. 

La dernière est plus strictement obligatoire, en ce sens que chacun des garants 

est obligé d'intervenir sans avoir égard à l'inaction des autres garants. C'est 

à l'égard de cette distinction encore qu'en 1867 Lord Derby (alors Lord Stanley) 

a joué un triste rôle. La Prusse avait exigé la garantie collective des 

grandes puissances pour ja neutralité du Luxembourg. Lord Stanley, après 

avoir longtemps résisté, céda et signa le traité; peu de jours après, il déclara 

qu'une telle garantie était simplement un engagement d'honneur à maintenir 

d'un commun accord avec les autres parties contractantes les arrangemients du 

traité. Elle donnait le droit d'en faire un casus belli, en cas de violation, mais 

n’en imposait pas l'obligation. À la Chambre haute Lord Derby (le père) déclara 

même (20 Mai) que, dans le cas d’une agression de la France contre le Luxem- 

bourg, l'Angleterre serait déliée de tout engagement, puisque, l'agression venant ‘ 

d'une des puissances garantes, il ne pourrait plus être question d'une garantie 

collective. Lord Russell protesta contre un pareil persifflage frivole et hon- 

eux d'un traité solennel et Lord Houghton demanda si on avait garanti la 

neutralité du Luxembourg contre l'Espagne ou la Turquie et non: plutôt contre 

quelques-uns des principaux garants?“ Une garantie collective, dit-il, est sim- : 

plement une obligation commune de tous les garants dirigée contre quiconque 

trouble la situation garantie.“ — C'est évident, dans la garantie collective 

tous les garants sont ,correi debendi“. On ne conclut pas des traités publics 

! pour établir des engagements d’honneur.] ° Ft
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ne se sont pas accordées sur ce point, il doit accepter l'inter. 
prétation donnée par la partie qui invoque son intervention, S'il 
diffère lui-même d’opinion à ce sujet, il peut refuser à celleci 
son assistance. Mais lorsqu'il a été appelé-par les deux parties, 

-il jouit du droit d'interprétation, à la condition de ne pas dépasser 
leur intention commune. oo 

Le garant ne peut empêcher ni des changements du traité, 
ni la résiliation de son engagement, sur lesquels les partis 

° : principales se sont entendues, à moins qu'il ne figure dans le 
premier. comme partie co-intéressée. 9 De même la garantie 
d'un traité récognitif et approbatif, conclu par les mêmes par- 
ties, n’entraîne pas celle des dispositions particulières du traité 
antérieur: elle ne porte que sur la validité de la reconnaissance, 
à moins que les parties contractantes n’en soient convenues autre- 
ment. 10) Lo To | 

Résiliation des traités. — Exceptions.) 

8 98. D'après le: droit international, un traité peut être attaqué comme étant entaché de nullité, s’il manque d'une des conditions essentielles: indiquées au $ 83; notamment: 
Pour cause d’impossibilité absolue ou même relative, connue 

des deux parties, de l'engagement au moment où il a été 
contracté ; 

Pour cause d’erreur de fait, de nature à rendre impossible un 
entente réelle entre les parties, soit que l'erreur porte sur k substance de Paffaire, soit sur la personne ‘de l’un des con. 
tractants, soit sur l'objet même. ?) À Dans ce cas le traité n’a pas d'existence légale. — Un traité peut en outre être attaqué par l’une des parties: Pour défaut de capacité; : 

°) Wildman I, p. 169. 
“) Une question de cette nature à été provoquée par la paix de Teschen. V. les Ouvrages en sens contraire cités par de Kamptz, Liter, p. 81, no. 5 sui. ) Chr. Otto van Bœckelen, De exceptionibus tacitis in pactis publics Groeñ. 1730. van Bynkershock, Quaest. jur, “publ. II, 10. Fr. Platner, De €xceptionibus necessariis juris publ. Li : Siebenkees, Juristisches Magain I, no. 4. C. an Do prmann, dans: Sieber EX. Breuning, De causis juste soluti foederis. : . . q juste soluti fl Lips. 1762.  C. E. VWächter, De modis tollendi pacta inter gentes. Stuttg. 1779. 

gny, System des heutigen rômischen Rechts IL, 
ussi de Neumann $ 183. ci 

*) V. les observations de Savi $ 115. 185 suiv. et P. 354. V:: 
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pour cause de violence arbitraire, personnelle, exercée par une 

puissance quelconque et qui a èu pour résultat la: conclusion 

du traité; $) ‘ 

pour cause de fraude pratiquée par l’une des parties et qui à 

déterminé le consentement de l'autre. " 

Dans ces cas, la validité du traité ne peut être attaquée que 

par la partie même qui en-a été la victime. 

La partie obligée peut également refuser l’exécution de l’en- 

gagement contracté : 

dans le cas d’une impossibilité survenue et durable, bien que 

relative, de le remplir, notamment dans le conflit avec ses 

-propres devoirs, avec les droits et le bien-être du peuple ou 

les droits de tiers, alors surtout que ces droits existaient 

déjà avant le traité‘) Mais elle sera tenue à des dommages- 

intérêts, si, lors de la conclusion du traité, elle avait con- 

naissance de cette impossibilité. ŒElle peut refuser encore 

l'exécution de l'engagement contracté, 

à cause d’un changement des circonstances survenu depuis la 

conclusion du traité et non prévu, lorsque, d'après l'intention 

évidente des parties, elles en formaient la condition tacite. 

Les nations et les souverains ne sont pas maîtres de leurs 

destinées au même point qu'ils le sont de celles de leurs 

membres ou sujets. Il est donc indispensable d'admettre la 

3) N. H. Gundling, De cfficientia metus in promissionibus liberarum gen- 

tium ete. Hal. 1711 et Exercitat. acad. II, no. 2. Le traité obtenu le 19 août 

1742 par la flotte anglaise à Naples, fournit un exemple d'un traité arraché 

par la violence. co - . 

[G. Il faudrait dire plus explicitement que ce n'est que la contrainte 

exercée contre le négociateur qui entre en considération.] 

4) [G. Ultra posse nemo obligatur. Personne n'a reproché à la France de 

ne pas avoir maintenu €n 1870 vis-à-vis de la Russie la garantie du traité de 

Paris de 1856 Mais on ne saurait admettre la thèse de Hefiter, d'après la- 

quelle un traité deviendrait nul, dèsqu'il est en contradiction avec le bien- 

être du peuple. La même observation s'applique à la thèse de Bluntschli, d'après 

laquelle un État aurait le droit de se délier d'une obligation qui empêche son 

libre développement ($ 415. 456). De pareilles prétentions vagues attaquent 

la base des traités publics, et si Fiore, en adoptant ce point de vue, arrive à 

la conclusion que la plupart des traités conclus en Europe sont immoraux, int- 

ques et sans valeur, la conséquence est toute naturelle. (Nouv. Dr. Int, L 

ch. IV)] V. de Neumann $ 177. Klüber $ 144. 164, note €. Breuning à l’en- 

droit cité $ 4. 10. 
°
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“condition implicite: ,rebus sic stantibus“, "dans le sens qui vient d’être indiqué. 5) 
Il faut regarder comme un chargement semblable celui qui ne permettrait pas à l’État obligé de maintenir sa position poli. tique antérieure et qui le placerait dans une condition d'infériorité vis-à-vis des autres, infériorité qui n'existait pas lors du traité et qui n’était pas dans l'intention des contractants. Un change ment pareil a lieu encore lorsque l'événement ou les circonstinces qui ont motivé l'engagement contracté, ne se sont pas réalisés ou ont cessé d'exister; lorsque, par exemple, l'alliance de fimille qui à formé la condition tacite d’une alliance politique, a été rompue. 6) FT, 
Lorsque l'impossibilité d'exécution ou le changement des circonstances ne concerne qu’une partie du traité, on peut en exiger seulement une Modification partielle, mais aucunement k résiliation entière. Il y aurait lieu à l'application de ce principe dans le cas d'union réelle d’un État jusqu'alors indépendant avec un autre, ou de sa soumission À un autre sous la forme d'u protectorat; de la perte d’une partie de son territoire etc.) Il est enfin incontestable que si lune des parties contrac- tantes refuse positivement de remplir ses engagements, en dehors d’un des motifs indiqués ci-dessus pour faire modifier le traité, il est permis à l’autre de s’en affranchir également, lors même que le refus ne porterait que sur un seul point ou sur une seule disposition. Car l'accord complet sur tout ce qui a été convent forme la base de tout traité, et la violation d’une seule disposition fait craindre celle de toutes les autres et entraîne un état d'ir- certitude. 8) | 

  

9) V. surtout Sam. Cocceji, D $ 165, note a. Phillimore IT, 114. [G+ Mais il faut qu'un sembla g Î é, \ 

e clausula: Rebus sic stantibus, et Klüber 

ë de la é, formaient une condition implicite de sa orce obligatoire. Les prétextes frivoles sous lesquels la Russie dénonça en 1870 la Clause du traité de neutralisation de la mer Noire, tandis qu’en réalité 
.G était l'opportunité de la situation politique qui avait seule provoqué sa déter- 
nation, firent de cet acte une infraction à Ja foi publique des plus grares 
et qui ne fut point réparée par le- protocole ultérieur de la conférence du 17 janvier 1871.] 

ee - 5 V. aussi Schmelzing $ 408. 
‘ 47) V. Vattel I, $ 204. 

7 : | . . | ) [G. La raison en est que les États ne Peuvent comme les particuliers
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Toutes les exceptions indiquées ci-dessus peuvent au surplus 
être écartées soit par une renonciation préalable, soit par une 
confirmation expresse ou tacite d’un traité naturellement possible, 
et surtout par son exécution volontaire après que l’obstacle qui 

s'opposait.à sa validité a cessé. 

Extinction des traités. 1) 

$ 99. Les traités s’éteignent de plein droit: 
par leur exécution complète, lorsqu'ils n’ont pas pour objet 

. des prestations permanentes, mais des actes qui s’accom- 

- plissent d’une seule fois; ?) 

par l’accomplissement d’une condition résolutoire et par l’ex- 

piration du terme prescrit; 

par une renonciation expresse de la partie intéressée; ?) 

par la résiliation mutuelle d’un traité bilatéral, pourvu qu’elle 

ne puisse pas être empêchée par un tiers;) 

invoquer le juge pour mettre l'autre contractant en demeure de remplir son 

obligation. Si done ils ne veulent pas se faire justice à eux-mêmes, il ne reste 

plus qu'une chose à faire à l'égard de celui qui manque illégalement à ses 

obligations, c'est d'annuler le traité. Mais il va sans dire qu'un tel, droit ne 

saurait être admis, s'il s’agit d'une clause corrollaire ou peu importante, quoi- 

qu'il ne soit pas possible de fixer d'avance ce qui est important ou non]. 

V. dans le même sens Grotius II, 15, 15. Mably, Droit des gens I, p. 164. 

Vattel II, 200 suiv. Klüber $ 165, note c, où lon trouve l'indication des 

principaux: ouvrages; Schmelzing $ 407. Wildman I, p.174. Martens distingue 

entre les articles principaux et accessoires (droit des gens $ 59). Cette dis- 

tinction est trop arbitraire, attendu qu'elle est laissée à l'appréciation indivi- 

duelle. V. Vattel, à l'endroit cité. Quelquefois il est réservé expressément 

dans les traités qu'en cas de violation il faudra faire une tentative de conci- 

liation aimable. Traité de Westphalie art. 17, 8 6. Traité d'Oliva art. 85, S 2. 

Traité conclu en 1756 entre le Danemark et Gênes. Wenck I, p. 108, celui 

conclu en 1843 entre la France et l'Ecuador. N. R. S. V, p. 415. Traité de 

Paris conclu en 1856, art. 8. ° | 

1) Outre les ouvrages cités ‘au 8 98 on peut consulter les suivants: 

Leonh. de Dresch, Ueber die Dauer der Välkerverträge. Landshut 1808. 

E. W. de Trôltsch, Versuch einer Entwickelung der Grundsätze, nach welchen 

die Fortdauer der Vülkervertrüge zu beurtheïlen. Landshut 1809. Mably;, 

Droit public I, p. 165 suiv. | on couté, il 

‘- # Si le‘traité n’est pas valable et qu'il n'ait pas été librement exécuté, 

y a lieu à restitution. V. Vaittel I, 192. . 

5) Le contractant n’est pas toujours libre de renon 

que l’observe très-bien de Neumann $ 895. 

1) Vattel IE, 205. - ’ 

cer à ses droits, ainsi
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par l’anéantissement complet de la chose qui forme l'objet du 
traité, pourvu qu’il n’ait été occasionné par la faute d'aucune 
des parties; 

| 
par le décès de la partie intéressée ou obligée, sans que per. 
sonne succède de plein droit ou d’après les règles de l'an 

logie des traités dans leurs prétentions et leurs obligations 
respectives. 5) | 

Enfin une guerre générale, non partielle, survenue entre ls 
parties contractantes, est une cause sinon entièrement extinctire, du moins suspensive des effets d’un traité, à moins qu'il n'ait été 
conclu expressément en prévision et pour la durée de la guerre, Nous justifierons cette’ proposition dans le livre suivant, lorsque nous examinerons le caractère légal de la guerre. 5) 

Un traité éteint peut être renouvelé par le consentement commun, exprès ou tacite des parties contractantes. 7) Le traité ainsi renouvelé devient seul, obligatoire pour l'avenir, et il est Soumis en général aux règles et aux conditions des traités ordi 
naires. Le renouvellement tacite ne ‘peut donc résulter que -d’actes manifestes établissant d’une manière incontestable l'inten- 
tion des parties de faire revivre l’ancien traité dans toutes ses 

. dispositions. En dehors de ce cas l’exécution continuée d'u - tngagement éteint, du consentement du créancier, n’est regardée ‘que comme un fait isolé. 
| 

\ 

2 2 À cet effet On distingue entre les traités réels et personnels. V. $ 2! 0. 53. 
‘ ‘ 

‘) V. en attendant les Ouvrages cités par Klüber 8 165, note a, ainsi que Wheaton, Intern. Law III, 2, $ 8 Wildman I, p. 176 et $ 192 ct 181 ci-après | . 7 V. Frédéric de Martens, Ueber die Erneucrune der Vertrige in den Friedensschliüssen der europäischen Mächte. Goectt. 1797. [G. Il serait plus exact de distinguer la confirmation, la prorogation et Je renouvellement des traités, La confirmation ne -donne pas, il est vrai, plus de force à un traité valable ,» mais elle se recommande souvent dans les C douteux; la prorogation Peut sans doute être présumée, mais-elle se constaté Par un acte formel avant l'expiration du traité, soit pour la teneur entière où pour quelques points du traité. Une Prorogation à terme est parfois réservée dans le traité même, ce qu’on appelle tacite réconduction: Le renouvellement suppose l'expiration du traité, qui n’est rappelé à la vie que par le consente- ment mutuel des parties contractantes, La locution confirmer et renouveler &st donc fausse.] ° . 7
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SECTION IL. : 

ENGAGEMENTS QUI SE FORMENT SANS 
| CONVENTION. 

- 1. Faits licites. 

8 100. Certains actes et certains rapports produisent dans 

le droit public, en dehors des conventions et d’une manière 

analogue aux quasi-contrats du droit civil, des effets pareils à 

ceux des traités. 1) -Nous les comprenons daris les deux catégories 

suivantes : Ce : 

I. Obligation -unilatérale, : 

laquelle résulte de l’acceptation volontaire d’un payement ou 

d’une prestation faite par erreur ou dans un but déterminé 

et licite qui n’a pas été atteint, et en général dans les cas 

où le droit civil admet une condiction ,sine causa ; ?) 

II. Obligation bilatérale de reddition de compte et d’indem- 

nité réciproques. Elle résulte: L | ° 

19 de toute gestion d'affaires faité utilement pour un autre, 

sans opposition de son côté ; 5) - .. ‘ L 

20 de l'acceptation et de la gestion d’une tutelle de personnes 

souveraines, lorsque, par exemple, la régence d’un pays, 

1) La plupart des auteurs gardent le silence sur cette matière. Plu- 

sieurs anciens auteurs ont nié tout-à-fait l'existence d'engagements semblables. . 

Mais il est impossible de regarder dans le droit public comme une chimère : 

ce que les Codes et la jurisprudence des nations civilisées admettent comme 

valable dans les engagements privés. V. de Neumann, Jus Prince. Priv. 

de pact. et contract. $ 824 suiv. Il ne peut y avoir aucun doute sur les 

principes, mais seulement sur les points où les Codes varient entre eux. 

Il est vrai que les cas d'application se présentent assez rarement dans la pra- 

tique des nations. : ue . 

2) C'est une application des principes du droit romain. V. de Savignÿ, 

System S 218 suiv. ‘ , 

© 3) Non pas de ce qu'on appelle un emploi utile, ayant eu pour effet d’en- 

richir une partie aux dépens de l'autre, ainsi qu’on l’a déduit de la disposition - 

de la Loi 206. D. de Reg. juris; v. p. ex. Toullier sur le Livre III, tit. 4. 

chap. 1. 5. du C. N. $ 20. 112. 
î 

15 
Heffter, droit international. 4e éd.
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par suite de la minorité ou de l'incapacité de son souverain, 
a été déférée À un prince ou à une république étrangers: 

30 d’une communauté accidentelle (communio rei vel juris) 
par exemple, lors d’une succession échue à plusieurs États 

ou souverains, ou lors de l’acquisition d’une chose en 
commun, sans que les dispositions des lois civiles d'un 
pays puissent être appliquées. 

I] faut recourir dans ces cas aux principes expliqués ci-dessus, 
relatifs aux traités d'association, savoir à celui de l'égalité des 
droits et des charges, à moins que la proportion n'ait été réglée 
d'avance; à celui de la jouissance libre de la chose par cheun 
des coïntéressés, pourvu qu'ils ne s'entrenuisent pas; enfin au 
principe qui défend de disposer arbitrairement de la chose entière 
sans. le consentement des autres, en restreignant cette faculté à 
la portion respective de chacun. La dissolution de la communauté 
ne peut s’opérer que par voie de traité ou accidentellement. 

2. Faits illicites. 1) 

$ 101. Le droit international n’admet pas à la vérité l'exis- 
tence de crimes dans la signification expliquée par le droit public 
interne, c’est-à-dire, celle de faits ou d’omissions que puissent 
atteindre les lois répressives et dont il faille répondre devant les 
autorités compétentes. Mais il regarde comme faits illicites où 
comme lésions les atteintes portées sans motifs légitimes aux 
droits fondamentaux des personnes par lui sauvegardées, notam- 
ment à leur liberté, à leur honneur et à leur propriété. Toute 

lésion semblable oblige l’auteur à la réparer: car les lois éter- 

2) La plupart des auteurs gardent encore le silence sur cette matière im- 
portante. Grotius IT, 20. 21 s’est renfermé dans les généralités, ainsi que Pufendorf TTL, 1. Monographies: J. P. de Ludewig, De juris gentium Iaesio- 
nibus. . Hal. 1741. (Observat. selectae Halenses VIII, observ. 6. 7.) de Neu- 
mann i..W., De delictis et poenis principum. Fref, ad M. 1753, qui pourtant ne s'occupe que des rapports du ci-devant Empire germain. Quelques remar- ques sur cette matière se trouvent chez Wildman I, p. 199. Phillimore I, 50 suiv. : 7 ‘ 

[G. I ne s'agit ici, bien entendu, que des actes dont l'illégalité est reconnuê par Pautre partie, c. à d. en général des actes commis par des fonctionnaires publics et dont le gouvernement est responsable. Les faits que l'autre partie considère comme des actes légitimes de défen ] 
i f: se per trent dans le chapitre des conflits des États] Personnelle, rentr |
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nelles de la justice veulent que l’ordre social soit rétabli chaque 
fois qu’il à été dérangé par une iniquité quelconque. 

La réparation consiste dans l’indemnité offerte à la partie 
lésée dans les limites de l'équité. Le premier élément de son 
appréciation est le dommage ou préjudice matériel, c’est-à-dire, 
celui qu’on peut extérieurement reconnaître et apprécier; le second 

‘est le préjudice moral souffert par le lésé dans sa dignité et sa 
considération. Lratteinte portée aux droïts de la personne lésée 
du moins aura toujours besoin d’être réparée par des actes ou 
prestations équivalents, qui lui serviront d’indemnité du préjudice 
souffert dans l'intégrité de ses droits:' des explications suffisantes, 
une amende honorable, des garanties pour l’avenir sont des moyens 
usités en pareil cas.*) Autrement l’offensé pourra se faire justice 

lui-même ct chercher à obtenir par la force une satisfaction équi-: 

table, proportionnée à la lésion subie par lui.) A l'exception 

de plusieurs actes également hostiles aux droits généraux des 

nations.et de nature à être réprimés par toutes ($ 104 ci-après), 

la partie lésée ou ses successeurs ont ordinairement seuls le droit 

d'exiger une réparation de l’offense. Le caractère des personnes 

et les rapports généraux établissent à ce sujet les distinctions 

suivantes. . 
$ 102. Lorsqu'un État ou son souverain a été lésé dans ses 

droits personnels et internationaux par une autorité étrangère - 

placée en dehors de sa juridiction, il peut exiger non-seulement, 

par voie de réclamation, une satisfaction, mais encore il pourra, 

si elle lui est refusée, chercher à l'obtenir par la force. Cette 

satisfaction les États puissants mêmes ne la refusent ordinaire- 

ment pas à de plus faibles, auxquels ils ont causé des torts réels. 1) 

La réparation consiste soit dans une indemnité du dommage ma- 

?) V. le paragraphe suivant. : 

3) Le droit de talion, qui forme l'extrême limite de la justice, n'est pas 

approuvé par la morale. Sous ce rapport, les principes. du droit publie sont 

ceux du droit criminel. V. déjà Augustinus, Exposit. Psalmi 108 (c.1. C. 23, 

qu. 1) ,reddere mala pro malis propinquum malis; convenit tamen et bonis. 

Unde et lex modum ultionis statuit: Oculum pro oculo. Quae, si dici potest, 

injustorum justitia est, non quia iniqua est ultio quam lex statuit, sed quia 

vitiosa est libido uleiscendi# ‘V. Vattel II, 51. 52. 339. Le talion ne peut 

être regardé comme représaille nécessaire que vis-à-vis des peuples sauvages 

ou barbares. 

1) V. surtout Calvo $ 847 suiv. : 
15*
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tériel, soit dans l'envoi d’ambassades et dans des explications 
solennelles.?) ‘ 

Le principe d’exterritorialité s'oppose à la vérité à ce que 
les infractions commises par un souverain étranger aux lois du 
territoire où il se trouve passagèrement, puissent être déférées à 
la juridiction criminelle ordinaire. Néanmoins l'État offensé est 
en droit non-seulement d'arrêter au besoin par la force une ten- 
tative criminelle, mais encore, lorsqu’elle est devenue un fait 
accompli, de s'emparer de l'offenseur et de le retenir jusqu'au 
moment où il aura obtenu une réparation. Il pourrait même 
répondre à un attentat dirigé contre son existence et son inté- 
grité, par une déclaration de guerre. Ÿ) 

Cela s'applique égalèment aux représentants diplomatiques 
-d’une puissance étrangère, lesquels, à. l'abri de leur caractère 
exterritorial, commettent des crimes dans le territoire de l'Etat 
où ils sont accrédités, 4) peu importe d’ailleurs que ces crimes 

?) L'histoire. moderne fournit des exemples nombreux de réparations accordées pour injures ou lésions. En voici quelques-unes: 1662 entre l'Espagne et la France, pour droits de préséance violés. Ch. de Martens, Causes célèbres TE, p. 891. Schmauss, Corp. Jur. Sent, I, p. 760. Günther I, p. 233. 235. 
1685 entre Gênes et la France. de Martens, loc. cit. II, p. 399. -1687 entre l'Angleterre et l'Espagne. de Martens, Nouv. Caus. cél. II, p.497. .-1702 entre Venise et la France. de Martens, Causcs cél. I, p. 405... 1709 entre l'Angleterre et la Russie, après que l'Ambassadeur russe eut été offensé à Londres. Ibid. I, p. 47. ° 1752 entre la Suède et la Russie, Ibid. IX, p. 414. 1785 entre les Pays-Bas et l’empereur d'Allemagne, le pavillon de ce dernier ayant été offensé sur l'Escaut. Ibid. IL, p. 271. V. aussi Wicquefort, l'Ambassadeur I, sect. XX VII. Dans les temps les plus récents co sont les violations des droits des neutres sur mer qui sont les causes les plus fréquentes de réclamations. [G. En 1868, le capitaine d’un bâtiment de Suerre anglais ayant sans ordre de son gouvernement bombardé la ville du Cap Haytien, le cabinet. de Londres désapprouva sa conduite ct indemnisa les commerçants allemands et français dont les propriétés et les marchandises avaient été détruites. Pour les affaires du Consul Hopkins en 1853, de Caroline“ en 1842, et de Canstatt v. Calvo & 352—54.] 

. De jud. . ler De Jure civitatis I, 3. 3. 1. Thomasiu è Comp. leg. chap. IIL  Huber, To de 8, Jurisprud. divina II, 9.76. Ward, Enquiry 
*) Comparez $ 214 ci-après. L'histoire des des exemples nombreux,  Y, Wicquefort, Ward, loc. cit., Merlin, Répertoire, 

Sur les affaires des comtes Ghyllenb 

siècles précédents en fournit 
l'Ambassadeur I, sect. 27—29; 

m. Ministre public. V, $ 4, n. XIL XII 
org, de Goertz, de Cellamare (1717. 1718) 
. 

R
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soient le résultat d’un mouvement spontané ou d’un ordre de leurs 

gouvernements, 5) | = : 

S'il existe entre deux États des rapports de suzeraineté, les 

infractions commises par l’État inférieur envers le suzerain peu- 

vent en outre présenter le caractère de félonie. Il faut néanmoins ° 

convenir que les progrès des moeurs ct l'influence de l'opinion 

publique ont en général ôté aux questions de cette nature une 

. grande partie de leur intérêt pratique. . _ 

$ 103. En cas de lésions commises: envers un État ou ses 

sujets, soit par un particulier, soit par l'agent d'un gouverne- 

ment étranger, sans l’aveu de ce dernier, il faut distinguer encore 

si elles se sont passées sur son territoire ou au dehors. 1) Dans 

le premier cas elles tombent sous l’application des lois pénales 

et sont déférées aux tribunaux de ce pays, pourvu que le coupable 

ait continué à y résider ou y ait été arrêté ($ 86). Dans le 

second cas le gouvernement offensé peut seulement former une 

réclamation auprès de celui auquel est soumis le coupable, pour 

obtenir soit une réparation suffisante par des voies civiles ou 

criminelles, soit son extradition, soit toute autre satisfaction con- 

forme’à ses intérêts.) Car'il est impossible que des Etats amis 

qui reconnaissent entre eux l'existence d’un droit commun (ce 

que nous avons appelé une ,dikéodosie“), refusent, en cas de 

Ch. de Martens, Causes célèbres I, p. 76. 179. Bynkershoek, loc. cit. chap. 

XVI—-XX. . . _. . 

5) Thomasius à l'endroit cité: ,Ïllud autem absurdum, quod quidam 

arbitrantur impune licere legato exequi quidquid sibi a principe est man- 

datum“ cet. . 
ot. 

[G. Cette manière d'envisager le principe de l'exterritorialité ne peut_pas 

être admise sans réserve (v. $ 42). Quant aux souverains, cette théorie peut 

se défendre, attendu qu'il n’y a pas d'autorité qui leur soit supérieure et à 

laquelle on puisse s'adresser pour obtenir satisfaction. Mais les envoyés diplo- 

matiques sont soumis à une autorité; le gouvernement qui les a accrédités est 

responsable de leurs actes; l'État auprès duquel ils sont accrédités n'a pas le 

droit de s'attaquer à leur personne, mais doit demander réparation à leur gou- 

vernement. La question d'impunité n'est pas ici en cause. Cf. $ 201.] 

1) Autrement il faudrait comprendre le cas sous le $ 102. Le gouverne- 

ment devra toujours manifester sa désipprobation d'une manière expresse: 

* Vattel II, p. 838 cite un exemple relatif à la France et à la Sardaigne. 

+) V. Vattel II, 71—78. Grotius II, 17, 20. Wildmann loc. cit. Martens, 

Dr. d. g. $ 96, 255 suiv. Wheaton, Eléments IV, 2. 36 6] 991 Dana). Phil- 

limore III, p. 123 suiv. Halleck XII, & 11. Bluntschli, mod. V, R. Art. 

462 suiv.
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violations de leurs droits fondamentaux, soit politiques soit civils, 
de s’accorder mutuellement une réparation suffisante. Autrement 
si une demande semblable et bien établie pouvait être arbi. 
trairement repoussée, le droit lui-même serait dépourvu de toute 
réalité ou raison d’être. Il est vrai, ainsi que nous l'avons 
déjà observé plusieurs fois, qu’une obligation commune à tous 
les États de réparer les offenses commises entre eux, ne peut 
être soutenue qu’à l'égard de ces droits primordiaux auxquels 

on attribue partout la même valeur et la même nécessité; — 
non pas de ces rapports accidentels auxquels les lois particu- 
lières des différents États seulement donnent leurs formes et leur 
signification, peu importe d’ailleurs lanalogie qu’elles présentent 
à ce sujet. 5) 

Violations du droit ‘international réprimées partout. 

-$ 104 Toute négation réelle ct absolue des droits des 
hommes et des nations, tout attentat d’un caractère général ou 
spécial dirigé contre eux, lorsqu'il s’est manifesté par des actes 
extérieurs et par des moyens propres, constitue une violation du 
droit international, une offense envers tous les États qui obéissent 
aux mêmes lois morales, de nature à être réprimée par lews efforts communs. Parmi ces violations on comprend notamment 

_les cas suivants: 
une" tentative sérieuse d'établir un empire universel sur les 

ruines des États particuliers ou sur le territoire commun à 
tous, la haute mer ($ 16. 29 in fine, 74 ci-dessus): ” 

des violations des droits sacrés d’ambassadeurs, dont le maintien 
est une base essentielle des rapports internationaux; !) 

D V. $ 82 ci-dessus. [G. Parmi ces lésions il faut surtout mentionner le déni ou délai de Justice, c'est-à. 
réclamations portées par la part 
£ouvernement tolère une. pareil 
refuse expressément d'interv 
Bouvernement de la partie qui se croit lésée, ne doit recourir à la force, que si l autre État refuse sans motifs suffisants toute satisfaction. C’est pourquoi les pro- cédés de Lord Palmerston dans l'affaire Pacifico furent universellement blâmés] ) Lors de violations semblables tous les membres du corps diplomatique prennent fait ct cause pour le membre offensé, soit spontanément, soit après ÿ me Se invités, : Des exemples dans Ch. de Martens, Causes célèbres JL 

ie lésée devant les tribunaux du pays. Sile 
e .: 

: ‘1H le lésion, il s'en rend responsable; mais sil 

dire le refus arbitraire de rendre justice aux 

enir, il y a conflit des États. Il va sans dire quek 

|
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le refus de faire droit à des prétentions universellement ad- 

mises ; ?) | 

l'adoption de principes contraires aux droits de tous et mis en 

avant vis-à-vis d’un seul État; 3) 

les empêchements et troubles apportés au commerce libre des 

nations sur‘la haute mer et sur les routes de terre générale- 

ment accessibles. . 

La piraterie est une espèce particulière qui consiste dans 

l'arrestation et dans la prise violente de navires et des biens qui 

s’y trouvent, dans un but de lucre et sans justifier d’une com- 

mission délivrée à cet effet par un gouvernement responsable. 4). 

?) Vattel I, $ 70. 
3) Vattel IL, $ 58. 
[G. Pinheiro-Ferreira a déjà fait observer que la notion de ,nation mal- 

faisante“, adoptée par Vattel, est inadmissible.] 

+) Sur la définition de la piraterie v. $ 7. Wheaton, Intern. Law IT, 2. 

$ 16. Wildman J, p. 201. Riquelme I, p.287. Loi française du 10 avril 1825. 

Y. Ortolan, Règl. internat. I, p. 250 suiv. Phillimore I, 488 Calvo $ 1134 et 

enfin. Ch. Johnson, À general history of Pyrates. Lond. 1724. 

[G. Un pirate qui exerce violence sur la haute mer contre des personnes 

étrangères ou contre la propriété étrangère sans y être autorisé par un pouvoir 

politique déterminé, n'a pas de nationalité. Or, comme aucun gouvernement 

ne permettra de pareils crimes, le pirate ne peut s'être procuré des papiers de 

bord ‘que par des moyens frauduleux et ne peut arborer un pavillon que par 

usurpation. Aucun État ne peut done être rendu responsable. des actes des 

pirates. L'absence de toute commission d'un gouvernement responsable est 

signe caractéristique de Ja piraterie, et non pas le but de lucre, animus furandi; 

si le capitaine d'un bâtiment attaque des navires sans autorisation d’un gou- 

vernement ct les détruit par des motifs de vengeance personnelle sans s'enrichir 

il n’en commet pas moins un acte de piraterie. Par contre, il n’est pas juste : 

de qualifier de pirates ceux qui, dans une guerre, prennent des lettres de” 

marque d'une partie belligérante avec laquelle leur État est en paix. C’est 

peut-être un acte illicite, dont ils sont responsables à leur gouvernement, mais 

le gouvernement qui Jeur a délivré la commission reste responsable vis-à-vis 

des autres États. Les pirates choisissent un territoire neutre, commun à toutes les 

.nations, et dont toutes les nations ont également intérêt à maintenir la tran- 

quillité. C'est d’après ce critère qu'il faut juger les différents cas qui peuvent 

se présenter. V. les cas récents du Cagliari en 1857, du Virginius en 1870, 

celui de la Vigilante (1873). Dans le dernier la cour martiale allemande 

_acquitta le capitaine Werner, évidemment parceque ce capitaine considérait le 

comme un navire pirate, car les communards qui avaient 

navire qu'il avait pris 

à k 
& responsable. 

lancé la ,Vigilante“ n'étaient pas censés être un gouvernemen ; able. 

(Tecklenburg, le cas de la Vigilante 1873.) Il en fut de même de ,l'Huascar 

à l'égard duquel l'amical anglais prôcéda de la même façon, attendu que le 

i i 1 i é à rire anglais. 

navire n'avait pas de papiers et avait capturé du charbon à un navire an5 

_
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Elle est regardée comme un acte d’hostilité flagrante contre 
l'humanité entière, dès qu’elle a reçu un commencement d'exécution 
ou dès qu'elle à été constatée d’une manière suffisante, Les 
pirates qui sont surpris en flagrant délit et qui ont fait usage de 
leurs armes, encourent la peine capitale et sont justiciables d'après , 

les lois de l'État par lequel ils ont été arrêtés. 5) 
En supposant que l'abolition de l'esclavage des nègres fût 

un principe adopté par toutes les nations Européennes, et qu'il 
eût cessé de jouir de toute protection, le transport maritime des 

- noirs deviendrait un crime attentatoire aux droits communs de 
lPhumanité. En attendant ce résultat, les nations qui ont proscrit 
l’esclavage, ne peuvent qu'offrir un asile aux esclaves réfugiés sut leurs territoires, en refusant leur extradition à des maîtres dénaturés et en leur restituant un bien dont ils ne pouvaient être 
dépouillés.6) 

Les cas du Cagliari et du Virginius étaient différents. Le capitaine du Cagliari était innocent; il fut simplement forcé par des passagers qui voulaient attaquer le gouvernement de Naples, de les débarquer. 
Le Virginius qui naviguait sous pavillon américain, mais qui appartensit à des insurgés cubains, avait certainement commis des actes illégaux, mais qui n'étaient pas des actes de piraterie. Le croiseur espagnol pouvait l'arrêter, dans les eaux territoriales de Cuba et même sur la haute mer, mais on n'avait pas - le droit. d'exécuter les gens trouvés à bord.] 
5) Déjà dans le monde ancien la peine capitale était la peine régulière. ment prononcée. ‘Cicéron, Verrines V, 26. Au moyen âge on noyait les - pirates. Leïbn., Cod. jur. gent.’ document 124. Sauf le cas d'attaque, les sujets d'un État n’ont pas le droit de procéder à l'exécution de pirates. Loc- cenius, De jure marit. I, 8.9. Valin (ordonn. de 1681) III, 9. 3. p. 2%. Ortolan I, p. 254. 

| [G. Les commandants des vaisseaux de guerre doivent livrer les pirates qu'ils ont fait prisonniers aux tribunaux de leur pays.] _. ._ [G. Il est regrettable que la législation de plusieurs États range cer- tains crimes sur la même ligne que la piraterie, par la raison qu’ils sont pas- sibles des mêmes peines. _ C'est ainsi que le congrès des États-Unis décida en 1790 que tout crime commis en pleine mer et qui serait passible de la peine capitale, s'il avait été « 
piraterie et que tout citoyen commetta 6 “ e ant sur la haute mer un acte d'hostilité contre les États-Unis, serait puni comme pirate. C'est ainsi que les États- Unis et l'Angleterre, Puis en 1841 l’Autriche, la Prusse et la Russie ont placé le commerce des esclaves au Même rang que Ja piraterie. Mais ce n'est pas 
là du droit international; Ja juridiction générale n’est pas applicable à ces Crimes. Une proposition moins rationnelle encore, c'était celle de l'Autriche, qui voulait traiter “Comme piraterie la destructi â élégraphiques 

internationaux ] ruction des câbles télégraphiq 

—— 

ommis sur terre, serait regardé comme un acte de



LIVRE DEUXIÈME. 
DROIT D'ACTIONS ET DE GUERRE. 

Chapitre Ie 

DES CONTESTATIONS INTERNATIONALES ET 

DES MOYENS DE LES VIDER. : 

Leurs causes. 

$ 105. Lies contestations naissent en général entre les, 

nations de prétentions quelconques dont la solution n’est pas de 

la compétence des tribunaux ordinaires ou éprouve des difficultés 

suscitées arbitrairement par quelque pouvoir public aux parties 

en litige. Elles ont tantôt pour objet des réclamations réciproques 

de souverains, tantôt des prétentions formées par des particuliers . 

contre un gouvernement ou contre des ‘sujets étrangers lorsque 

le gouvernement des réclamants, en défenseur des intérêts violés : 

de ses sujets, qu'il représente naturellement, prend fait et cause 

auprès du gouvernement étranger. Mais s'il peut intervenir 

, ainsi-en faveur de ses regnicoles, il ne jouit pas d’une faculté 

semblable à l'égard des sujets étrangers. Îl ne pourra intervenir 

régulièrement en leur faveur que dans les cas indiqués aux $$ 45 

et suiv..
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Différents modes dont peuvent être terminées 
- les contestations. 

$ 106. Les contestations internationales sont privées ei 
général de toute autre garantie que celle que donnent la force 
de la vérité et la puissance matérielle des parties en litige 
Elles n'ont d'autre for que la bonne’ foi et l’opinion publique. 
C’est donc aux parties elles-mêmes à s'entendre sur le mode le 
plus convenable pour le règlement de leurs différends, et si elles 
n’y réussissent pas, à aviser aux moyens les plus propres pour 
soutenir ou pour faire triompher leurs prétentions respectives. 
Le dernier ou le moyen extrême, propre à sauvegarder des droits 
méconnus ou violés, c’est l'emploi de la force. Tantôt dm 
caractère purement passif, elle cherchera à repousser l'agression; 
tantôt, agressive à son tour, elle s’efforcera d'obtenir la réparation 
refusée.) Tans le premier cas elle se contentera de repousser . 
l'attaque et d’en empêcher le retour, dans le second elle ne 
déposera les armes qu'après avoir obtenu une pleine satisfaction. 

. Pour atteindre ces fins, il est permis même de détruire l'ennemi; 
mais c’est une extrémité qu'il ne faut jamais regarder comme le 
but direct de la force légitime. Elle doit s'appuyer en même 
temps sur des causes légitimes, et, hors le cas de nécessité, elle 
ne pourra dépasser son but. Autrement l'agression et la défense 
cessent d’être justes et légitimes, lorsque surtout, au Jieu de for 
“muler les griefs et de les justifier, on recourt immédiatement à 
l'emploi de la force, sans qu'il existe aucun péril imminent. Car 

. C'est la nécessité seule qui en fournit la justification. 

Tentatives amiables. 

$ 107. Les moyens propres à convaincre la partie advers de ses torts et à l’amener à la conciliation, auxquels il fut sr à ,. : - 1 recouris dès qu’il n'existe aucun danger imminent, sont les sul vants : . " | 
Prémiérement, des négociations diplomatiques entamées avec 

| 9 V. les articles de Wurm dans le Staats-Lexicon, t, XII p. III suis. € dans le Deutsche Vierteljahrsschrift de 1858. Berner. Staatswrërterbuch VI 101. Frh. v. Kaltenborn, Zur Revision der:Lehre von den intern. Rechts- Mittcln (1860). Halleck, Int. L. ch. XII. Calvo II, 1. XVII, sect. 1—.
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la partie adverse ôu avec une puissance tierce qui peut 
réussir à faire entendre sa voix conciliatrice dans le litige. 
À cet effet les pièces et les titres de nature à éclaircir les 
débats lui seront communiqués; 

secondement, un appel directement fait à l’opinion publique, 

.à laquelle sont livrés les documents et les pièces justifica- 

tives qui concernent le litige, après que les négociations 

n’ont abouti à aucun résultat satisfaisant et qu’elles ont été 

rompues ; : . 

troisièmement, une médiation internationale préalable et paci- 

fique, opérée dans le sens de l’art. 8 du traité conclu à 

Paris le 30 mars 1856, soit par les bons offices, !) soit par 

la médiation d’une tierce puissance acceptée par les parties 

en litige. a ° 

Ce dernier mode est le plus efficace. Car l'intervention d’une 

puissance médiatrice fait de plein droit suspendre les hostilités, 

tant que ses fonctions ne sont pas terminées. De simples offices 

d'amitié au contraire n’ont qu’une importance purement morale 

( 88). . 
Lorsque les droits d’une partie ne sont nullement menacés 

d'une manière sérieuse, une protestation ou de simples réserves 

suffiront pour garantir contre toute fausse interprétation ses actes 

ou l'inactivité observée par elle, pourvu que les réserves ne soient 

pas en opposition avec la situation réelle des choses ou avec les 

propres actes de la partie (protestatio facto contraria). 

Moyens d'entente particuliers sur certains points 

| litigieux. 

$ 108. Lorsque certains rapports, quoique établis d’une 

manière générale, ont cependant besoin d’être fixés d’une manière 

définitive, comme par exemple, lorsqu'il s’agit de la délimitation - 

des terres restées dans l’indivision, il faudra, dès que les parties 

ne peuvent se mettre d'accord sur leur partage, recourir à la voie 

impartiale du sort ou de l'arbitrage. Le sort surtout se prête 

parfaitement à certaines éventualités, soit que, par la division de 

l'objet litigieux, il en attribue leur part aux divers intéressés, soit 

1) Comparez le protocole des plénipotentiaires réunis en 1856 à Paris, du 

14 avril N. Rec. Gen. XV, 774. 
: .
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qu'à un état de choses incertain. et contesté il fasse succéder une 
situation définitive ou seulement temporaire. Souvent on l'a em. 
ployé pour mettre un terme-aux contestations nées du partage des 
souverainetés ou des questions de préséance. 1) Tout ici dépend 
naturellement des conventions des parties. Même le duel, qui 
n’est autre chose que le sort des armes, à été quelquefois proposé, 
mais rarement accepté à ce titre, et sans que par là on ait reussi 
toujours à terminer le litige.?) Rien en effet ne peut le justifier 
au point de vue légal, puisqu'il peut favoriser le coupable. C'est 
la soumission à un arbitrage 3) qui restera toujours la voie la plus 

1) V. Ch. Fr. de Moser, dans: Schott, Jurist. Wochenblatt, Jabrg. ID, p. 615 suiv. | 
*) V. des exemples empruntés à l’histoire ancienne dans Pet, Müller, De duellis principum. Jenae 1702. Ward, Enquiry IT, p. 216 suiv. On se rap- pelle le cartel envoyé en 1611 par Charles, roi de Suède, au roi Chrétien IV de Danemark et par le roi Gustave IV à l'empereur Napoléon IL. Sur le duel proposé par François L à Charles-Quint en 1528 v. Vehse, Geschichte des Osterreichischen Hofes. 1852. I, p. 168 suiv. 
3) V. Fr. Lüicber, Dans le New-York Times. Sept. 229, 1865. [G. Noble, Arbitration and Congress as à Substitute for War in the scttlement of inter- national disputes. 1862. Lavelcye, Des causes de guerre dans l’Europe actuelle et de l'arbitrage. 1878. Beclarts van Blokland, Internationale Arbitrage. Huy 1875. Rouard de Card, L’arbitrage international dans le passé, le présent et . l'avenir. Paris 1876. Discussions de l’Institut de droit international à Genère. 1875. Calvo Livre XVII sect. IIT donne une histoire complète de tous les Cas importants. Ce mode de régler les litiges est très-ancien ct a certaine ment empêché beaucoup de mal, mais les grandes cspérances que l'on fonde sur les tribunaux d'arbitrage pour éviter les gucrres dans l'avenir, semblent fort chimériques. Il n'est guère admissible qu'un État soumette à un arb- trage les questions concernant sa puissance ct son honneur. L'arbitrage n'est applicable que dans les cas où les prétentions contradictoires peuvent être formulées juridiquement, et ces Cas sont de beaucoup les moins nombreux tt les moins importants, Les projets relatifs à l'établissement d'un tribunal d'ar- bitrage international général ne seront pas suivis d'effet. En outre, “Procédure en grand du tribunal d'arbitrage le plus récent, telle qu'elle a été: 

appliquée dans la question de l'Alabama, ne prouve en aucune façon, commé on l'a prétendu, que c’est là le moyen propre à vider les grandes question internationales, car ce problème n'a été résolu ni par la solennité apportée à la formation et aux procédures du tribunal arbitral, ni par la grandeur des 

êté possible que parce que l'Angleterre consentit d'avance à ce qu'on appli- quât ex post à sa maniére d'agir, des règles qui rendaient de prime abord sa a emmation inévitable. Toutes les belles phrases du Cte Sclopis dans 502 SCOurs d'ouverture des débats du tribunal et de Mr Gladstone prônant cet
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équitable, quoiqu’elle ne réussisse pas toujours à mettre un terme 

aux contestations internationales. | 

Compromis.!) 

$ 109. Les contestations entre deux États peuvent être 

soumises à la décision d’une tierce puissance par un compromis 

régulièrement intervenu entre les parties intéressées, d’après les 

règles des conventions publiques.*) Le compromis à tantôt pour 

objet l'exécution d’une mesure antérieurement arrêtée entre les, 

parties (arbitratio), telle qu'une délimitation ou partage d’après 

certaines règles proportionnelles;#) tantôt il a pour but la déci- 

exemple donné au monde du remplacement des brutales décisions de l'épée, 

ne sauraient faire’ illusion là-dessus. En 1878 Mr Henry Richard réussit à 

faire passer à la chambre des communes une adresse demandant l'institution 

d'un système d'arbitrage international permanent et général. La reine fit 

répondre qu’elle approuvait hautement ces sentiments philanthropiques et ne 

manquerait pas, comme elles l'avait fait dans le passé, de chercher à étendre 

° l'usage de ce moyen de mettre fin aux différends entre nations, ,toutes les 

fois qu'il.paraîtrait possible de le faire utilement.“ (Hilarité). La motion 

adoptée par la chambre italienne le 24 nov. 1873 fut plus circonspecte et pro- 

posa principalement d'introduire dans les conventions une clause portant que 

les difficultés sur l'interprétation ct l'exécution des traités, seraient déférées à 

des arbitres. De semblables motions ont été acceptées par les chambres de 

Suède, des États-Unis, des Pays-Bas, de Belgique. Les résolutions do la con- 

férence ,pour la solution pacifique des différends internationaux“ tenue à 

Bruxelles (10—20 oct. 1882) n'avanceront non plus l'avênement de la paix éter- 

nelle, La procédure elle-même pourrait provoquer de graves objections. Cf. 

$ 109, No 5. 148, N° 6!] | , 

1) [G. I faut observer que le compromis n’ést nullement synonyme d'ar- 

_bitrage c. à d. n'est pas une décision rendue impartialement par un ticrs, 

mais signifie simplement accommodement, et cet accommodement peut fort 

bien aussi se faire entre les co-intéressés eux-mêmes, chacun renonçant de son 

côté à une partie de ses prétentions, comme lors des traités de Washington 

en 1842 et 1845 au sujet des frontières des possessions anglaises en Amérique.] 

V. en général Abr. Gerh. Sam. Haldimund, De modo componendi contro- 

versias inter acquales et potissimum de arbitris compromissariis. Lugd. Bat. 

1738. Welcker, Staats-Lexicon. t. XI, p. 778. | ‘ _.  . 

:) [G. Ce sont moins les arbitres que les parties intéressées qui posent 

les conditions de l'arbitrage; les premiers ont simplement à déclarer s'ils 

acceptent ou non.la mission dont ils ont été chargés.] ‘ . | 

3) Cette distinction entre le cas mentionné ci-dessus et celui d'arbitrage 

proprement dif, est due à la doctrine de procédure civile. Nous la regardons 

comme étant fondée sur la nature des choses. V. de Neumann, Jus principum 

privat. t. VIII $ 1 et suiv.
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sion d’une affaire au fond suivant les principes de l'équité et de la justice. 4) — L'acte de compromis énonce le mode dont il sera procédé,5) mais il ne contient pas nécessairement une clause pénale en cas de non-exécution. 

Les ‘arbitres choisis sont ou des personnes privées, mode autrefois d’une application très-fréquente, ou des souverains. f) Celles-là ne peuvent pas régulièrement se faire représenter dans l'exercice de leurs fonctions, tandis que ces derniers délèguent ordinairement l'examen de l'affaire à des juges spéciaux ou à leurs conseils privés, en sorte qu'ils n’interviennent d'une manière directe que pour Prononcer la sentence définitive. 7) 
Lorsque plusieurs arbitres ont été nommés, sans que leurs fonctions respectives aient été déterminées d'avance, ils ne peu- vent, suivant l'intention présumée des parties, procéder séparé- ment.f) En cas de désaccord entre eux, l'avis de la majorité 

+) [G. Tantôt enfin l'interprétation à donner à certains termes obscurs d'un traité; dans ce dernier cas l'arbitrium n’est pas applicable au fond comme P. ex. dans le traité de 1871 concernant la question de St Juan. Le droit est antérieur au tribunal, qui ne crée pas Je droit, mais éclaireit par l'analyse tous les éléments de la question dont. dépend le droit en litige ou violé] 5) [G. Si le mode de procédure n'est pas fixé d'avance, par l'accord des parties le tribunal d'arbitrage en décide, mais il ne peut jamais fixer sa propr£ compétence comme le prétend Calvo ($ 1527); une autorité ne peut interpréter d'une manière authentique l'acte qui a précédé ct fondé son existence. S'il s'élève des doutes à ce sujet avant le Prononcé du jugement arbitral, il fat que les parties s'entendent pour décider la question. Le tribunal de Genève n’était donc nullement compétent pour juger les ,indirect claims“; s'il a rendu néanmoins un jugement, c'était Outrepasser ses pouvoirs; ce jugement n'avait pas de force juridique et ne pouvait être regardé que comme l'opinion parti- Culière des membres du tribunal.] 
. ‘ $) Hellfeld dans Struv., Jurisprud. heroica. Chap. I, $ 21 suiv. 77. de Neu- Mann, loc. cit. chap. 12 ct 13. Thémistocle fut élu arbitre dans un litige entre Corinthe ct Corcyre (Plat. Them. c. 24). Les facultés de droit ont été Souvent choisies pour arbitres. ‘ _ 7 de Neumann, loc: cit. +. VII, $ 18 On peut aussi charger une cour Judiciaire de l'arbitrage, comme en 1879 la cour de cassation de France a été 

érend entre le gouvernement français et ceru X, p.22) [G. Enfin une cour spéciale et indépendante peut être nommée ad hoc par des souverains. Le tribunal de Genève rendit sa décision dans l'affaire de l'Alabama, non pas au nom des SoOuveraïins, mais de sa Propre autorité.] 5) V. Loi 17 in fine, 
. du droit Canon, contenue au 
matière internationale, 

celui du Nicaragua. (Rev. de. dr. int. 

Loi 18 D, de receptis. La disposition contraire . Chap. 2 de arbitrio in VI, est inadmissible en
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doit prévaloir, conformément aux principes de la procédure ordi- 

naire.*) Si les voix venaient à se partager ou à'offrir une 

divergence absolue de vues, il appartiendrait aux parties, pour 

vider la difficulté, d’y pourvoir ultérieurement; sinon, le compromis 

serait sans effet. Le droit romain à la vérité autorisait les arbitres 

élus à nommer un tiers arbitre:1°) mais cette disposition positive 

purement civile n’a été admise d’une manière générale ni dans 

les codes modernes ni dans la jurisprudence internationale. 

Lorsque le mode de procéder n’a pas été determiné d'avance, 

les arbitres ont la faculté de fixer un délai pendant lequel les 

parties seront tenues de produire leurs moyens et leurs défenses 

respectifs. Après que cette production à eu lieu, ils peuvent 

procéder à la prononciation de la sentence. 11) 

L'arbitre ne dispose d'aucun moyen d'exécution. 

Le compromis finit par de nouveaux engagements intervenus 

entre les parties en litige, par l'expiration du délai stipulé, par 

le décès ou l’empêchement de l'arbitre, enfin par la sentence même, 

qui a, entre les parties, l'autorité d’une transaction régulière. 

Sous ce rapport les dispositions du droit romain, relatives à la 

validité des sentences arbitrales, conçues dans un esprit trop 

étroit, ont fait place aux règles plus larges du droit moderne. 

C’est ce qu'il faut dire notamment de la disposition romaine qui, 

dans le cas où une clause pénale avait été stipulée, affranchissait 

la partie défaillante des effets de la sentence, lorsqu'elle payait 

la somme promise À?) 

°»[G. C'est pourquoi on nomme toujours un nombre impair d’arbitres 

où au moins on donne à un tiers l'autorisation de décider quand les votes se 

balancent. Si les États-Unis attaquèrent la décision du jugement arbitral 

de Halifax en 1877 en objectant que ce jugement n'avait pas été rendu 

à l'unanimité des voix, mais à la majorité de 2 voix contre une, ce cas est 

sans doute unique dans l'histoire. La prétention de demander l'unanimité des 

vois dans un tribunal où les parties adverses sont représentées, rendrait toute 

solution impossible. J1 est vrai que les États-Unis payèrent la somme imposée 

mais sauf protestation. Lord Salisbury repoussa énergiquement cette objection 

non fondée et déclara que dans les jugements arbitraux c'est toujours la majo- 

rité qui décide, quand même cela n'est pas formellement stipulé, 7 nov. 1878. 

London Gazette, 18 nov. Dans ce sens Halleck XIL, $ 6:.] . | 

10) Loi 17, $ 6.6. D. de receptis. Contra Code de proc. français 

art. 1012. 1017. [a 
1) Loi 27. prim. 1. 49, $ 1. D. de receptis. 

- 

12) V. Grotius III, chap. 20. 46. | 

[G. La sentence à la valeur d'un compromis COR clu directement, jus facit
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La décision arbitrale est susceptible d'être attaquée dans 
les cas suivants : 
19 Si elle a été rendue sans compromis valable ou hors des 

termes du compromis; SC 
2° si elle l’a été par des arbitres absolument incapables; 
3° si l'arbitre ou l'autre partie n’a pas agi de bonne foi; 
49 si les parties ou l’une d'elles n’ont pas été entendues; 
5° s’il a été prononcé sur choses non demandées; 
6° si ses dispositions sont contraires d’une manière absolue 

aux règles de la justice, et ne peuvent par conséquent former 
l'objet d’une convention ($ 83). . De simples erreurs au contraire qui peuvent être reprochées 

au contenu de la sentenèe, lorsqu'elles ne sont pas le résultit d’un esprit partial, ne constituent point une cause de nullité! Néanmoins une erreur de calcul et, dans l'engagement décrit ci- dessus. et connu sous le-nom d’,arbitratiot, la preuve d'une erreur 
de fait donneront lieu à la demande de rectification. 4) L’arbitrage se: présente sous des formes très-variées dans l’histoire. Chez les Grecs nous le rencontrons sous la forme d'un Tecours auprès d’une ville tierce ou alliée (aôlis Erxhmros). *) 

inter partes, si on la soumet au pouvoir législatif, c'est uniquement pour obtenir les moyens d'accomplir les Engagements imposés par le jugement, L'exécution du jugement arbitral doit être strictement observée par les parties, principe que les Américains n’ont guère respecté dans la question des indemnités de l’Alabama, quoique leur avocat à Génève eût promis que la somme de 15: mil $ »Will be distributed to the parties interested conformably to the tenor and the spirit of the award.“] ‘ 
1) V. Grotius, loc. cit. Vattel II, chap. 18, $ 329. Wildman I, p. 15. +) C'est ce qui est appelé nTeductio ad boni viri arbitrium“ dans les lois * 76. 78. 79. D. pro socio et loi 9. D. qui satisd. coguntur. [G. On pourait formuler ces Conditions d’une manière plus précise, p. ex.: 1) Si le tribunals clairement outrepassé ses Pouvoirs, comme on dit en anglais a clear depar- turo from the terms of reference.t 2) Si les arbitres se sont rendus coupables d'une violation du droit, soit formelle, soit matérielle p. exc. corruptioni penque de bonne foi ou d'impartialité à l'égard des dépositions des deux pa ics, 3) Si les termes de la sentence arbitrale sont ambiguës. : La condition que Bluntschli ajoûte: nSi la sentence est incompatible avec 

international et des droits humanitaires,“ — l'arbitrage qui ne peut pas être établi par un traité (S ns 
Une portée pratique, La partie au préjudice de H- quelle la sentence a été prononcée, Dourrai, trop ne prétendre que 3 

national et-aux droits humanitaires.] | #) V. Heffter, Athen. Gerichtsverf. p. 840. Calvo $ 1483. Thucydide
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‘ 
Chez les Romains de la première époque il porte le nom de 

reciperatiot. 1f) Dans les confédérations et les unionis d'États, 

l'institution de tribunaux fédéraux a reçu un certain caractère 

fixe et en quelque sorte politique, qu'avaient déjà, dans les con- 

fédérations grecques, 1?) notamment dans la ligue Achéenne, les 

réunions amphictyoniques, bien que leur importance ait été sans 

doute exagérée. Une institution moderne de cette nature était 

celle dite austrégalienne, #) chargée de la mission de statuer sur 

les contestations nées entre les Souverains de la Confedération 

germanique de 1815 et qui, suivant l'arrêté fédéral du 30 octobre 

1834 (article 12), pouvait être remplacée par une cour arbitrale. 

Elle a cessé depuis 1866. Aujourd’hui les gouvernements réunis 

du nouvel Empire vident leurs différends particuliers au conseil 

fédéral. . - 

Actes de fait et représailles. 

8 110. Le droit d’user de voies de fait commence au moment 

même où les tentatives faites pour arranger un conflit à l'amiable 

ont échoué, ou lorsque des circonstances urgentes ne permettent 

pas de recourir à cette mesure préliminaire. En ce cas, s’il 

s’agit de réclamations liquides, on s'empare de leurs objets partout 

où ils se trouvent, ou d’un équivalent à la créance, en saisissant 

des biens appartenant à la partie adverse et qui se trouvent déjà 

> 

considère comme un crime de traiter en ennemi celui qui se montre disposé 

à äccepter un arbitre.” 
| 

15) Gallus Aclius dans Festus: rReciperatio est, cum inter populum et 

reges, -nationesque ac civitates peregrinas lex convenit, quomodo per recipera- 

torem reddantur res reciperenturque, resque privatas inter se persequantur.“ 

Ÿ. Carl Sell, Die Recuperatio der Rômer. Braunschw. 1887. [G. Nous trouvons 

de même des cas nombreux d'arbitrage au moyen âge. Les Gépides l'ofirent 

aux Lombards; Louis IX de France fut plusieurs fois arbitre et l'empereur 

Frédéric IL se déclara prêt à lui soumettre sa querelle avee le pape. ‘Les 

docteurs des universités italiennes exercèrent maintes fois l'office d'arbitre dans 

‘ les disputes des États italiens. Le pape Alexandre VI, par sa fameuse sen- 

tence prononcée le 4 mai 1493 entre le Portugal et l'Espagne qui se dispu- 

taient les terres découvertes dans le nouveau monde, attribua à chacune sa 

ortion en traçant une ligne fictive de partage.] : 

° 37) Polybe TE, 37. 10. Schôrmann, Griechische Alterthümer Iï, p.28. 1878. 

18) de Leonhardi, Das Austrägalverfahren des deutschen Bundes. Frkf. 

1838. Jordan dans Weiske, Rechts-Lexicon I, p. 474. Zachariae, Deutsches 

Staatsrecht IT, p. 719. Zépi,: Allgemeines und deutsches Stanterecie I, p. 859. 

Heffter, droit international. 4° éd.
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dans le pouvoir de l'État créancier. Dans les autres cas on aura recours à des actes de violence, soit en entrant en état d'hostilités - 
ouvertes (dont nous nous occuperons au. paragraphe suivant), soit 

‘en usant d’abord de représailles. Par représailles on entend 
aujourd’hui toutes les mesures de fait dont un gouvernement se 
sert vis:à-vis d’un autre État, des sujets de ce dernier ou de leurs 
biens, dans le but de contraindre la puissance étrangère de faire 
encore droit sur'les questions en-litige ou d’en obtenir une juste 
satisfaction, ou de se faire au besoin justice lui-même.1) Ancier- nement”) les représailles se faisaient surtout par des lettres de marque délivrées par un gouvernement À ses sujets ou même à 
des étrangers, par lesquelles il les autorisait à commettre toutes 
sortes d’exactions et de violences sur la nation ennemie, 3) y avait des représailles Spéciales, que l’on accordait aux offensés eux-mêmes, et des représailles générales, qui autorisaient tous les : sujets à courir sus à l'ennemi. Celles-ci. ne différaient paèh 
vérité de la pleine guerre, : tandis que celles-là n'étaient autre ‘ chose que la faide autorisée par l’État. Des traités ont succes- sivemént modifié cet usage,{) qu'aujourd'hui on rencontre à peine dans le code des nations sous la forme de la course, pratiquée 

‘) Les nombreuses monographies anciennes sont indiquées par d'Ompteds $ 288. de Kamptz $ 270.° Sanford, The law of special reprisals, 1858 Wurm, Selbsthülfe in Friedenszeiten. 1858. Mas-Latrie, Du droit de marque et du droit de représailles, 1868. Le mot représailles dérive de reprendre repreher- : salia; dans une Charte d'Aragon de 1396 on trouve le mot Repreysalline. Grotius se sert du mot pignoratio, en anglosaxon withernam. [G. Pour jus- tifier les représailles il faut qu'un tort spécial, soit commis et qu'il y ait déni de justice ou délai équivalent au déni. (Grot. III, e. 2, 8 5,.1: Exteri jus habent cogendi, sed quo uti non liceat, quamdiu per iudicium suum possint obtinere) ou bien une nécessité urgente, qui force l'État lésé de recourir à ces moyens de rétorsion. .On le fait dans les Cas où le gouvernement lésé ne saurait acquiescer à l’acte commis contre lui, et ne peut obtenir réparation, sans que toutefois cet acte soit suffisamment grave pour justifier une déclaration de Sucrre. Enfin il faut que le tort que l'on inflige soit dans une certaine Proportion avec celui que l’on a subi.] k *) V. notamment le Guido c, 
h 

marie de LT n de la mer ch. X, art. 1 et l'Ordonn. de 
: % V..sur les anciennes formes Hüllm ädtew 

r e ann, Städtewesen. t. I, p. 197. Mar- pe pers I $ 4. Pütter, Bcitrige zur Vülkerrechtsreschiehte I, p. 49. 
- Frider, De process. I, Cap. 46 suiv. Valin- L Obs. 

univ. TL, 115, Tiviss I, $ 1315 1 10, pedié Verbe *) Oke Manning p.108. Sur l'abolition ultéri 
é 

| . 108, térie te de repré- 
sailles Ve:Ortolan L p. 396. Wiläman IL p. 192. re de ee Per
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exclusivement sur mer (8137). Les moyens usités encore à présent 

sont les suivants: 5) . 

Premièrement, la cessation dans l’accomplissement des engage- 

ments pris envers l’autre Etat ou envers ses sujets; 

‘ secondement, la suspension des rapports amicaux entre les deux 

États, soit en entier, soit en partie; ° 

troisièmement, la saisie et puis la séquestration de sujets et ‘de 

biens ennemis. | . 

Simple mesure de précaution, une telle séquestration a exclu- 

sivement pour but d'offrir un gage, sans conférer aucun droit 

quelconque sur la vie des personnes ni sur les biens séquestrés. 

Ces derniers toutefois, si la satisfaction exigée continuait à être 

refusée, pourront incontestablement servir «à Ja réparation des 

intérêts lésés. De même la partie offensée pourra retenir les 

‘ sujets ennemis comme otages. Car les anciens auteurs et 

encore Cocceji (sur Grotius) se trompent évidemment lorsqu'ils 

soutiennent qu'il est permis d’attenter à la vie de ces malheureux.) 

5) Sur l'usage international moderne voir Grotius III, 2. de Neumann, 

Jus principum priv. t. VIII, $ 35. de Steck, Essais. p.42. Vattel IT, $ 342 suiv. 

VWheaton LV, 1, 82 et 3. Wurm, Stäats-Lexicon XII, p.124. Halleck, Int. 

Law, chap. 12, $ 11. Massé, Dr. comm. $ 128 s. . 

6) Schilter, De jure obsidum, considérait déjà des sujets arrêtés par mesure 

de représailles comme des otages. V. aussi Vattel II, $ 8351. [G. La Grèce 

- antique pratiquait le système des otages par l’androlépsie, Grot. III, c. IL, 3, 

mais l'époque moderne en fournit aussi des exeniples. Lorsqu'en 1740 l'im- 

pératrice de Russie arrêta le baron Stackelberg, né sujet russe, mais au service 

de la Prusse, Frédéric IT fit arrêter deux Russes ct les garda en prison jus- 

qu'à ce que Stackelberg fût mis en liberté. Ces représailles personnelles sont 

sujettes à de graves objections, parce qu’elles frappent presque toujours des 

innocents. En aucun cas elles ne doivent atteindre des fonctionnaires publics, 

civils ou militaires, parceque ceux-ci agissent sous Ia responsabilité de leur 

gouvernement. Quelque injuste que fût l'invasion de la Finlande en 1808, le 

roi de Suède n'avait pas le droit de faire. arrêter le ministre de Russie 

Mr d'Alopaeus. Les États-Unis, après l'affaire Mac-Leod 1838, ont reconnu 

Yinviolabilité des fonctionnaires publies par une résolution du congrès du 

29 août 1842. Les représailles relatives aux biens peuvent frapper des objets 

matéricls comme des créances. Aux dernières’ se. référait la célèbre dispute 

entre Frédérie IL et l'Angleterre sur l'emprunt silésien 1753. - La Prusse avait 

tort, parcequ’elle ne pouvait pas se plaindre de Ja manière dont ses vaisseaux 

avaient été traités, mais la thèse anglaise d'après laquelle une dette que le 

roi avait promis de payer sur sa parole royale, qui était transférable et avait 

passé en partie en d’autres mains, ne pourrait jamais être lobjet de repré- 

sailles, n’était pas fondée. Certainement Vaction de Frédéric IL frappait des 

16* 

.
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Tout refus ct tout retard qu'une partie oppose arbitrairement ‘aux justes réclamations de l’autre, donnent à celle-ci le droit incontesté de recourir à des représailles, peu importe d'ailleurs “sous quelles formes ce refus et ce retard se manifestent, fütce sous celle d’un acte législatif, ou sous celle d’une décision judiciaire ou d’un arrêté administratif. 7) Mais il appartient aux gourer. . nements seuls d'ordonner l'application de mesures semblables. + Certainement des puissances ticrces ne sont tenues en aucune manière de donner suite aux réclamations qui leur sont adressées à. ce sujet par la partie lésée ou même par l'État intéressé, Elles ne peuvent faire usage d'actes de représailles dans l'intérêt d'une autre puissance, qu’autant que les traités leur imposent un devoir d'intervention. Ce devoir se manifeste surtout avec une certaine force -dans le sein des États fédératifs, et l'article 37 de l'Ace final de Vienne l’a consacré en 1828 expressément au profit de la Diètè germanique. Aussi en Suisse il avait été reconuu égale: ment qu'un Canton Pourrait exercer des représailles dans l'intérêt d’un autre Canton.) Du reste une tierce puissance pourrait ‘Participer aux représailles d’une autre, lorsque sa coopération aurait pour but de mettre un terme aux violations du droit inter- national ou à des procédés contraires à l'humanité et à la justice. En ce cas les États ne font que remplir une mission commune qui leur est tracée naturellement. Organes suprêmes et multiples de l’humanité, ils sont appelés à en faire respecter les lois partout: où elles sont violées. 
| 

4 

‘innocents, mais c’est le Propre de presque toutes les’ mesures de représailles Un cas de représailles injustes fut celui du séquestre mis en 1854 par l'Autriche sur les biens de nobles Lombards émigrés avec son consentement, parcequ'elle 4 itique que ces gens jouaient en Piémont.] | 7) Des cxemples sont cités par Ch: de Martens, Causes célèbres I, p. l: 151 suiv. Pour le principe v. Grotius IT, 2, $ 4. 5. Bynkershock, Quaest Jur. I, 24. .Oke Manning, Law of nations p. 107. Wurm à l'endroit cité p. 125. Wildman p. 195. [G. De nos jours l'Angleterre s'est faite un non Peu enviable en eXCrÇçant des représailles injustes contre des États faibles P. Ex. contre la Grèce dans l’affair . ! _. 1862. 
"v. Calvo $ 1573—680.] , aire Pacifico, ct contre le Brésil en 

8 SL Ve ad ) ne Martens, Vôlkerr, $ 256 (261). Bynkershock (de foro legator. chap. 2) 
intérste groulté quun Souvernement d'exercer des actes de représailles da è un autre; contr. & i ; . 193. Haleck KIT, $ 98, Ce MRaning p. LIL et Wiläman & L }  
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L’embargo, le blocus et les menaces de guerre 

effectives. ‘ 

8 111. Pour exercer des représailles, les États maritimes se : 

servent parfois de simples mesures d’embargo ‘et de blocus. | 

L’embargo (,embargar“ en espagnol, arrêter) est un acte 

conservatoire ou préparatoire qui consiste à faire arrêter pro- 

visoirement les navires trouvés dans les ports ou dans les mers 

intérieures d’un territoire, dans le but d’en empêcher la sortie. 

Invention d’origine britannique, elle a passé successivement dans 

les lois et coutumes des autres nations. 1) 

Appliquée après le commencement d'un état de guerre, ou 

suivie d’une déclaration de guerre, cette mesure va produire les 

‘effets que nous retracerons au chapitre suivant. ?) Quelquefois 

encore l’embargo est un simple acte de sûreté intérieure ordonné 

par un gouvernement, notamment dans le but d'empêcher que cer- 

taines nouvelles sur la situation du pays ne soient portées au 

dehors; ou bien encore pour faciliter des recherches de police ou : 

judiciaires. Un gouvernement peut en outre, en cas de nécessité 

urgente, user de l’embargo pour exercer le droit d’angarie ($ 150). 

Enfin des représailles peuvent se produire sous la forme d’un 

embargo. Il est constant toutefois que, cet acte ayant manqué 

de but et n'étant pas suivi d’une déclaration de guerre, tout pré- 

judice résultant de la détention arbitraire doit être réparé. ©) 

1) [G. La doctrine anglaise relativement aux effets de l'embargo à été 

exposée par Lord Stowell. v. Hall p. 310 qui reconnaît ce qu’elle a d’arti- 

ficiel] Les ouvrages relatifs à cette matière sont indiqués par de Kamptz 

S 276. V. notamment de Réal, Science du gouvern. V, p. 630. Jouffroy, 

Droit maritime p. 81. Nau, Vôlkerscerecht (1802) $ 258 suiv.. M. Pochls, 

Scerecht IV, $ 526. Massé, Droit commercial $ 321 suiv. Karseboom, De 

navium detentione, quae vulgo dicitur Embargo. Amsterd. 1840. Halleck 

XI, $ 25. ‘ . - 

2) Whcaton IV, 1,84. Phillimore III, $ 21. Halleck $ 27. [G. Cette espèce 

d'embargo se présente aujourd’hui aussi rarement que la saisie effectuée au : 

moment de la déclaration de guerre, car on accorde toujours un délai pour se 

préparer à la défense. Les raisons de police publique n'ont plus aucun $6ns 

dans le siècle des télégraphes, en sorte que l'embargo ne constitue plus qu'un 

. genre de représailles] ° ‘ 

3) de Steck, Essais. 1794, p. 7. Jacobsen, Seerecht p. 531. M. Poehls, 

loc. cit. p. 1170. Plusieurs traités, tels que ceux conclus le 11 juillet 1799 

entre la Prusse et les États-Unis (art. 16), le 80 mai (11 juin) 1801 entre ‘la
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Pareïillement ‘le blocus ou l'emploi de forces régulières suff. 
sant pour empêcher toute communication d'une côte, d'un où 

. de ‘plusieurs, ports avec le dehors, peut avoir en vue des fns dit 
| férentes. Quelquefois c’est un acte de coërcition qui accompagne 
. l'ouverture .des hostilités, ainsi que nous l’expliquerons au ch. 
pitre-suivant (8 121). D'autres fois il précède une déclaration 
de guerre régulière, comme mesure de représailles destinée à 
prévenir le danger d’une violation de l’état de paix, qui résulterait 
par exemple du départ d’une escadre, de l'introduction de troupes 
dans une place forte au moment même où le gouvernement sus- 
pect à été mis en demeure de s'expliquer sur ses véritables inter. 
tions. L'histoire la plus récente est féconde en exemples de cette’ 
espèce de blocus tout nouveau, qu'on emploie sans déclaration 
de guerre comme acte de représailles (blocus pacifique). Nous 
nous contentons de rappeler le blocus exécuté en 1827 par les 
forces combinées de l'Angleterre, de la France et de la Russe 
sur les côtes encore turques alors de la Grèce: le blocus du Tage 
(1831), de la Nouvelle-Grenade (1836), du Mexique (1838), blocus 
qui par suite de la déclaration du gouvernement mexicain s'est 
transformé en guerre formelle de la Plata 183840 par la France et 1845—48 par la France et l'Angleterre.) La légalité de cette 

Russie et la Suède (art. 82), proscrivent l’emba ne l’'admottent qu’à la suite d'une déclaration de guerre. [G. On n'accordere Jamais d'indemnité pour Pembargo exercé à titre de représailles.] *) Nouv. Supplém. au Recueil IUT, p. 570. Nouv. Recueil t. XVI, p. 803 sui. IG: Sur terre la France à aussi menacé deux fois la Suisse d'un blocus her- métique (1881 et 1852] Les cas assez rares où cette mesure avait été pratiquée Jusqu’alors, avaient suscité d’abord quelques doutes sur sa légalité. Elle eit contestée encore par Wurm, dans le Staats-Lexicon XII, p. 128 ct dans ls 
; ainsi que par Hautefcuille, Dr. et dev. des nations 
L. Gessner, Le droit des neutres sur mer 
anité d'ailleurs n'a qu'à s'applaudir de toute 

ionale qui rend dispensable la gucrre complète. 
bleiden dans sa critique de l'édition allemande de €t 

rgo comme mesure spéciale €l 

neutres IT, p. 259, ct: par Berl. . 1865, P. 234 L'hum 

[G. Les observations de MrSc 
livre (Augsb. Alle. Zto. 2 janv. 1881) m'ont amené à modifier l'opinion que J'Y SVAis émise sur cette question. Il cst évident que le blocus soi-disant paci- fique n'est pour un État Puissant qu'un ‘moyen d'imposer sa volonté à un État Un Las recourir aux efforts et aux responsabilités qu'entraîne la guert- 
Lorsque lors du bla égale ne se soumettrait pas à un pareil traitement 
taille a ” Xe lu joeus des côtes grecques de la Turquie qui amena la ba- diront 1 Tin, ICS envoyés des trois Puissances à Constantinople préten- que leurs SOuvernements restaient çn paix avec la Sublime Porte, le 

  

—
 
+
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mesure ne peut faire l’objet d'aucun doute, et les États neutres 

doivent respecter un blocus régulièrement proclamé, conformément 

aux règles expliquées au chapitre LIT ci-après. Mais une confis-: 

Scation des objets saisis ne peut être prononcée qu’à la suite d’une 

déclaration de guerre.5) . , 

Le dernier moyen de se faire justice par soi-même sans: ou 

avant la guerre consiste dans l’ouverture d’une opération hostile 

avec sommation de faire ce qu’on exige ou de choisir la guerre. 

“C'est la justice brutale envers le ‘faible. Nous ne citons pas 

d'exemples. 11 y en a de fort déplorables. 6) 

‘ 

“Reis-Effendi leur répondit: ,0'est absolument comme si, cassant la tête d'un 

“homme, je l'assurais en même. temps de mon amitié.“ Mais en outre cette. 

mesuré touche non seulement l'État dont le port est bloqué, mais les tierces 

parties qui ne sont pas en cause et auxquelles on interdit le commerce avec 

‘l'État contre lequel on procède; c'est ce qui distingue. le blocus de tout autre 

” mode de représailles, et si comme l'exige Bluntschli ($ 507) on en exempte ” 

. “les tierces parties, il ne peut pas être question de blocus. Aussi tous les auteurs 

américains et tous les auteurs français, à l'exception de Cauchy, condamnent- : 

ils le blocus pacifique. Hall déclare qu'il èst difficile de voir comment on 

peut le défendre (p.313). La cour suprême des États-Unis a déclaré (The Fox) 

a blockade is a belligerent right not-to be exercised for mere profit or con- 

‘venience.“ Même le gouvernement français, à l’occasion du blocus de la répu- 

plique Argentine, a senti tout ce qu'il y a de contradictoire dans une pareille 

mesure. Guizot disait (8 févr. 1841): ,Nous nous sommes trouvés là dans une 

situation très-difficile; nous faisions un blocus, ce qui n'est pas la guerre com- ‘ 

plète, la guerre déclarée.“ ” Le gouvernement de l'empereur Napoléon IT a 

encore menacé de bloquer le Tage dans l'affaire du Charles-Georges 1858, mais 

la proposition de Gladstone de bloquer Smyrne pour faire céder la Porte dans 

l'affaire du Montenégro (1880) fut repoussée par toutes les puissances.] 

5) Avis du Conseil d'État du 1er mars 1848. Gaz. des Trib. 28 mars 1818, 

p. 54 JL’Angleterre.a adopté une jurisprudence différente, mais c'est celle de 

la France qui doit prévaloir si le blocus ne constitue pas un Cas de guerre. 

[G. L'Angleterre pendant le blocus de la république Argentine (1845—48) 

“fit condamner les bâtiments saisis tant argentins qu'étrangers, la France dé- 

“clara de bonne prise les bâtiments étrangers et séquestra simplement les navires 

argentins, pour les rendre après la levée du blocus.] . e 

5) [G. On en trouve quelques-uns dans Calvo VI, $.1572. L'expression 

de menaces de guerre effective paraît peu heureuse, la plus insolente de ces . 

mesures était peut-être la lettre de Louis XIV en 1667, par laquelle il annonça 

son intention de prendre possession des Pays-Bas espagnols ,sans que la paix 

soit rompue de notre part.*] - - |
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Mesures de correction et de rétorsion. 

$ 112. D'un autre côté le. droit public Européen permet 
encore de recourir à des mesures purement correctives lorsqu'un 
gouvernement, sans porter atteinte aux principes du droit des gens 
et aux traités existants, adopte pourtant envers un autre ou tous 
les autres ou envers leurs sujets des maximes contraires À l'équité 
($ 27). L'inégalité dans le traitement de sujets étrangers con- 
sistera tantôt dans leur exclusion absolue de certains avantages 
accordés aux nationaux, tantôt dans des faveurs accordées à ceur- 
ci au détriment des premiers. Quelquefois elle résultera également, 
même par rapport aux nationaux, de l'application de certains 
principes contraires À ceux reçus chez les autres nations et de. 
nature à produire pour celles-ci des conséquences matérielles - 
fâcheuses. Dans ces différents cas ce n’est pas à des représailles, 

* mais à la voie de rétorsion qu'on aura recours; c'est-à-dire, dans 
un esprit d'égalité et afin d'obtenir le redressement de ces in 
quités, on emploie envers Ja puissance qui en commet, des mesures 

. analogues, jusqu’à ce qu’elle consente. à y renoncer.) Ce qui distingue la rétorsion (retorsio juris) des représailles, c'est que 
celle-là à pour but de faire cesser des actes d’iniquité (jus iniquun), 
tandis que celles-ci ont pour objet de réagir contre l'injustice 
Elle s'appuie sur cette maxime: »quod quisque ‘in alterum sta 
tuerit ut ipse eodem jure utatur.‘ C’est par là qu'elle fait res: 
sentir à la partie adverse le caractère égoïste et exclusif de ses procédés. ?) | 

La rétorsion peut avoir lieu non-seulement dans les cas où "n Souvernement à déjà fait l'application d’un principe préjudi ciable à ün autre dans certaines espèces, mais aussi dès le ‘moment où il l’a sanctionné. Néanmoins une simple divergence de dispositions dans les lois de deux pays, lorsqu’elles ont seule- | l | .ment l'effet casuel d’exclure les sujets étrangers de certains av 
: + 

1 [G. La -rétorsion, éta 
aurait dû être traitée la pre 
la partie opposée l’iniquité 

nt un moyen moins tranchant que les représailles, mière. La rétorsion est destinée à faire sentir à de sa manière d'agir, les représailles tendent à li juste 1 à à se procurer une indemnité, La rétorsion est dé j Quand un État traite les sujets d’un autre moins bien que ceux dun ITS gouvernement] 
*) J. Gothofr, Bauer, Opusc. t. 1 p. 157 seq. 

 



$ 118. | DROIT D’ACTIONS ET DE GUERRE. 249 

tages dont ils jouiraient dans leur propre pays, ne suffira jamais 

pour justifier des mesures de rétorsion, pourvu que ces disposi- 

tions ne soient pas dirigées d’une manière expresse contre les 

sujets étrangers. Ainsi il est évident que les dispositions d’un 

code qui établissent. des modes ou des ordres de successions par- 

ticuliers, différents de ceux sanctionnés dans d’autres codes, ne: 

suffiront pas pour motiver des mesures semblables. . 

D'ailleurs la rétorsion est une mesure essentiellement poli- 

tique, dont les magistrats et les particuliers ne peuvent faire usage 

qu’en’ vertu d’une autorisation de leur gouvernement, rendue dans : 

les formes légales, qui détermine en même temps le mode et les 

conditions de la rétorsion, ainsi que les personnes qui sont appe- 

lées à.en profiter. ‘) Les règles particulières à cette matière sont 

du domaine du droit public interne. 

_ Si les circonstances ne permettent pas d'appliquer à un gou-. 

vernement étranger des mesures identiques sur les mêmes ‘objets, 

la rétorsion s'effectuera par voie d’analogie et selon les circon- 

stances données. Ainsi, par exemple, si le commerce d’un certain 

pays venait à être frappé dans un autre de droits exorbitants 

ou qu'il y éprouvât des difficultés sérieuses, le gouvernement lésé 

y répondrait en imposant les produits similiaires de droits ana- 

logues. | : * 

Chapitre IL : 

LE DROIT DE GUERRE 

Définition de la guerre. 

$ 113. La guerre se manifeste extérieurement comme un état - 

d'hostilités existant entre plusieurs puissances, pendant lequel 

elles se croient autorisées à faire réciproquement usage entre 

3) Struben, Rechtl. Bedenken V, 47. Spangeñb. II, p. 321. 

1) [G. Le mot ,guerre“ est dérivé de l'allemand du moyen âge ywerra“, 

défense.] Les monographies relatives à cette matière, notamment celles pu- 

bliées par Aïberic Gentile, J. Gottl. Fréd. Koch et Joach. E. de Beust, sont
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elles de violences de toute espèce. C’est la définition matérielle 
de la guerre. Mais considérée au point de vue légal, la guerre 
ne sera un droit qu’autant qu’elle présente un état régulier de 
.violences et de destruction, lequel se propose un but légitime, et 

* indiquées par d'Ompteda $ 290. 291. de Kamptz $ 271 272. — de Cle. 
witz, dans son ouvrage intitulé: Vom Kriege. Berlin 1832. t. , p.105, retrace 
unc histoire générale de la guerre. Comparez aussi N. Villiaumé, L'esprit de 
la guerre. Principes nouveaux du droit des gens, de la science-militaire et 
des guerres civiles 8. éd. 1864 L'Histoire ‘du droit de guerre et de paix de 

© 1789—1815 par Marc Dufraisse. Paris 1867. P. J. Proudhon, La guerre et 
la paix. I vol. 1869. Morin, Les lois relatives à la guerre. Paris 1852 
v. Revue de dr. intern. IV, p. 481 et 530 ibid. H. Brocher, Les principes 
naturels du droit de la guerre — Essai de 1a philosophie de la guerre. 1852 
Hely, Étude sur le droit de la guerre de Grotius. 1873. E. Nys, Le droit de 
la guerre et les précurseurs de Grotius. 1882. H. Brocher, Les révolution 

* du droit. vol IL. 1882. — Du point de vue politique. P. Leroy-Beaulien, 
Recherches sur les guerres contemporaines 1833—66. 1869. Larroque, Deh 
guerre et des armées permanentes. 1866. Une codification du droit de guet 
moderne par Bluntschli (Nôrdlingen 1866) est insérée dans son droit des gens. 
[G. Cette codification a été vivement et judicieusement critiquée par le g . néral de Hartmann (Militärische Nothwendigkeit und Humanität 1871); mi 
en regardant erronément les théories de Bluntschli comme étant des règles 
internationales reconnues, le général, de son côté, passe la mesure et nie le 
droit de guerre. Le maréchal de Moltke dans sa lettre célèbre à Mr Bluntschl 

_du 11 déc. 1880 parait être du même avis. D'après lui, le moyen le plus sir 
dé diminuer les horreurs de la guerre, consiste, pour les masses, dans l'éducs- 

’ tion et, pour les chefs, dans une loi à la qu’elle ils se conforment autant que 
le permettent les circonstances de la guerre; enfin dans l'exclusion dans ls 
lutte des moyens condamnables. Quelle sera cette éducation en vue de 
guerre, quelle doit. être cette loi imposée aux chefs et enfin quels sont ls -Moÿens Condamnables auxquels il est interdit de recourir? le maréchal ne dit pas. Mais les ‘raisons que l'on allèoue contre l'éxistence d'un droit de 
guerre sont plus spécieuses que solides. On a dit: la guerre est par elle méme la substitution de la force à la justice, elle ne saurait donc avoir d'autres 1 que celle du plus fort . x » Qui armis plus posset“ comme disaient les Romair et il vaut même mieux qu’elle ne soit pas mitigée par des lois restrieirs 

rible, plus elle sera courte et rare, les peuples redouta 
à guerre. — Sans doute, la guerre est un appel à la force, mis non à la force libre de toute 

il sera difficile de prouver qu’ 
de tout bois, Mais comme le droit. de faire la guerre dérive de la nécessité de 1 Propre conservation des États, le droit de guerre, c'est à dire, le droit observé dns la guerre établit que l'emploi de la force est limité par le’ principe même le justifie, celui de la nécessité, la &uerre ne donne aucun droit qui né si nécessaire à sa fin. Si de notre temps les guerres sont devenues plus rares ‘ Plus courtes ce n'est certes pas qu'elles soient .sans merci; la raison est que 

entrave, Si on repousse en principe tout pe |: 
lyades moyens condamnables, on fera flèche,  
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continue à l'être jusqu'au moment où ce but sera atteint.?) La 

guerre, en d’autres, termes, est l'emploi extrême de violences 

légitimes. Tantôt d’un caractère purement défensif, elle cherchera 

à repousser une agression injuste, et à cet effet elle préviendra 

même des menaces suspendues au-dessus, d'elle. *) Tantôt réelle- 

ment offensive, elle exigera le redressement des offenses ou des 

injures éprouvées par une juste et pleine satisfaction. C’est cè 

qui constituera la justice de sa cause. Le grand Frédéric déjà 

écrivit en ce sens dans son‘Anti-Macchiavel (chapitre 26) ces pa- 

roles remarquables: , Toutes les guerres qui n'auront par but que 

de repousser des usurpateurs, de maintenir des droits légitimes, 

les grandes armées fondées sur le service obligatoire, sur les armes modernes 

et sur les chemins de fer qui permettent une locomotion rapide, amènent une 

prompte solution. Enfin il n'est pas même exact de dire que la guerre mette 

fin aux traités qui existaient entre deux États; il y en a qui subsistent, il y 

en a même qui n'entrent en vigueur qu'avec la gucrre. ($ 141) On peut donc 

maintenir le mot de Grotius: ,Belli ac pacis sunt sua jura.* La guerre mo- 

derne est limitée 1) parcequ'elle est essentiellement passagère; on ne la fait 

que pour arriver à la paix; 2) parcequ'elle est exclusivement dirigée contre un, 

ou plusieurs adversaires déterminés, elle distinguc entre belligérants et neutres; 

8) parcequ'elle reconnaît à l'adversaire les mêmes droits que ceux que l'on reven- 

dique pour soi-même; en respectant le droit du guerre ou sacrifie peut-être un 

avantage passager et partiel, pour sauver un intérêt durable et général. La 

lutte a donc certaines conditions, qui tendent à resteindre autant que possible 

la destruction de la confiance, qu'engendraient les procédés interdits. v. Actes 

de la conférence de Bruxelles 1874. Laveleye, Les actes de la conférence de 

Bruxelles 1875. Lüder, Der neueste Codificationsversuch auf dem Gebicte des 

Välkerrechts. 1874.] | 

?) [G. La proposition de Bluntschli (511): ,Dans la règle la guerre est 

une contestation juridique entre les États en tant que parties belligérantes au 

sujet du droit public“ confond, comme Hartmann le fait ressortir, la cause ct 

l'essence de la guerre. Une contestation juridique peut devenir la cause de la 

guerre; la guerre elle-même n'apparaît point, comme Bluntschli le dit (510) 

seulement sous forme de lutte physique; elle est la lutte physique même et 

rien que cela. Cette lutte consiste dans les efforts que font deux États pour 

triompher par la force du conflit des intérêts: et des prétentions, confit qui 

ne semblait pouvoir être écarté au moyen d’une.entente ou par des actes de 

défense personnelle unilatérale; chacun des adversaires s'efforce, par le déploie- 

ment de toutes ses forces, à détruire les moyens par lesquels l’autre adversaire 

soutient sa volonté. . Le général de Clausewitz définit la guerre un acte de vio- 

lence destinée à forcer l'adversaire à se soumettre à notre volonté, un conflit 

des intérêts politiques ou sociaux vidé par la force.] ° 

3) S. ci-dessus $ 30 ct Guil. Schooten, .De jure hostem imminentem. prac- 

veniendi, Specim. jurid. Lugd. Bat. |
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de garantir la liberté de l’univers et d'éviter les violences et les 
oppressions des ambitieux, sont conformes à la justice“ 

Quoiqu'il en soit il deviendra souvent très-difficile de s 
rendre compte de la justice d'une gucrre. Les auteurs sont d'a. : 
cord là-dessus. (Ceux-là même en conviennent qui ont cherché 
minutieusement de faire une analyse des différentes causes d'une 
juste guerre, et ont inventé une espèce de responsabilité juridique 
à l'égard de celui qui prend les armes sans sujet légitime.‘ I 
n'existe en effet sur. terre aucun juge qui puisse d’une manière 
infaillible, prononcer sur la justice d’une guerre. Ajoutons que 
celle-ci est dirigée par le hasard, sans qu'il soit possible de prt- 
voir d'avance ses nombreuses péripéties. En faisant succéder à 
l'ordre le chaos, elle fait sortir pourtant de ce dernier un ordre 
de choses nouveau, quelle qu'ait été la cause. de. la guerre. 
Seulement les résultats moraux d’une guerre injuste ne seront 
pas ceux d’une guerre légitime. Jamais aussi des intérêts puré- 
ment politiques, des intentions moralement bonnes mêmes, dè 
qu’elles ne sont motivées par aucune lésion imminente où déjà 
accomplie, ne suffiront pour purifier une guerre de son caractère 

illégitime. Mais nous regardons comme oïiseuses toutes les dis- 
cussions abstraites sur la légitimité des guerres de religion, de 
vengeance, d'équilibre politique. Cette question puise ses élé- 
ments de solution dans les circonstances particulières à chaque 
espèce et dans les principes internationaux que nous avons retracés 
dans le livre précédent. 

#) Parmi ces auteurs figurent Grotius et Vattel III, $ 183 suiv. 190. Dé Cocceji, dans son commentaire sur Grotius III, 10, 3 suiv. a montré jusqu'à 
quel point la distinction entre le droit naturel et le droit positif est insuffisante sur ce point. [G, Si la guerre n'est justifiée que par la nécessité, il est évident qu'elle n'est juste que si elle est défensive. Seulement il ne faut pas prendr® la défense dans un sens trop étroit, On l'a dit avec raison: Le véritable agresten” n est pas celui qui attaque le premier, mais celui qui rend la guerre inévitable. Frédéric le Grand ayant en main les preuves de Ia coalition qui voulait l'écrastr était en droit de devancer les projets de ses ennemis en envahissant la Saxe. Une Suerre peut même êtro légitime quand elle attaque un droit formel mis Suranné. JL'Autriche et les anciens États Italiens souverains avaient le droi de conclure des alliances, mais la prépondérance autrichienne. empêcha tout 
développement de la vie nationale dans la péninsule et la nécessité de bris ce ban était la justification de la guerre de 1859, bien qu’on doive désapprouttf la manière dont elle fut amenée par Napoléon IIT et Cavour. De même un Suerre même agressive p 
our h rs d’ É inj 

pP venir au secours d’un autre État injustement attaqué.] 

  
eut être juste quand elle est entreprise par un État.
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Parties belligérantes. 

(Jus belli activum et passivum). 

$ 114. Un état de guerre ne peut exister valablement 

qu'entre parties qui ne sont pas empêchées d’avoir recours dans 

leurs contestations à la'force et qui n’en sont responsables à 

personne. Ces parties sont d’abord les corps qui jouissent 

d'une indépendance absolue et ne relèvent d'aucune puissance 

supérieure, comme les États. souverains;?) puis les individus 

vivant isolément en dehors des conditions sociales, tels que les 

flibustiers, les pirates et autres.?) Æn ce sens il peut y avoir: 

même une guerre entre les diverses fractions du même corps 

politique, quoiqu’elle ne constitue pas un état de guerre 

régulier, produisant les effets d'une guerre politique entre 

plusieurs États, ainsi que cela est déjà remarqué par le juris- 

consulte romain Ulpien, qui s'exprime ainsi:°) ,In civilibus dis- 

sensionibus, quamvis saepe per eas respublica laedatur, non tamen | 

in exitium reipublicae contenditur: qui in alterutras partes dis- 

cedent; vice hostium non sunt eorum, inter quos jura captivitatum 

aut postliminiorum fuerint.“ Mais la guerre civile revêtira le 

caractère d’une guerre internationale, dès que la partie révolu- 

tionnaire se sera complétement émancipée du corps d'État, auquel 

elle appartenait jusque-là, et qu’elle aura gagné une existence 

territoriale à part. #) © 

1) de Kamptz $ 273. ° 

?) [G. Ce ne sont pas là des ennemis qui doivent être traités d'après le 

droit de la guerre, mais des malfaiteurs qu'il faut punir.] 

3 Loi 21. $ 1 D de captivis. _- 

[G. L'état de guerre, entre deux puissances souveraines devant être reconnu 

par tout autre État, la question qui se pose dans les guerres civiles est unique- 

ment une question de fait, à savoir s’il s'agit d’une révolte passagère ou si les 

deux parties en présence peuvent être regardées comme politiquement orga- ‘ 

nisées. ,The character of belligeñency is not so much a principle as a fact.“ 

(Canning, Instructions to Mr. Stratford Canning. Wellington, Desp..Il, $ 84). 

Une puissance qui couvre la mer de ses croiseurs doit être traitée soit en 

puissance belligérante ou en pirate. Rien de moins fondé que la réclamation” 

des États-Unis au sujet de la reconnaissance des États du Sud comme puissance 

belligérante par l'Angleterre et la France. Îls avaient eux-mêmes notifié le 

blocus des ports des États du Sud et par conséquence reconnu de facto l’état 

de guerre. Bemis. The recognition of Rebel belligerency. 1865.] 

#} Halleck, XIV, 25. : .
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% Des guerres privées et des guerres entreprises par des partie 
culiers pour leur propre compte, peu importe qu'ils soient sujets 
de la même ou de différentes puissances, ont disparu dans l'état 
moderne de l'Europe.) Des sociétés formées de la réunion d'm 
certain nombre de particuliers, telles que les compagnies com- 
“merciales, ne sont pas non plus en droit de faire la guerre sis 
une autorisation de leurs souverains. Il faut naturellement e- 
cepter le cas où, protégées par leurs murailles de pierre ou de 
bois, elles ont cessé, comme autrefois la Ligue hanséatique, d'obéir 
à aucune puissance souveraine. 6) 

Du reste nous distinguons parmi les parties belligérantes les 
‘parties principales des auxiliaires qui ne prennent part à la lutte 
principale que d’une manière secondaire, | 

Puissances auxiliaires. 1) 

$ 115. Par parties auxiliaires ©?) on entend en général celles 
qui portent des secours À l’une des parties belligérantes. Les 
secours, tantôt d’une nature générale et non limitée, comprennent 
toutes les forces ou les ressources dont dispose la puissance auxi- 

5) V. sur les moeurs féodales du moyen âge Ward, Enquiry I, p. ô#. 
IL, p. 209 suiv. La guerre de trente ans encore fournit quelques curieux 

. @xemples à Ce sujet: nous nous contentons de citer les ducs de Mansfeld ét 
Bernard de Saxe, Ward II, p.312. L'expédition de Schill, désapprouvée par 
le roi de Prusse, ne tombe pas sous le même point de vue. Alb. Gentilis I, ?- 
Bellum est publicorum armorum justa contentio. — Publica esse arma utrits- 
que debent. Etenim ex eo -bellum dictum est, quod inter duas partes acquiles de victoria contenditur et duellum 2 principio propterea nominabatur. 

9 Sur le caractère éminemment politique de cette Ligue on peut li® Ward UT, p. 276 suiv. Pütter, Beitr. zur Vôlkerrechtsgesch. p. 1 T1 question de savoir si des compagnies de commerce ont le droit de déclare la guerre, a été examinée spécialement par Ch. Fr. Pauli, De jure -belli socie- tatum mercatoriar. Hal. 1751. ‘ 
-) d'Ompteda $ 318. de Kamptz $ 287. La théorie de cette matière 

expliquée par J. J. Moser, Versuche X, l: Vattel III, 8 78 suiv. Martens 
Vélkerr. $ 292 suiv. Klüïber $ 268 suiv. Schmalz p. 260. Wheaton II, 2.11 Halleck-XVIT, $ 11 suiv. Calvo II, 8, 8 756 suiv. 

. 9 [G. Quand deux États entreprennent une guerre en commun, aucun d'eux 
n'est partie auxiliaire. C’est donc une erreur de dire comme le fait Guell (La guerre continentale et les personnes 1881 ’en 187 édératit 

. 1881, p. 0 la Confédére de l'Allemagne du N 6 e. D'apés la com Confédération, 
la Confédération qui faisait la guerre.] 

ord 2 soutenu la Prusse. D'après la constitution de Re toute guerre lui était commune: ce n’était pas la Prusse, M 

a 

 



$ 115 DROIT D'ACTIONS ET DE GUERRE. 255 

liaire; tantôt, d'une portée speciale et restreinte, ils consistent en. 
prestations ou fournitures déterminées d’avance par rapport au 
nombre et à l'étendue, notamment dans l’envoi de troupes, de 
subsides, dans l’autorisation d’occuper une place d'armes ou un 
port ou de jouir de quelque autre avantage qui à pour but de 
rendre. plus solide le système d'attaque ou de’ défense de l’une 
des parties belligérantes vis-à-vis de l’autre, et qu’on doit con- 
tinuer à fournir jusqu’au moment où le but commun de la guerre 

sera obtenu.) C’est là le point décisif, qui distingue l’entréc 

dans l’état de guerre ouverte de la stricte neutralité ($ 144). 

Il arrive rarement que le secours fourni soit l'effet d’une 

intervention spontanée: le plus souvent il a été convenu et stipulé 

d'avance. C’est alors que le cas d’alliance (casus foederis). sera 

énoncé dans un traité de garantie qui a pour objet une guerre 

soit offensive soit défensive, et qui ne repose pas nécessairement 

sur la réciprocité. Si le traité de garantie est d’une portée 

générale, le ,casus foederis“ se déploie dès que le territoire allié 

est envahi ou menacé d’invasion. 4) Les principes relatifs aux con- 

ventions publiques s'appliquent à ces sortes de traités: mais leur 

application rencontre très-souvent des difficultés et fait naître des 

conflits sérieux. Souvent des circonstances résultant de la situa- 

tion particulière de la puissance alliée, ou des engagements anté- 

rieurement contractés envers l'ennemi, s'opposent d’une manière 

péremptoire à ce que le secours promis puisse être fourni.5) En 

3) [G. L'alliance peut aussi stipuler qu'un État promet ses secours à un 

autre contre un seul ennemi et non contre tous. Dans le traité entre la France 

et l'Espagne du 19 août 1796 l’art. 18 porte: ,L'Angleterre étant la seule - 

puissance contre laquelle‘ l'Espagne ait des griefs directs, la présente alliance 

n'aura son exéeution que contre elle pendant la guerre et l'Espagne restera neutre 

à l'égard des autres puissances armées contre la République.“ (Rec. VI, p. 661.) 

.De semblables traités furent conclus avec la Sardaigne en 1797 et avec la 

Suisse en 1798.] . 

+) Vattel IT, $ 91. [G. Il n'est pas nécessaire que l'alliance implique 

une garantie,| e ° - 

$) Relativement au cas où des secours ont été promis à la fois aux deux 

parties belligérantes, v. Grotius IT, 15, 13 et le commentaire de Cocceji. Il 

est difficile d'établir sur ce point des règles fixes. [G. L'obligation de venir 

en aide à un allié est toujours restreinte par le soin de sa propre défense ou 

par l'impossibilité de fournir des troupes auxiliaires. Ultra posse nemo tenetur. 

Mais évidemment il peut souvent y avoir doute sur Lexistence réellé d'une 

pareille impossibilité; celle-ci peut n'être alléguée que comme prétexte pour 

se soustraire à la susdite obligation. Lorsque la Russie attaqua la Turquie
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tous cas l’allié peut, avec une pleine liberté, apprécier la justice 
de la guerre, à laquelle il est appelé à prendre part.f) Ilnya 
donc rien de si incertain et de si peu fréquent que la bonne foi 
dans l’exécution des traités d'alliance, lorsque surtout ils ne re. 
posent pas sur des intérêts homogènes et permanents, tels qu'ils 
existent dans les unions ou les confédérations d'États. 

$ 116. Lorsque. les clauses du traité d'alliance n’ont pas 
déterminé les obligations réciproques des alliés, la nature des 
choses et la pratique des États ont consacré à l'égard de ces 
dernières les principes suivants: 

TI Aux traités d'alliance d’un caractère général on applique 
la règle fondamentale du contrat de société, suivant laquelle h 

. part de chaque associé dans les bénéfices ou pertes est en pro 
portion de sa mise dans le fonds de la société et du but à 
atteindre en commun (C. Nap. art. 1853). Si les alliés ne réur 
sissaient pas à se mettre d'accord sur l'entreprise commune, 1 
sur.la part des sacrifices à faire par chacune, les unes ne pour 
raïient à la vérité entreprendre une opération de guerre, conclure 
la paix ou un armistice, ni faire un acte quelconque de nature à 
causer quelque préjudice aux alliés. 1) Il faudra néanmoins ex- 
cepter les actes nécessités par lé but de l'alliance, lorsqu'il n° 
pourrait être obtenu autrement: de même les cas où le maintien 
de l'alliance deviendrait impossible ou que ses clauses auraient 
été violées entre les alliés eux-mêmes. Les annales de l'histoire 
fournissent des exemples bien nombreux de guerres entreprises € 
Commun et qui ont été terminées par des traités de paix conclus 
séparément! | 

cn 1877, l'Angleterre, la France et l'Autriche étaient indubitablement obligé®s 
d’après le traité du 15 avril 1856, de la secourir; néanmoins aueune d'elles 1 bougea, Guelle a également tort de dire que c'est en raison de ce principe 
que l’Autriche est restée neutre pendant Jà guerre de 1870. Depuis 1666 ele 
n'avait plus rien à faire avec l'Allemagne et d’un autre côté elle n'était Pis 
non plus l'alliée de 12 France. Mais il peut cependant y avoir lieu d'admetir® 
le casus focderis pour Jun des adversaires seulement ou pour aucun des deus) | ° Les auteurs sont d'accord à ce sujet. On trouve de nombreuses ob#r- 

vations sur le moment d'appliquer les ;casus focderis“ dans Moser, lot. P. 43 suiv. Comparez aussi Wheaton III, 2 & 13 ct Halleck XVII, 7 et su 5 17 [G C'est ainsi qu'aucun allié ne ‘doit accorder de licences (S 193, #) de son propre chef sans Vassentiment de l’autre allié, les hostilités ne peuvent co 
- se “ rmencer que de concert et à l'époque convenue ; le plan de campagné doi être fixé d'un commun accord.] 
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Enfin aucune des parties alliées ne peut s'enrichir aux dé- 

pens des autres. Chacune doit restituer ce qui a été enlevé à la 

partie’alliée par l'ennemi, après l'avoir recouvré sur lui, confor- 

mément aux règles du droit de recousse. De même on devra 

procéder au partage des bénéfices obtenus en commun, en pro- 

portion des ressources fournies par chacune.) Les pertes acci- 

dentelles au contraire que les vicissitudes de la guerre entraînent 

nécessairement après elles, sont supportées exclusivement par la 

partie qui en a été frappée, à moins que sés alliés ne les aïent 

occasionnées par leur conduite peu conforme aux lois de la 

guerre. ‘ . , 
II. Si le secours stipulé entre les alliés est d’une. nature 

spéciale, la partie principale .en a la disposition exclusive, sauf 

convention contraire. .L'allié obligé de fournir des troupes doit 

les équiper et les tenir constamment au complet,#) tandis que 

leur nourriture et leur entretien sont à.la charge de la partie 

principale. En exposant leur vie pour ménager celle de ses pro- 

pres troupes, elle commettrait un acte déloyal et contraire au 

traité. Elle doit généralement éviter à ses alliés tout préjudice 

qui peut résulter de l'exécution de leurs engagements, et aller à 

leur secours, si l'ennemi commun venait à les attaquer. Elle ne 

doit pas non plus conclure la paix sans eux, et elle pourvoira à 

leur sûreté ultérieure, dont elle fera l’objet d’une clause spéciale 

dans les stipulations de paix. : 

Toute contravention aux clauses du traité d'alliance donne à 

la partie lésée la droit de la dissoudre. En ce cas celle-ci cesse 

2) [G. Tous les vaisseaux alliés qui prennent part à une entreprise ont des 

droits égaux aux prises qui ont été faites, (Naval Prize Act of 1664. App. D. 

Traité anglo-français du 20 mai 1854) On ne peut pas appliquer ce principe . 

au butin fait sur terre; la notion de coopération est ici plus restreinte, car ce 

n'est pas seulement l'unité de l'entreprise, mais c'est aussi l'unité du comman- 

dement qui est la condition du caractère commiun de l'entreprise ($ 135.) Philli- 

more XIE, 221. v. encore pour les règlements de détail la convention conclue 

entre la France et la Grande-Bretagne relativement aux prises opérées pendant 

l'expédition contre la Chine et au butin pris par les armées de terre, suivie 

d'instructions pour les commandants des bâtiments de guerre des parties con- 

tractantes, signées à Paris le 22 Fèvr. 1860. Martens Nouveau Rec: Gén. XX, 

P- 70.] : % 

. 3) Autrefois on admettait que l'allié fournit de l'argent etc. au lieu de 

troupes. V. J.J. Moser, Vermischte Abhandl. I, 84. Actuellement tout dépend 

des conventions des parties. ° 

Heffter, droit international. 4e éd. 7 17
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de pouvoir prétendre au partage des avantages qui ont été ob. 
tenus en commun, à l'exception du butin antérieurement fait et 
des droits de revendication sur les objets recouvrés sur l'ennemi, 
ainsi que nous l’expliquerons au chapitre IV. 

$ 117. Pour ce qui concerne la position des puissances 
alliées par rapport à l'ennemi, il est évident que ce dernier n'est 
aucunement tenu de souffrir la coalition des forces réunies contre 
lui, et qu’il peut y réagir par tous les moyens dont il dispose, 
sans attendre la mise en activité des secours attendus par l'ennemi. 
I cherchera à se débarrasser d’une coalition avant qu'elle ne 
devienne trop redoutable, et afin de s'assurer la liberté de ses 
mouvements. ‘ 

En général on est d'accord à ce sujet, lorsqu'il s'agit de se- 
cours stipulés pendant le cours d’une guerre ou en prévision d'une 
guerre imminente.” Mais il en ‘est autrement dès que le traité 

. d'alliance antérieur À la guerre a stipulé un secours particulier - 
et qu'il n’est pas dirigé d’une manière formelle contre une cer- 
taine puissance; de même loïsqu'il à pour objet une guerre dé- 
fensive, Dans ces cas on a prétendu que l’allié ne peut. être 
traité comme ennemi qu’en tant qu’effectivement et conformément 
à ses obligations, il prend part aux hostilités.1) Cependant, per- 
mettre aux parties alliées de garder leur neutralité, pour ne les: 
traiter en ennemies qu'après qu’elles se seront prononcées d’une 
manière ouverte, ce serait méconnaître les droits légitimes de la 
partie menacée, à moins que ses intérêts ne lui conseillent une 
conduite semblable. Elle devra chercher au contraire à rompre - une coalition dangereuse, et à cet effet elle posera aux alliés 
l'alternative suivante: ou de renoncer à la coalition, ou bien d’avoir à subir les Conséquences d’une déclaration de guerre. Tel fut, par exemple, le mode de conduite qu’au commencement de l’année 1813 la Russie a adopté envers la Prusse, par rapport 

7) V. de Beulwitz, De auxilits hosti praestitis more gentium hodiern hostem non efficientibus, Hal. Sax. 1747. Schmidlin, de iurib. gentium mediarum. $ 10. [G. Bynkershock dit avec raison: ;,Non hostes appello qui neutrarum partium sunt, nec ex focdere his illisve quicquam debeant; si quid debeant, foederati sunt, non simpliciter amici.« (Quaest, I, ©. 9.) I] va sans dire que 

cette puissance conclut le 2 déc. 185 ité d'alliance . 1854 un traité d'allan sec Ja France ct l'Angleterre alors en guerre avec la Russie. Si elle ne l'a Pas fait, c'est qu’elle ne voulait pas augmenter ses embarras.] | 
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à l'alliance particulière de cette puissance avec l'empereur Napo- 

léon. — Une pareille alternative, à la vérité, ne peut être pro-° 

posée aux parties alliées de l’ennemi qu’autant qu’elles se disposent 

à fournir les secours stipulés. Tant qu’elles ne se sont pas ainsi 

prononcées, il est permis seulement de leur adresser des questions, 

conformément à ce qui a été dit aux paragraphes 29 et 45 ci- 

dessus. Une réponse. évasive ou retardée malgré la gravité des 

circonstances, fournira en ce cas à la partie menacée une raison 

suffisante pour prévenir le complot en le déjouant. C'est ainsi 

que le roi Frédéric commença en 1756 la guerre par l'invasion 

de la Saxe électorale, pour sauver son royaume des projets des 

puissances qui s’en étaient partagé d'avance les dépouilles. 

Théâtre de la guerre. 

8118. Le territoire des parties belligérantes, les eaux 

intérieures et les hautes mers forment le champ de guerre naturel. 

Les territoires neutres en sont exempts. Néanmoins les troupes 

alliées qui ont pris part aux hostilités, peuvent être poursuivies 

sur leur propre territoire, lors même que, sous d’autres rapports, 

la neutralité a été accordée à son gouvernement.) Les autres 

puissances alliées, dès qu’elles sont entrées ouvertement en état 

- de guerre, en supportent toutes les. conséquences. 

Des conventions. ou des motifs politiques peuvent limiter le 

théâtre de la guerre. L'histoire moderne fournit des exemples 

de ce genre; car bien souvent les puissances, dans le but de 

maintenir la paix ou l'équilibre européen menacé, ont consenti 

spontänément à circonscrire le théâtre de la guerre. Nous rap- 

pelons l'expédition en Grèceopérée par les trois grandes puis- 

sances; le siége d'Anvers, à la suite de la convention conclue 

le 22 octobre et le 10 novembre 1832 entre la France et la 

Belgique; l'intervention en Syrie, par suite des différends entre 

le Sultan et Mehemet-Ali.?) 

1 [G. v. $ 117 n. 1 G:] . - 

5 V. Nouveau Recueil t, XII, p. 1 suiv.; XIII, p. 89. 57. Flessan, dans 

son Histoire de la diplom. franc. V, 146, allèoue un exemple semblable: pen- 

dant l'armistice conclu dans le cours de la guerre de sept ans, le siêge de la 

forteresse de Neisse en Silésie devait être continué sans interruption. Comparez 

encore Halleck XIV, 26. [G. qui range ces cas sous la dénomination de guerres 

imparfaites, expression qui ne paraît pas très-heureuse.] ‘ 

‘ Fo ‘ 17“
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Droit de la guerre proprement dit; — usages, 
| raison de guerre. 

$ 119. La guerre, comme la paix, a ses lois et ses formalités 
déterminées qui constituent la nature externe du droit de guerre 
(jura belli). Un’droit pareil était déjà connu dans l'ancien monde, 
quoique, à la vérité, la volonté arbitraire et désordonnée des 
parties belligérantes y rencontrât peu de limites.) Il acquit plus 
de consistance au moyen âge, sous l'influence tant du christianisme | 
‘que de l'esprit de chevalerie, en même temps qu'il s’est dépouilé 
de certaines rigueurs. Mais c’est de nos jours seulement, et après 
avoir flotté longtemps entre plusieurs systèmes contraires, qu'il 
s’est assis enfin sur les principes d'humanité et de respect de 
l'espèce humaine.?) Les nations civilisées admettent la guerre 
comme un état de choses forcé, comme un mal inévitable, qui ne 
doit pas dépasser les limites de la stricte nécessité. La guerre, qui arme les hommes les uns contre les autres, n’a pas pour but la destruction de l'ennemi. La raison ct l'humanité, comme le 
propre intérêt des nations, ont consacré cette maxime fonds 
mentale: ,,Ne causez Das plus de mal à votre ennemi, pendant 

la guerre même, que la nécessité de le ramener à la raison ne 
l'exige. L'ancienne maxime de guerre au contraire voulait qu'on fit à l'ennemi le plus de mal qu’on pouvait et qu’on jugeait convenable. 3) 

3) Tite-Live Bv. II, 12. XXXI, 30: »Esse enim quacdam belli jura, que 
ut facere ita pati sit fas,« Polÿb. V, 9, 11 of ro olépovu voor nai 7 TOUT 
déxaue. | 

5 V. les développements dans Ward, Enquiry. chap. X et suiv. V. ausi 
page 7 ci-dessus. [G. Entre le moyen âge ct l'époque moderne nous avons 

ae la guerre de trente ans ct des gucrres de Louis XIV, dont 
Mas flétri par les ravages du Palatinat ct de la Hola 

enu à l’état sauvage, où le pillage était le plus - Souvent le but, le meutre et l'incen die les moyens.] pas 
*) Ainsi dans son discours l'inauguration d 1: . floréel u Conseil des prises, du 14 fo an VIT, Portalis disait ce ‘qui suit: 1 des prises, 

suit: . Le droit de la guerre est fondé sur ce qu'un peuple, pour l'intérêt de sa Conservation ou pour le soin de sa défense, veut, peut, ou doit faire violence à un autre peuple. C'est le rapport des choses et non des personnes, qui Constitue la guerre; elle est u 
indivi ne relation d'État à État, et non d’individu à in ividu. Entre deux ou plusieurs pations belligérantes, les particuliers dont Ces nations se composent, ne sont £nnemis que par accident: ils ne-le sont 
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Au droit de guerre appartient d’abord la règle ou la manière 

ordinaire de faire la guerre, que les usages internationaux ont 

sanctionnée et dont les parties belligérantes ont le droit d'exiger 

entre elles la stricte observation, c’est la loi des nations civilisées 

‘entre elles. C’est elle qui proscrit et frappe de l’anathème de 

l'histoire tous les procédés cruels ou barbares; f) qui punit de-.la 

rupture des relations internationales l’État qui a violé ses pre- 

scriptions. Des. circonstances exceptionnelles, tirées de l'extrême 

nécessité ou du besoin de rétablir légalité du combat, permettent 

seules de s'en affranchir et de faire ce qui est de raison momen- 

tanément.s) Des guerres entreprises contre des hordes ou des 

point comme hommes, ils ne le sont même pas comme citoyens; ils le sont 

uniquement comme soldats.“ -. 

Taileyrand écrivait à l'empereur Napoléon, en date du 20 uovembre 1806, 

dans le même esprit: —— ‘ | 

- Trois siècles de civilisation ont donné à l'Europe un droit des gens que, 

selon l'expression d’un écrivain illustre, la nature humaine ne saurait assez 

reconnaître. ù 

Ce droit est fondé sur le principe que les nations doivent se faire dans la 

paix le plus de bien, et dans la gucrre le moins de mal qu'il est possible. 

D'après la maxime que la guerre n’est point une relation d'homme à 

homme, mais une relation d'État à État, dans laquelle les particuliers ne sont 

ennemis qu’accidentellement, non point comme hommes, non pas même comme 

membres ou sujets de V'État, mais uniquement comme ses défenseurs, Île droit 

des gens ne permet pas que le droit de guerre et le droit de conquête qui en 

dérive, s'étendent aux citoyens paisibles et sans armès, aux habitations et aux 

propriétés privées, aux marchandises du commerce, aux magasins qui les ren- 

ferment, aux chariots qui les transportent, aux bâtiments non armés qui les 

-voiturent sur les-rivières ou sur les mers, en un mot à la personne et aux biens 

des particuliers. 

Ce droit né de la civilisation en a favorisé les progrès. C'est à lui que 

l'Europe a été redevable du maintien et de l'accroissement de prospérité, au 

milieu même des guerres fréquentes qui l'ont divisée etc.“ (Moniteur univ. 

du 5 décembre 1806). ‘ | 

1) [G. Ce qu’on peut réputer ,procédé barbare,“ ce n’est'pas une infrac- . 

tion à une manière de faire la guerre, ni même la non-observation d’une cou- : 

tume; mais seulement l'infraction au droit fixé par la conscience internationale. 

L'expression ,manière de faire la guerre“ n’est pas très-heureuse.] 

3) F. H. Struben, Abhandlung von der Kriegsraison und dem Convenienz- 

recht (Sammlung auserlesener juristischer Abhandl. Leipzig 1768)" Grotius IT, 

1,19. 18, 4. Pufendorf IT, 3. 93. J. J. Moser IX, 1. 111 suiv. Bynkershoek, 

Quaest. I, 3, et les écrits cités par d'Ompteda $ 300. de Kamptz $ 282 suiv. 

Montague Bernard. Laws of war. (Oxford Essays) 1856. Instructions for the 

government of armies in the field, (Publication officielle des États-Unis ré-



262 . | LIVRE DEUXIÈME. sue 

bandes sauvages qui ne respectent aucune loi humaine, sont aussi 
exceptées. des règles communes. Enfin les guerres navales, plus 
cruelles et plus meurtrières que les gucrres sur terre, dont elles 

n’ont. pas acquis les règles précises‘) ont au contraire, faute 
d'équilibre entre les puissances maritimes, conservé jusqu'à nos 
jours un caractère plus ou moins spoliateur. 

Quant aux guerres civiles elles se feront d'abord sous la 
responsabilité des vaincus envers l'État, c’est-à-dire envers la 
partie triomphante. Œlles ne prendront un caractère régulier 

. qu'après l’accomplissement d’une scission territoriale reconnue 
de part et d'autre ou en suite de l'intervention d'une tierce puis- 
sance ($ 113). . : FU ‘ 

Du reste il s’en faut de beaucoup que le droit de guerre 
moderne soit déjà fixé dans toute son étendue par les usages et 
convictions des peuples et de leurs gouvernements. La dernière 
guerre de 1870 à 1871 vient de mettre à découvert bien des 
lacunes auxquelles il devrait encore être remédié par le concert 
Européen.) En attendant chaque üation belligérante sera libre 
de poser pour elle-même les règles À suivre vis-à-vis de l'adversaire 
Comme des puissances neutres. L’adversaire pourra en faire autant; 
mais il‘y aura lieu à des réclamations, à des représailles, à ls 
rétorsion et même à l'intervention de tierces puissances toutes 
les fois que les démarches arrêtées seront en contradiction avec 

- les lois de l'humanité et avec les principes ou usages déjà établis. 
par le concert Européen. #) 

digée par le Dr Lieber) 1862. Graham Military ends and moral means. 1861 Morin, Les lois relatives à la guerre selon le droit de gens moderne. 18%: Actes do la conférénce de Bruxelles. 1874. Rüstow, Kriegspolitik und 
Kriegsgcbrauch. 1876. Manuel de la guerre publié par l'Institut de droit- intern. 1881. J. Gueclle, La guerre continentale et les personnes. 1881. 9 Hautefcuille, Dr. et dev. des nations neutres. I, p. 818. Gessner, Droit dés . neutres sur mer, -p. 9. En général l’article concernant. The belligerent rights at sea“ dans Home and foreign Review, Jul. 1863, D. L. 9 Ve MG. Rolin-J acquemyns, La Guerre actuelle, dans la Revue de dr. miérnat & IL, 1870, p. 653 ss. ct Adolf Trendelenbure. Lticken im Vôlkerrecht Lcipz. 1870. Bluntschli dans l'annuaire de VEmpire all. de Holtzendorfi 1881. 8) 3. Bluntschli en a donné l’esquisse dans son écrit , Das moderne Kricgs- roche, inséré <epuis à son ouvrage sur le droit international. Cette esquisse est basée principalement sur les i i i igés par 
M. Licber af bles n 186 instructions ou articles de guerre rédigés P 

— ar le Prési ï ées des États-Unis. P résident Lincoln pour les arm 

 



& 120. * DROIT D'ACTIONS ET DE GUERRE. ‘263 

Commencement des hostilités. 

8 120. Le droit de guerre veut qu’à la veille de se livrer 

à des actes l’hostilités matérielles, on adresse une déclaration de 

guerre à la partie adverse avec laquelle on avait entretenu jus- 

que-là des relations d'amitié réciproques.) Car la bonne foi 

disparaîtra, pour faire place à un système d’isolement et de crainte 

mutuelle, le jour où les nations, sans avis préalable et réguliér, 

auront à redouter le fléau de la guerre. A cet effet les peuples 

[G. Parmi les mesures propres à combler les lacunes en droit de guerre, 

on peut recommander avant tout les traités collectifs, comme la Déclaration de 

Paris de 1856, la convention de Génève et celle de St Pétersbourg. La con- 

férence de Bruxelles appelée 1875 à discuter le , Projet d'une convention inter- 

nationale concernant les lois et coutumes de la guerre,“ proposé par. la Russie 

a malheureusement échoué, parce que le projet n'était pas assez préparé et 

que sous bien des rapports elle ne sut pas se restreindre au possible. v. les bro- 

chures citées de Lüder et de Laveleye. $ 118, note 1.] 
1) [G. ,Oportet ut bellum publice decretum sit“ Il faut un fait solennel 

qui constate indubitablement l'état de guerre et le rende public. (Calvo TIT, 

$ 1663.) La forme de cette déclaration, qu'il faut sans doute bien distinguer de la 

décision prise au sujet de la guerre ou de la paix, et qui part toujours du: 

chef de l'État, n’est pas chose essentielle. On ne saurait revenir de nos jours 

aux solennités du moyen âge, où un héraut d'armes présentait les ,lettres de 

deffyance.“ Il n'est pas nécessaire d'adresser la déclaration directement au 

gouvernement ennemi, comme le fit en 1870 le chargé d'affaires de France à 

Berlin, un manifeste suffit La déclaration peut aussi êtré conditionnelle, 

p. exc. se faire au moyen d'un ultimatum (l'Autriche à la Sardaïgne en 1859) 

et alors il n'est pas nécessaire de laisser un certain délai entre le rejet de 

l'ultimatum et l'ouverture des hostilités, mais quelqu’en soit la forme, la décla- 

ration elle-même est indispensable. Elle est déjà nécessaire pour fixer la date du 

commencement des hostilités, qui entraîne des obligations déterminées pour 

les sujets des États belligérants aussi bien que pour les neutres. C’est d'aprés 

cela p. ex. qu'il faudra juger la validité d'une affaire commerciale conclue 

entre des sujets des États belligérants. Dire que la guerre commence ipso | 

facto par le premier acte d'hostilité n'est pas exact, car il n'y a pas guerre 

tant que l’autre partie n’y répond pas également par des actes hostiles. Les 

développements de Phillimore dans le sens contraire ne prouvent rien, sinon 

‘les nombreux actes de violence commis par l'Angleterre. L'amirauté anglaise 

elle-même a implicitement reconnu l’irrégularité de ce procédé, en déclarant, 

lors de la guerre entre la Suède. et l'Angleterre de 1812, qu'aucune déclaration 

de guerre n'ayant été notifiée de la part de l'Angleterre, le commerce des 

sujets anglais avec la Suède n'était pas prohibé. Cette dernière puissance à 

du reste changé de pratique depuis longtémps; toute guerre est déclarée par 

. une proclamation royale de la London Gazette.] - |
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de l’ancien monde se servaient de différentes formalités. Com- 
prises sous la dénomination commune de droit fécial, la tradition 
romaine les faisait descendre des usages antiques du peuple des 
Équicoles. L'esprit. de la chevalerie au moyen âge inventa des 
règles analogues dont il exigeait la stricte observation, tant dans 
les guerres des Etats que dans lès duels privés.?) Jusqu'an 
milieu du XVIIT: siècle ces formes solennelles ont été maintenues. 
C’est à partir de ce moment qu’elles ont commencé à tomber 
dans l'oubli. Dès lors les gouvernements ennemis se sont con 
tentés d'interrompre les’ relations diplomatiques entre eux, en 

même temps qu’ils faisaient connaître leurs griefs par des mani 
festes et d’autres voies de publicité. Quelquefois aussi ils pro- 
cèdent de fait aux hostilités, sans se prévenir mutuellement par 
des déclarations, qui toutefois seront toujours la voie la plus ré. 
gulière.*) Lé rappel de l’ambassadeur ne constitue pas néces- 
sairement un acte de commencement des hostilités: il est vrai 

. toutefois que c’est à ce moment que plusieurs traités ont fait 
remonter les”effets de la guerre. 4) . 

._ 11 résulte de la nature des choses qu’il n’est pas indispen- 
sable .qu’une guerre défensive soit précédée d'une déclaration 

préalable: des hostilités déjà ouvertes par l'ennemi, ou sur le 
point de l'être, la rendent superflue. La justice et l'équité exi- 
gent seulement en pareil cas qu’une brusque levée de boucliers 
ne cause aucun préjudice aux particuliers, à la propriété privée 
ni aux gouvernements neutres, . qu’elle ne devienne pas non plis 
un prétexte pour s'assurer des avantages que l’état de guerre seul 

°) Ward, Enquiry. t. IL, p. 207 suiv. [G. L'empereur Frédéric Lena 
même à Saladin un avis de ce genre. ,Si aliquis treugam datam ante difi- 
dentiam frangeret, statim interficeretur“ La bulle d'or de 1356 prescrit que tout prince de l'Empire doit envoyer la lettre de défiance 3 jours avant le 
commencement des hostilités] ” : 7 

- 7) Pinkershæk, Quacst. jur. publ. 1, 2. d'Ompteda $ 295. de Kamptr © $ 275. Vattel IIL $ 51.- Emerigon, Traité- dés assurances. I, 12. 85. Martens 
$ 262. -Schmalz p. 293. Klüber $ 238. Wildman II, 5. Hautefeuille, Droits des nations neutres. I, p. 295. Halleck XV, 1—7. | | 1) de Martens, Manuel, $ 262, note g. Martens, Supplém. VIL p. 213. 
X, p. 870. XI, 471. 488. 618. [G. On trouve une clause de ce genre dans certains traités p. exc. dans le traité conclu à Rio de Janeiro le 19 févr. 1815 
entre l'Angleterre et le Portugal. ,S'il survenait un malentendu, une ces" 

. PS otate 

j 

tion d amitié ou une rupture .entre les deux couronnes, la rupture n€ serait censée exister qu'après le rappel ou le 
respectifs. “] 

  

départ de leurs agents diplomatiques
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peut donner aux belligérants. A cet effet aucun gouvernement 

ne doit, sans manquer à la foi publique, se dispenser de l’obser- 

vation de certains délais destinés à donner aux intéressés la pos- 

sibilité de prémunir leurs personnes et leurs propriétés contre des 

pertes imprévues. , La pratique des nations, il est vrai, n’est pas 

entrée toujours dans cette voie d’une manière assez franche. Bien 

souvent les publicistes ont eu à enrégistrer des actes qui cônsta- 

tent un empressement blämable de s'approprier, dès le commen- 

cement des hostilités, des avantages ou des profits qui constituent 

._en réalité une vraie spoliation.#) Il est évident au surplus que 

des cas isolés, où l’on s’est dispensé d’une déclaration de guerre: 

préalable, ne constituent point une règle de nature à être tou- 

jours invoquée par les belligérants. Nous aurons l'occasion d’in- 

diquer quelques applications. du principe qui vient d’être établi 

‘au $ 139. . ". 

Il va sans dire que la déclaration de guerre faite entre les 

parties principales produira également ses effets par rapport aux 

alliés, dès qu’ils sont appelés à remplir leurs engagements, d’après 

les distinctions marquées au $ 117.9) : 

Enfin il ne faudra aucune espèce de déclaration vis-à-vis de 

factions hostiles ou de pirates. ?) ‘ 

3) Vattel III, 56. Martens à l'endroit cité. Ortolan IX, 17. — Oke Man- 

ning, Comment. p. 120 admet des actes semblables comme mesures exception- 

nelles. V. encore Calvo IL, $ 656 suiv. | 

[G. L’'Angleterre en 1755, 1758, 1793, 1812. Pas de prétention moins 

justifiée que celle de Pitt déclarant en 1761 que les effets de la guerre commen- 

. çaïent avec la première attaque; au moment même où l'Angleterre assurait la 

France par voie diplomatique de ses intentions pacifiques, elle capturait des 

navires français. Dans les guerres civiles, il n'y a naturellement pas de décla- 

ration de guerre, car l'uue des parties commence seulement à s'organiser, 

l'autre ne considère pas les insurgés comme belligérants mais comme rebelles, 

et traite par conséquent ses prises comme des actes de piraterie. Néanmoins 

les États-Unis qui menagçaient les confédérés d'agir de cette façon à leur égard, . 

n'ont pas mis leurs menaces à exécution; c'est aussi de la même manière que 

des neutres se sont comportés à l'égard des insurgés organisés à l'instar des 

puissances belligérantes, p. ex. les États-Unis dans la guerre entre le Mexique : 

et le.Texas en 1835 (Twiss IL, 72).] 

6) Grotius III, 8.9. Vattel IL, 8 102.7 . A 

7) L. 118 Dig. dé Verb. Signif. ,Hostes hi sunt qui nobis aut quibus nos 

publice bellum decrevimus, caeteri latrones aut praedones sunt.“



u
a
 

‘teurs? V. de Martens, 

266 - LIVRE DEUXIÈME. : SEL 

Mesures qui précèdent ou accompagnent ou suivent le 
commencement de la guerre. 

$ 121. Le commencement d’une guerre peut être fait on 
accompagné par un embargo et par un blocus ($ 111). Lorsqu'ils 

- ont précédé provisoirement l'ouverture des hostilités, ils prendront 
un caractère définitif et: permanent par suite d’une déclaration de 

guerre.) . . . 
Il y a encore plusieurs autres mesures préliminaires dépen- 

.dant exclusivement de l'appréciation “politique des parties bell. 
gérantes, savoir: Le : 

1° Publication de manifestes énonçant d’une manière solennelle 
_ les causes de la guerre, et suivis de pièces justificatives 

pour servir à l'appui des principaux faits relatés et des pré- 
tentions qui en résultent. La dignité des États impose à 
ce sujet une certaine réserve et notamment un langage mo- 
déré sur le compte du souverain et de personnes ennemis. 
Les faits seuls doivent parler par eux-mêmes; . 

29 des lettres de rappel adressées aux sujets résidant en terri- 
toire ennemi; *) oo. | 

3° publication de lois martiales, c’est-à-dire des règles d'après 
lesquelles on à l'intention de juger et de punir les infractions 
aux lois de guerre; 5) : . 

49° publication de défenses faites par l’une ou l’autre des parties 
belligérantes à ses sujets, d'entretenir avec les sujets ou le 

- Bouvernement ennemi des relations commerciales, ou bien 
de restrictions faites à ce sujet ; | 

) C'est ainsi que, lors du ‘blocus de Vera.Cruz par l'escadre française (1838), les navires mexicains furent d'abord séquestrés; après la déclaration de 
gucrre ils furent regardés comme capturés. Aussi la question arbitrale, con- formément aux dispositions de la convention du mars 1839, at-elle dù être posée ainsi: S'ils devaient être considérés comme légalement acquis aux C1p- 

Nouv. Recueil XVI, p. , Wi IL, p. 9 et plus haut $ 111. 1 , p. 610. Wildman II, p 

[G. Nous avons déjà fait observ Pembargo. Au contraire il est de” navires de commerce qui se trouven 
Pouvoir s'éloigner sans difficultés, 
n'a pas été formellement stipulée 

*) de Kämptz, Litt. $ 277. 
3) Halleck XV, 24 suiv. 

er au $ 112 que cela n'a plus lieu pour 
rêgle que les-belligérants accordent aux 
t dans leurs ports un délai suffisant pour 

et cela dans les cas mêmes où cette règle 

pour l'éventualité d'une guerre.] 
À 
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50 expulsion des sujets ennemis du territoire, afin d'éviter les 

inconvenients qui peuvent résulter de la continuation de leuï 

séjour. . 

De pareilles expulsions (xénélasies) étaient très-fréquentes 

dans l’ancien monde comme dans les temps modernes. Encore en 

1755 les Anglais furent expulsés du territoire de France au son 

du clairon et du tambour. On en usait autrement pendant la 

guerre de Crimée, où les sujets de la Russie ont continué à 

séjourner paisiblement en Angleterre et en France. Mais en 1870 

tous les individus non naturalisés et appartenant à l'un des pays 

alors en guerre avec la France furent contraints de quitter le sol . 

français en peu de jours.‘ 11 faudrait toutefois accorder aux 

sujets ennemis un délai raisonnable et suffisant pour quitter le 

territoire avec leurs biens, et il serait encore plus conforme à 

l'esprit de notre époque d’accorder aux sujets ennemis non suspects 

et paisibles l'autorisation de continuer à résider dans le territoire.5) 

3) Revue internationale t, IL, p. 671 [G. Bien qu'on ne puisse pas dire 

que les sujets ennemis aient un droit à prolonger leur séjour paisible, cette 

mesure était d'autant moins justifiable qu'elle ne fut pas prise, au commence- 

ment de la guerre, mais seulement après les premières défaites de la France 

et revêtit ainsi le caractère d'une vengeance contre les personnes innocentes, 

auxquelles on n'avait rien à reprocher que le vague soupçon d'espionnage; on 

n'y avait pas songé au début de la guerre lorsqu'on criit: à Berlin. On ne 

leur donna pas le temps d'arranger leurs affaires et on ne les protégen même 

pas contre les outrages de la populace. — Napoléon commit un acte absolument 

injustifiable lorsqu'il déclara prisonniers de guerre en 1803. tous les Anglais 

depuis 18 jusqu'à 60 ans qui se trouvaient alors en France. En laissant entrer 

des sujets étrangers, dit Vattel, on à tacitement promis de les laisser partir, 

à moins qu'ils ne se soient rendus coupables de quelque délit. Prétendre que 

cette mesure n'était qu'un acte de représailles pour les bâtiments français pris 

par les Anglais, l’excuse n'était pas valable.] 

5) J. J. Moser, Vers. IX, p. 45. Vattel III, $ 63. [G. Déjà au 14. siècle 

nous voyons que l'Angleterre accorda un délai de 40 jours après la déclaration . 

de guerre pour le départ des négociants sujets -de l'État ennemi. Il était très 

usité de stipuler de pareils délais par traité, celui de 1483 entre Louis XI et 

la Ligue hanséatique le fixa même à un an. Un procédé singulier, c'est celui 

de Cathérine II exigeant de tous les Français résidant en Russie l'abjuration 

des principes de la révolution. (1790) En général ou peut dire que de nos 

jours la prolongation du séjour paisible est un fait acquis; après le départ des 

agents diplomatiques la protection de leurs nationaux est confiée au repré- 

sentant d'une puissance neutre. Une question tont à fait distincte de celle-ci 

est celle de savoir si une partie belligérante doit permettre que, lors de la 

déclaration de guerre, les officiers ou les soldats de la réserve de l'État ennemi 

x
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, Effets directs du commencement des hostilités. 

$ 122. La suspension réelle des relations paisibles d'État 
à État est en général la conséquence la plus directe de la décla. 
ration de guerre. Privées désormais des voies régulières pour 
aplanir leurs différends, les puissances belligérantes, en réunis 
sant les ressources et les forces dont elles disposent, vont remettre 
au sort des batailles le soin de prononcer entre elles. Il ne faudra 
toutefois pas conclure de là; du moins d’après les principes 
modernes, que la guerre fasse cesser nécessairement tous les liens 
légaux entre les États et que la paix seule puisse les renouer. 
Ceux qui sontiennent la thèse contraire disent que la guerre remet 
en question l'existence même des États.1) Mais autre chose est 
l’éventualité, autre chose l’accomplissement d’une catastrophe qui 
met fin à l'existence d’un État. Lo e 

En premier lieu il est certain que les conventions stipulées 
ou renouvelées expressément en prévision des hostilités, continuent 
à subsister tant que l’une des parties belligérantes ne les aura 
pas violées. Car en ce cas l’autre devra se dispenser également 
de leur observation par voie ‘de représailles, soit provisoirement, 
soit d’une manière définitive. Jusque là le fondement des con 
ventions, l’accord des volontés, subsiste. Citons comme exemple 
le délai de six mois stipulé fréquemment dans les traités de com- 
merce au profit des sujets respectifs, pour mettre en sûreté leurs 

personnes et leurs biens.) De même les rapports légaux nés de 

retournent dans leur pays pour combattre le gouvernement qui leur a jus- 
qu'alors accordé le séjour sur son territoire. D'après le droit strict on ne saurait 
lexiger; la défense de partir équivaudrait à un certain empêchement du recrute- 
ment de l'armée ennemie et serait justifiable. La pratique récente a pour- 
tant été plus libérale; on les a laissés partir parcequ'ils ne sont pas encore 
soldats. C’est ainsi qu'a agi la France en 1870.] 

1) C'est ce que soutiennent p. ex. Schmalz, Vülkerr, p. 69 et jusqu'à un 
_ Certain point Mably, Droit public. I, p. 169: Contra Wheaton HI, 2. 7-3 La question est: discutée par Fréd. Ch. Wächter, De modis tollendi pacta inter 

gentes, Stuttg. 1780. $ 53 suiv. Leopold, De effectu novi belli quoad vin 
obligandi pristinarum Pacification. Helmst, 1792. J. J. Moser, Vermischte 
Abkandl. IL. Klüber $ 165. Massé, Droit commercial $ 144. Halleck XV, 8 Suiv. ) [G- La neutralisation de certains territoires, la convention de Genève. Les stipulations ne deviennent pratiques qu'avec le commencement de l& guerre] Mably à l'endroit cité. de Steck, Essais sur div. sujets. 1785. p. 5. Voir un autre exemple dans Wheaton $ 8,3. Klüber $ 152. Martens $ 263. vattel TI $ 175. Oke Manning p. 125. ° ‘ 
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traités antérieurs et qui ont acquis l'autorité de faits accomplis, . 

continuent à produire leurs effets: de nouvelles stipulations inter- 

venues dans le traité de paix futur peuvent seules y mettre un 

terme. . 

En second lieu les rapports généraux et permanents des États 

ne cessent d’être en vigueur entre les belligérants qu’autant que 

lx volonté de ces derniers ou les besoins de la guerre l’exigent. 

Ainsi, d'après les usages modernes, les parties ennemies ne négli- 

gent pas d'observer entre elles, et notamment à l'égard des 

souverains respectifs, les lois de l'honneur et du respect. La bonne 

foi encore impose des devoirs dont il n’est pas permis de s'affranchir 

sous les armes. | | 

Les convéntions contractées antérieurement à la guerre cessent 

nécessairement de produire leurs effets, lorsqu'elles supposent un 

état de paix. D’autres doivent être considérées comme étant 

abolies dé plein droit par la guerre qui a mis un terme à leur 

‘ cause ou à la possibilité d’un consentement libre et permanent. à) 

: Conformément à ce principe les usages internationaux n’exigent 

nullement l'accomplissement des engagements contractés autérieure- 

ment envers l'ennemi, et les regardent comme suspendus. Reste : 

à savoir si la paix les fait renaître et jusqu'à quel point?. Nous 

examinerons cette question au $ 180 et 181. Il est encore in- 

contestable que, le terme stipulé dans une convention étant échu 

avant la guerre ou venant à échoir pendant la guerre, la partie 

victorieuse pourrait .se mettre en possession des avantages qui 

lui ont été assurés par la convention. Mais cette possession devra 

_être ratifiée par les clauses de 1a paix. 

3) [G. Non seulement pour les traités d'alliance, mais aussi pour les 

traités de commerce, il n’est pas douteux qu'ils ne soient non seulement 

suspendus, mais annulés par le fait de la guerre. D'autres traités tendant à 

établir un état permanent, tels que les traités territoriaux fixant les frontières, | 

pe sont suspendus que dans certains de leurs effets et rentrent en vigueur 

de plein droit avec la paix, à moins qu'ils n'aient été expressément changés. 

Si p. ex. un des belligérants a cédé antérieurement par traité une .province 

à l’autre bellisérant, elle ne retombe pas sous sa souveraineté avec la déclaration 

de.guerre; s’il pénètre dans cette province c'est comme s'il envahissait tel 

autre district du territoire ennemi. Enfin la guerre ne saurait porter atteinte 

à la force obligatoire des accords internationaux que les États belligérants 

ont conclus non seulement entre eux mais auxquels d'autres puissances ont 

pris part. p. ExC. Yacte du Congrès de Vienne, la paix de Paris 1856, le traité 

de Berlin 1878.] " |
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Enfin la guerre -ne fait point cesser les droits communs et 
individuels de l’homme:#) ils subissent seulement toutes les con- 
séquences inévitables d’un fléau qui frappe sans discernement. 
Il est en outre évident que les sujets des parties belligérantes 
doivent subir les effets des restrictions que ces dernières jugent 
à propos d'imposer expressément au commerce ennemi ou neutre 
($ 123). A défaut de restrictions expresses il n’y a pas lieu à 
en présumer; car les maximes modernes de la guerre ne per- 
mettent -pas de porter atteinte aux droits individuels des sujets 
ennemis: elles ne s'opposent pas non plus à ce que ces droits 
puissent être régulièrement poursuivis devant les tribunaux com- 
pétents.5) Cependant la pratique des nations dominantes se trouve 
encore en contradiction avec ces maximes. 

Effets de la guerre sur le commerce des sujets ennemis. !} 

$ 123. L'homme à naturellement le droit de faire un usage 
libre des voies de communication et de commerce établies entre 
les nations ; €t la guerre devrait respecter ce droit comme les 

- &utres droits privés. Son exercice toutefois sera toujours sub 
ordonné aux convenances des parties belligérantes et aux con 
ditions sous lesquelles elles continuent à l’admettre. En effet le 
commerce, ce levier puissant, si, libre de toute surveillance, il 
était abandonné à ses propres ressources; se rendrait indépendant 
et deviendrait lui-même une puissance redoutable, dont les annales 
de l’histoire fournissent un exemple mémorable dans la Ligue 
hanséatique. En même temps qu'il dicterait des lois aux gou- 
vernements, il étoufferait par son esprit étroit et exclusif beaucoup 
d'éléments généraux. Il gênerait surtout les opérations des bell 
gérants et donnerait À leurs positions nettement définies uné 
certaine couleur équivoque. Affranchi de toute surveillance, il portera souvent des secours à l'ennemi: car pour lui, cosmopolite qu’il est, il n'existe d'autre ennemi. que celui qui arrête la liberté de ses mouvements. La force même des choses indique par CON séquent clairement que les relations réciproques des sujets des 

*) Pufendorf, J. univ. IV, obs. 206, 2. : 
5) Zachariae, 40 Bücher vom Staat. XX VIII, 7. 2, (tome IV, p. 103) Contra Wurm dans le journal: Zeitschrift für. Staatswissenschaft. VII, p. 350 Suiv. Massé, loc. cit. Cf. $ 193 note 5 G. 

| ?) Calvo III, & 1682, 
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parties belligérantes, loin d’être affranchies de toute surveillance, 
doivent au contraire être contenues dans des limites étroites. 2) 
Conséquermment tout gouvernement pourra interdire à ses sujets 

le commerce général ou partiel avec l’ennemi, en édictant des 

‘amendes et la peine de confiscation contre les contrevenants. Il 

peut encore arrêter les sujets ennemis livrés au commerce, et user 

à cet effet de représailles, dont nous parlerons dans le chapitre 

relatif aux prises maritimes. Il peut également priver de leurs : 

effets sur son territoire les contrats commerciaux, comme, par 

exemple, les contrats d'assurance, qui ont pour objets des biens 

ennemis. *) D'un autre côté les parties belligérantes ont la faculté 

d'autoriser certaines branches du commerce et d’accorder des li- 

cences que, bien entendu, elles ne sont nullement tenues de 

respecter entre elles. 4) Mais en thèse générale il n’est pas permis 

de soutenir qu’une déclaration de guerre emporte toujours uné 

interdiction absolue de commerce entre les belligérants, bien que 

souvent il en soit ainsi. Ces derniers doivent au contraire s’ex- 

pliquer clairement à ce sujet, lorsque surtout il s'agit d’une inter- 

diction générale.5) En effet le droit de commerce est essen- 

2) Autrefois l'interdiction était la règle commune. Pufendorf, loc. cit. - ” 

obs. 207. Bynkershoek, Quaest. jur. publ. I, 8. ,Quamvis autem nulla sit 

specialis commerciorum prohibitio, ipso tamen jure belli commercia sunt vetita.“ 

‘Quelquefois néanmoins on admettait. des exceptions. Ainsi en 1675 les États 

généraux, lors de la guerre avec la Suède, proclamèrent la continuation du 

commerce entre les parties belligérantes. 

Pour la pratique de l'Angleterre, v. Phillimore IT, 116. | 

5) de Steck, Essais sur div. sujets. p. 14 suiv. Wurm à l'endroit cité 

t. VIT, p. 840 suiv. Phillimore L. c. 118. | ‘ - 

3) Jacobsen, Scerecht p. 423 suiv. 719—781. Wheaton, Intern. Law. IV, 

1. $22 Oke Manning p. 128. Wildman IT, 245. * Phillimore III, 618. 

* Halleck XXVIIT. . | 

5) Nau, Vôlkerseerccht $ 253. Contra Wurm, loc. cit, p. 282 suiv. Gro- 

tius LIL, cap. 8, $ 9: Indictum autem bellum ei qui imperium in populo sum- 

mum habet, simul indictum censetur omnibus ejus — subditis, et Bynkershoek, 

Quaest. jur. publ. I, 8: ,Quamvis autem nulla specialis sit commerciorum pro- 

hibitio, ipso tamen jure belli commercia sunt vetita.* {[G. Opinion juste à mon 

avis. Ilest de l'essence de la guerre de faire cesser les relations commerciales 

pacifiques; tolérer le commerce des sujets pendant que les gouvernements sont 

en lutte ouverte, ce serait mettre en contradiction l’action des individus et- 

celle des souverains. Les citoyens sont obligés de seconder l'État de toutes 

leurs forces, ils ne peuvent poursuivre leurs profits individuels en tant que 

cela porte préjudice à la cause commune, Des contrats avec l'ennemi et pour 

l'ennemi sont donc illicites, le banquier Güterbock à Berlin qui en 1871 fit
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tiellement individuel et ne dérive pas de l'État, qui ne fait qu'en 
régler les conditions et qui ne peut pas non plus le frapper d'une 
manière absolue.f) Ainsi une puissance ne peut pas obliger ses 
alliés à se soumettre sous ce rapport À une défense générale, ds 
‘qu’elle ne résulte pas des clauses du traité d'alliance. Elle doit 
se contenter d'exiger qu'ils ne favorisent pas effectivement l’ennemi, 
et il s’y opposera au besoin par voie de saisie ou autrement.!) 

souscrire à l'emprunt Morgan fut puni pour trahison. C'est l'exception qui. 
doit être formellement permise, l'interdiction n’a pas besoin d'être notifiée. 
Si le commerce était permis, il faudrait aussi qu’il fût possible de poursuivre 
judiciairement les réclamations résultant de cette permission; les ennemis, a1 

contraire, non pas de , persona standi in judicio.“ , A state in which contracts 
cannot be enforced, cannot be a state of legal commerce“ déclarait Sir W. Scott 
(The Hoop. Wheaton IV, 1, $ 13). Le paiement d’une dette contractée per- 
‘dant la guerre entrè personnes ennemies de droit ne peut être poursuivi en 
Justice après la guerre, tandis qu'une dette contractée avant la guerre ne fait 
que suspendre le recours de droit du créancier. Il n’y a que les dettes basées 
sur les opérations de guerre celles mêmes, comme les lettres de change pour 
les rançons (ransom bill) etc, qui puissent être portées devant les tribunaux 
pendant la guerre; les exceptions de cette règle s'appellent licences, sauf-con- 
duits permettant de continuer les opérations commerciales avec l'ennemi. Elles 

_. sont générales, et équivalent alors à la renonciation complète au droit de 
capture, comme lors de leur expédition contre la Chine en 1860 la France ét 
l'Angleterre permirent à leurs sujets le commerce avec le Céleste-Empire, 01 
bien elles sont spéciales, et permettant soit de voyager, soit d'importer 0 
d'exporter certaines marchandises, soit de faire le commerce avec certains 
ports ennemis, Les licences personnelles ne sont pas transférables, à moins qué 
la faculté de les endosser à des tiers n'y soit expressément mentionnée. Des 
licences peuvent aussi être accordées à des ennemis, et alors les incapacités 
de ceux-ci, résultant de l'état de guerre, sont suspendues dans la mesuré 
specifiée par la licence. Ils peuvent ester en justice, mais seulement dans les 
limites accordées par la Permission extraordinaire, 8 142 Note 2] 

9 V. pour la jurisprudence passablement rigoureuse suivie en Angleterré: 
a Amérique et en France, Wheaton, loc. cit. $ 18. Valin, Commentaire 
l'Ordonnance de 1681. IT, 6. 8. Phillimore II, 103. . Halleck XV, 9sui.— 
Oke Manning ». 123, observe avec raison qu'il s'agit ici plutôt de mesurés politiques que commerciales. Y. aussi Massé, Droit. commercial. t. JL 184.2 885. ‘Wildman II, p. 15. Fo 

) Bynkershock, Quacst, jur. publ. I, .10. Wheaton, loc. cit. $ 14 Wu cit. p. 294 professent une opinion plus rigoureuse, On doit néanmoins 5 

à es a Tire un gouvernement pourrait s'arroger le droit de me 
juridiction LG. Cest e conduite et d'exercer sur leurs sujets une ep 

est inter dit ca Drinei ca pas lieu non plus. Si le commerce avec -lenner: 
puissent, par uns ne ans une alliance il n'y à non plus que les alliés q 

mutuelle dispenser de l'interdiction] 

© loc. 

- dem 

, 
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. Les personnes comprises dans V'état de guerre. 

$ 124. Maintenant nous allons tracér les règles à observer 

durant la guerre en commençant par.la conduite et le traitement 

des personnes impliquées dans l’état de guerre: 

Notons d’abord que d’après les” usages internationaux de 

l'Europe moderne les effets actifs et passifs ne se produisent dans 

toute leur rigueur qu’à l’égard des chefs des parties principales 

_ou alliées, et des armées de terre ou de mer‘entrées en campagne 

sous leur commandement. Cette force armée ne comprend pas 

seulement les troupes et les équipages ordinaires, mais aussi céux 

qui sont destinés à l’arrière-ban et au renforcement des premiers, 

comme la Landwehr allemande. Outre les soldats armés, on y 

compte encore les personnes. non combattantes attachées au camp, 

telles que les aumôniers, les médecins, les vivandiers et les inten- 

dants militaires. À l'égard de ces personnes toutefois il est 

constant qu'ils ne participent pas à la guerre active et qu'ils ne 

peuvent faire usage des armes qu'en cas de nécessité et.pour leur 
défense, personnelle. — Les autres sujets des parties belligérantes 

remplissent dans le cours de la guerre un rôle purement passif 

et n’y interviennent que par leurs rapports avec les troupes, en 

‘même temps qu'ils subissent nécessairement les conséquences de 

la guerre et de ses diverses vicissitudes.*) 11 leur est défendu de 

commettre aucune espèce d’hostilités sans un ordre formel du 

1) Vattel IT, 15.226. [G. Heffter passe entièrement sous silence une question 

importante, à savoir ce qui. détermine le caractère ennemi. D'après ce qui 

précède, on pourrait croire que cette question est déjà résolue. Les sujets des. 

ennemis, ainsi que leurs propriétés, doivent être traités en ennemis, et les 

sujets et propriétés d’une nation amie sont considérés comme amis. Telle est . 

en effet la règle, mais il y à des circonstances qui en créant une situation nouvelle 

nécessitent des modifications à cette règle p. ex. le domicile et la nature de la 
propriété dont il s'agit. Si le sujet d’une puissance amie s'établit dans le pays 
de l'ennemi et l’aide dans ses entreprises, on ne saurait demander à l'autre 

partie belligérante de regarder cette personne comme neutre. D'un autre 
côté, si un sujet de l'ennemi vit dans un pays neutre en se livrant à un com- 
merce paisible qui ne touche en rien l'autre belligérant, il n'y a pas de raison 
qui oblige celui-ci à le traïter en ennemi, à saisir sa propriété ete. De 
même une propriété neutre peut être ennemie par son origine ou par sa destina- 

tion pour l'ennemi. Le caractère ennemi ne correspond donc pas exactement 

au caractère national. Je ne puis qu'indiquer ces questions; le sujet est traité 
en détail dans un chapitre spécial de Twiss D, 298 suiv. Calvo III, livre IT 

sect. 2 Hall II, cb. 6.]' | 
Heffter, droit international. 4° 64. 18
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souverain, qui peut appeler certaines classes ou la population 
. valide tout entière à prendre les armes. Dans ce sens le code 
général de Prusse (Introduct. $ 81) déclare que le chef seul de 
l'État prend les mesures nécessaires pour la défense du territoire 
contre des ennemis étrangers. Si, aux termes de représailles - : 
générales, le souverain, lors de la déclaration de guerre, ordonnait 
à tous les sujets de , courir sus aux ennemis“: cette formule toute. 
fois, suivant l’explication fournie déjà par Vattel?) ne signifuit 
autre chose qu’une autorisation accordée aux sujets d'arrêter les 

personnes et les choses appartenant à l'ennemi. Elle a ces 
depuis d’être en usage ($ 110). Néanmoïns elle pourra encore 
être remplacée par la levée en masse des sujets ordonnée par le 
gouvernement. . |: 

Les sujets non appelés aux armes des puissances belligérantes 
ont naturellement le droit de s'opposer directement aux troupes 
ennemies, dès qu’elles s’écartent de l'observation des lois de 
guerre. Tous les autres actes d’hostilité commis par eux sur les 
personnes ou sur les biens privés de l’ennemi ne constituent pis 
seulement une infraction aux lois de la guerre, mais en même 
temps aux lois pénales protectrices des personnes et de la propriété, 
et que par suite elles sont justiciables soit des tribunaux ordi- 
maires du pays, soit des cours martiales de l’ennemi.i) 

?) Loc. cit. $ 227. Voyez aussi Fr. E. a Pufendorf, Jur. univ. IV, obs. 206. 
: 9 IG. Cicéron déjà en rapporte (de offic. I, cap. 2.8 36) un exemple. Caton 

le Censeur avait.à l’armée d'Hostilius un fils, qui malgré le licenciement de 
la légion à laquelle il appartenait, n'en continuait pas moins à rester au Ca? 

” Caton lui écrivit alors en l'engageant à s'abstenir de combattre, car il n'était 
pas juste pour celui qui n'était pas soldat de combattre contre l'ennemi; € 

. même temps, il pria Hostiliis de faire prêter à son fils .un nouveau serment 
militaire, si son intention était de le garder dans l'armée. ‘Grotius s'étonné de 
ce fait et croit que cette déclaration n'avait. pas: trait au droit intermatioril 
(jus gentium externum) qui permet de tuer un ennemi partout où on le ren- 
contre, mais seulement au droit constitutionnel romain.] Abegg, célèbre (7 minaliste, observe là-dessus dans son Ouvrage intitulé: Untersuchungen at den 
Gebiet des Strafrechts P-+ 86: La raison apparente pour résoudre la question 
dans un sens contraire, serait que V'État dont le territoire, par suite des vicis- 
situdes de la guerre, a été occupé par des troupes ennémies, n'a le devoir 21 
Pintérêt de les protéger contre des attaques du dehors après qu'un état de 
violence a succédé à la situation légale, A Fexception de ces guerres à OÙ” 
trance (bella internecina) dont nous ne verrons sans doute plus e retour, 18 Suerre ne met pas un terme à l'état des choses légal, au point d'affranchir les 
citoyens de l'observation des lois envers certaines personnes. I faut surtout
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Corps francs : Guerillas; Francs-tireurs; Corsaires. 

& 194. Tant à côté que séparément des troupes régulière- 

ment organisées, disciplinées et commandées, il y a souvent des 

individus armés qui, de leur chef et tantôt réunis en bandes ou 

corps, tantôt isolément, font la petite guerre contre l'ennemi. Ce 

sont là surtout les nommés guerillas, les francs-tireurs dans les : 

guerres sur terre.) Ils ne seront soumis aux lois communes de 

guerre et assimilés aux troupes régulières que dans les cas sui- 

vants : 

19 lorsqu'ils prennent part aux hostilités en vertu d'ordres 

formels du chef de leur parti, ordres dont ils sont en état 

de justifier; 

20 lors d’une levée en masse ou d'une guerre à outrance, Or- 

donnée ou approuvée par le gouvernement ; 

bien entendu que ceux qui y participent, agissent conformément 

aux dispositions réglementaires prescrites à l'insurrection. S'il 

n'y en a pas et que l'insurrection, la levée en masse ou la guerre 

à outrance soit seulement proclamée en termes généraux, il faudra 

du moins que les individus, en s’opposant à l'ennemi, soient re-. 

connaissables pour celui-ci par leur nombre ou par certains in- 

signes ou par des commandants militaires. el 

Dans tous les autres. cas l'ennemi ne sera nullement obligé 

de respecter ces particuliers comme soldats en règle.?) On les 

renoncer à l'opinion qui ne fait consister la valeur des’ lois criminelles que 

dans l'efficacité de leur protection. Une question différente sera celle de savoir, 

jusqu’à quel point la légitime défense ou d'autres motifs de guerre sont de 
nature à modifier le caractère du droit criminel, au point d'assurer l'impunité 
ou une atténuation de la peine, ou même la grâce du coupable. V. aussi Fri- 

-_sius Rinia van Nauta, De delictis adv. peregrinos, maxime adv. milites hostiles. 

Groning. 1895. Hofiter, Lehrbuch des Criminal-Rechtes $ 87. 
1) V. l'excellent exposé de M. Licber, On Guerilla Parties, New-York 1863, 
écrit à la demande du major-général Halleck, alors commandant en chef des 

troupes des États du Nord. Comparez Halleck XII, 8 ss. et pour les temps : 

passés J. J. Moser, Nachtrag zu den Grundsätzen des V. R. 1750, et le même” 

dans ses Versuche d. E. V.R. IX, 2, 49. Calvo III, 8 1798. Hall. IX, ch. 7 
Grenander, Sur les conditions nécessaires pour av oir le droit d’être considéré 

et traité comme soldat. 1882. 

?) V. pour. la guerre de 1870 à 1871 DL. Rolin-J' acquemyns dans la Revue | 

internationale II, 660. Calvo, loc. cit. V. R. 3% éd. prop. 597 suiv. [G. La 

conduite de l'Allemagne sur le sol français en 1870 a été l'objet d’un grand 
18*,
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a nommés pour cela brigands, briganti, quoique cette qualification 
ne soit pas moralement applicable à toutes les catégories de co 
combattants. 

3 

nombre, d’accusations injustes. Calvo III, $ 1801 range p. ex. la landwebr et 
le landsturm, parties intégrantes de l’armée régulière allemande, sur la même 
ligne que les francs-tireurs. Calvo a encore mal compris Bluntschli, qui 

"cite. Celui-ci dit ($ 570) avec raison que les corps francs de Garibaldi ds 
‘ les guerres de 1859 et: 1866 étaient autorisés, tandis que les expéditions en 

Sicile en 1860 et à Rome en 1867 offrent un exemple récent et célèbre de 
corps-francs non-autorisés. Mais Calvo lui fait dire que, dans ces expéditions 
Garibaldi fit la guerre ,avec autorisation expresse et publique de l'Etat « 
qui n'est pas exact, bien que le gouvernement fût complice. Le principe fon 
damental est que la guerre doit être une lutte franche et honnête; les con- 
battants doivent être reconnaissables comme tels et observer le droit de la guerre. 
#L'ennemi, dit Grenander, -p. 18 suiv. fait la guerre à un État; il doit pouvoir 
posséder la certitude que ceux qui sont contre lui représentent cet Etat, et° 
que ce dernier est par suite responsable de leurs actes.“ ,Il est donc absolu 
ment nécessaire de savoir qui il a le droit de traiter en ennemi ct qui 8 le 
droit de le traiter comme tel. De là le besoin d'un signe extérieur distinctif 
pour les individus autorisés. Ce signe c'est l'uniforme, dans le sens que # 
droit dès gens donne à ce mot. Il ne constitue, pour ainsi dire, que le cüté 

‘ extérieur, visible, de l'autorisation. Or, pour remplir son but international 
faut que l'uniforme ait deux propriétés: la première, celle d'être visible à un® 
distance suffisante; la seconde, celle que l’homme qui Je porte, en soit pour 
ainsi dire marqué le signe distinctif (uniforme) devant être tel qui nt 

‘ puisse ni s’enlever, ni se remettre facilement.“  L'uniforme est done toit 
signe distinctif d'autorisation comme soldat, fixe et visible à l'œil normil à 
portée de fusil. L'uniforme militaire complet que la force des circonstantts 
rend souvent impossible et que l'Allemagne de son côté n'exigea en aucune 
façon, n’est pas un des signes extérieurs indispensables pour faire reconnaitré 
le caractère militaire. Mais en France l'uniforme ,avait été prescrit par une Li 
du 20 août art. 2 comme sun des signes distinctifs de cette garde (national) 
en sorte que les combattants soient reconnaissables à portée de fusil Or, sous ce rapport, les francs-tireurs, qui paraissaient dans le costume ti 
tional des blouses bleues, ont souvent contrevenu à cette ordonnance. (Cf k 
circulaire du préfet de la Côte-d'Or du 21 nov. 1870 qui invitait tout simple-. ment à l'assassinat. La patrie ne vous demande pas de vous réunir en msit | et de Vous opposer ouvertement à l'ennemi; elle attend de vous que chaque 
matin trois Où quatre hommes résolus. partent de Ja commune et se portent à un endroit désigné par-la nature elle-même, d’où ils puissent tirer sans dangtr 
sur les: Prussiens.«) L'organisation Militaire qui par sa subordination à des 
officiers peut seule garantir l'observation du -droit de guerre, faisait souvent défaut. Mais ce qui est plus sujet à caution, c'est la demande de l'Allemagnt: ï anne autorisation spéciale du gouvernement national pour chaque pr 
inexécutable Une a Passe insister sur une pareille prétention qui est SOU $ . autorisation quelconque dela part de ceux que ces troupe
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‘De pareilles distinctions doivent être faites relativement à la, 

guerre maritime. UT. 

Il y a d’abord des armateurs (privateers en anglais), *) ‘qui 

reconnaissent comme chefs, l'uniforme dans le sens indiqué et l'observation 

du droit de guerre, voilà ce qui est nécessaire mais suffisant pour être traité 

comme soldat. Mais on a tort de vouloir faire une exception pour la levée 

en masse, en disant que tous les hommes valides d’un pays ou d’un territoire 

nettement circonscrit, et non-occupé par l'ennemi ayant été appelés aux armes, 

l'ennemi ne peut avoir de doutes sur la question de savoir qui est autorisé 

ou non comme soldat et qu'ainsi la question de l’uniforme tombe d'elle-même. 

Halleck ch. 16, 89. Calvo $ 1804 Grenander p. 24. Sans doute l'autorisation 

existe, mais le signe distinctif faisant défaut, il est impossible que l'ennemi 

reconnaisse s'il a devant lui ceux qui ont été appelés aux armes et auto- 

risés comme soldats. Il ne suffit pas non plus de poser la condition d’une 

srésistance en nombre respectable“ (Lieber p. 15), car cette expression est trop 

vague. Et quelles garanties de subordination à des commandants responsables 

offre une telle levée en masse, qui déchaîne toutes les passions? D’après Cam. 

Rousset, les volontaires français en 1791—94 étaient moins les défenseurs de 

la république qu'un fléau pour la population des départements où ils étaient 

campés. Les partidas espagnoles, tout en faisant beaucoup de mal aux Français,. 

n'auraient jamais pu sauver leur pays et se sont livrés à toutes sortes de vio- 

lences et de crimes. -On peut même dire, que les levées en masse sont plus 

nuisibles qu'utiles à la défense, il est impossible de pourvoir à leur entretien 

d'une manière régulière, elles deviennent des foyers d'indiscipline, de maladies 

contagieuses, de panique et elles compromettent plus souvent le succès, qu’elles 

ne l'assurent. Les guerres d'aujourd'hui sont devenues trop savantes pour que 

ces moyens grossiers puissent réussir. La question à été parfaitement formulée 

par la conférence de Bruxelles dans l'art. 9, mais l'art. 10 est inadmissible, 

car il va plus loin encore que les auteurs cités. Cet article considère en effet 

comme belligérants la population d'un territoire non occupé qui prend les 

armes spontanément pour combattre les troupes qui s'avancent, ,sans avoir eu 

le temps de s'organiser conformément à l’art. 9“, pourvu que cette population 

observe les lois de la guerre. Par cette clause tombent non seulement la né- 

cessité des signes extérieurs reconnaissables mais encore.celle de l'autorisation. 

On comprend que les représentants des États de second ordre à la conférence . 

aient tenu à s'assurer tous les moyens de défense, mais cela ne saurait faire 

illusion sur l’inadmissibilité de l'art. 10. D'un autre côté, il ne faut jamais 

confondre les milices avec la levée en masse. Lorsqu’en 1810 Masséna ordonna 

de faire fusiller les membres de l'Ordenanza Portugaise, que Wellington avait 

organisée pour harasser l'armée française, le général anglais lui rappela que 

Ce que vous appelez des paysans sans uniforme, des assassins et des voleurs 

de grand chemin, sont l'Ordenanza du pays, qui comme j'ai déjà eu l'honneur 

de vous assurer sont des corps militaires commandés par des officiers payés 

et agissant sous les lois militaires. (Wellingt. Desp. VI, 464) Il en était de 

même des milices Russes en 1812.] ‘ 
. +) V. l'ouvrage classique de Martens: Versuch über Kaper. Gôttingen 1795,
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_équipent des navires pour aller en course contre un belligérant 
en vertu des commissions ou lettres de marque qui leur.ont été . 
délivrées par leur propre gouvernement ou par un gouvernement 
étranger en guerre. Ils obéissent aux ordres de l'amirauté et 
font païtie de la marine militaire. 

Les lettres de marque sont.un legs du moyen âge et de son 
système de représailles.#) Les nations s'accordent sans doute de. 
puis longtemps sur le caractère barbare de cet usage, et de plus 
en plus on y a renoncé.: Nous aimons À rappeler à ce sujet la 
disposition d’un traité de commerce conclu en 1785 entre la 
Prusse et les États-Unis (art. 23), qui déclare la course aboli 

entre ces puissances, disposition qui à la vérité n’a pas été re. 
produite dans les traités de 1799 et de 1828.) La Russie dons 
un. autre exemple de s'abstenir de lettres de marque, dans À 
guerre qu'elle soutint de 1767 à 1774 contre la Turquie, guerre 
connue par la victoire navale remportée par Orloff sur la flotte 
turque à Tschesmé.6) : Enfin la déclaration du 16 avril 1656 a 

proclamé la course abolie pour toujours.?) Pour qu’elle soit re- 
trad. en français ibid. Hautefouille, Droits des neutres 1,827. Halleck XVI, Il. Phillimore I, 488. v. Kaltenborn, Scerecht IL, & 217. 

#)-de Kaltenborn dans-Pôlitz-Bülau, Jahrbücher für Geschichte und Po litik, 1849. t. IL. | 
5) Nau, Vôlkersecrecht. 1802, $ 279 cite encore le traité entre l'Angleterre 

et la Russie, mais il contient seulement quelques modifications dans le régime des lettres de marque. Des clauses analogues se retrouvent dans une fouik 
d'autres traités, sans avoir jamais été exactement exécutées. Hautefeuille p.#$ ) Franklin (Works +. II, p. 418) a condamné la course. V. Wheaton. Histoire-p. 223 (éd. 2, II, 371). Hautcfcuille I, p. 839. Wurm (Zeitschrift 
für Staatswissensch, t. VIT, p. 844 suiv.) cite plusieurs autres exemples de guerres qui n'ont pas vu des lettres de marque. V. aussi Calvo III, S$ 2066210. 7) [G. C'est en se. basant sur cette déclaration que:la note française du 20 août 1870 s’opposa au-projet de l'Allemagne de rétablir une marine franche analogue aux corps francs desarmés de terre. Calvo $ 2085 qui défend le point de vue de la note française, est cependant obligé de convenir que l'Angleterre les jurisconsultes de la couronne ont déclaré cette mesure de b Prusse conciliable avec la déclaration de Paris. Bocck (De la propriété ennemie P. 243) reconnait la légitimité de la mesure. La note française prétend aù - sujet des officiers et des hommes de l'équipage qu’, ils n'appartiennent pas à la marine fédérale“; cette prétention est réfutée par le texte même de la procls- mation: ,ils font partie de là marine fédérale pour la durée de la guerré* : ils arborent le pavillon fédéral, portent uniforme, reçoivent solde et pension ct prêtent le serment militaire. C'était donc. simplement l'incorporation d'un Partie de la marine marchande dans la marine régulière. C'est ce que recou- naît la réponse de Lord Granville à la note française du 24 août. Enfin \
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F . ° 
. 

gardée comme la loi générale du concert Européen il n’y manque 

que l'adhésion de l'Espagne; des États-Unis de l'Amérique sep-. 

tentrionale et du Mexique.‘) A l'égard de ces États les anciennes 

règles de mer serviront encore de loi, savoir: Les puissances 

belligérantes seules ont le droit de délivrer ces commissions: il 

est défendu à un gouvernement allié d’en faire usage, aussi long- 

temps qu'il veut faire respecter Sa neutralité. La commission 

toutefois peut être accordée aussi à des étrangers et à des 

sujets neutres, pourvu que les traités ne sy opposent pas.*) 

De même elle peut être donnée à'des navires ennemis. !°) Le 

gouvernement qui délivre des lettres de marqué, en détermine 

en même temps les clauses et les conditions.) Les corsaires 

qui sont en mesure de justifier de leur mandat d’une manière 

régulière et qui se sont conformés à leurs instructions, jouissent 

seuls de la protection des lois internationales. 1?) Ceux qui ont 

ne peut pas être ici question de course, puisque le but de cette marine n'était 

pas la capture de la propriété ennemie, mais, comme cela est formellement 

exprimé, la capture et la destruction des vaisseaux de guerre ennemis. Le 

procédé parfaitement légal de la Prusse ne prouve qu'une chose, c'est que 

Yabolition de la course n'a pas résolu toute la _question.] ° 

#) [G. Si, après avoir échoué dans leurs efforts légitimes pour faire triompher 

la liberté de la propriété privée en mer, les États-Unis qui ont le plus souffert 

par suite. de leur refus d'adhésion, avaient fini par adhérer à la Déclaration 

de Paris, les États confédérés, qui se regardaient comme leurs successeurs légi- 

. times, n'auraient pu équiper des corsaires. Halleck XVI, $ 14 reconnait que 

les États-Unis sont presque le seul gouvernement qui adhère encore à la 

course et défend une pratique condamnée par ses premiers hommes d'état et 

ses meilleurs publicistes.] ‘ | 

5) Hautefeuille I, p. 850. 851. t. IV, p. 252 en cite plusieurs exemples. 

Ibid. t. I, p. 845. Halleck XVI. 16. [G. C’est fort douteux, il paraît qu'un: 

tel acte constitue une grave infraction à la neutralité et ces corsaires ne sau- 

rajent s'attendre à être traités comme des ennemis loyaux, quoiqu'on ne puisse 

pas les traiter de pirates. v. $ 148 N. 4. (Ortolan I, p. 260.) Phillimore I, 

p. 504] | | © 7. 

© 10) Martens $ 12. Hautefcuille I, 315 et sous réserves Halleck XVI 10. 

5 Pour la France v. le règlement des prises du 11L, mai 1808., Martens, 

Recueil. t. VIII, p.9. Ortolan, Règles internat. II, p.854. Surtout de Pistoye 

et Duverdy, Tr. des prises. I, p. 137. Riquelme I, p. 266. 267. | 

12) [G. C'est pourquoi on demande généralement avant de livrer la com- 

mission une caution donnant garantie contre une conduite illégale ou Ja rup- 

ture des instructions reçues. De même un corsaire n'étant pas un bâtiment 

public les neutres peuvent vérifier sa commission. Mais il n’est pas toujours 

clair s’il y a un gouvernement autorisé à délivrer des lettres de marque. L’Es- 

pagne traita comme pirates les Gueux de mer (1569) non pas, dit Martens,
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accepté des commissions des deux parties ennemies, sont traités 
en pirates.15) 

Pratiques licites de la guerre.!) 

$ 125. Comme pratiques licites ou conformes au but de h 
guerre on regarde non-seulement la force ouverte, mais aussi dés 
ruses. L’honneur et l’humanité toutefois imposent à ce sujet anx 
nations des limites que la raison de guerre seule permet de fra- 
chir exceptionnellement. . 

| Est réputée comme pratique absolument illégale et contraire 
à l'esprit de l'humanité l'empoisonnement des sources et des eaux 
du territoire ennemi, proscrit également par les lois musulmanes. 
L'emploi d'armes, empoisonnées fut déjà défendu au moyen âge 
par . l'Eglise: jusqu’au xvr' siècle on rencontre. cependant des 
exemples de cet usage barbare.) .Nous comprenons dans la néne 
Catégorie en général toutes les armes” qui occasionnent des dou- 
leurs inutiles ou des blessures difficiles à guérir, telles que des 

° 

- à raison de leurs excès, mais parceque le Prince d'Orange n'avait pas le droit 
de délivrer des lettres de marque, La question si un souverain détrôné possède 
encore ce droit fut discutée en 1693 par le Conseil privé Anglais, lorsque Jacques II après avoir été expulsé du sol britannique continua de délivrer 
des lettres de marque ct fut résolue à bon droit négativement, parceque k possession est nécessaire à la souveraineté. (Phillimore I, p. 507)]. *) ,The one authority conflicts with the other“ “dit Phillimore I, p. #. Ils agissent évidemment ainsi animo furandi- Martens ($ 14) et Valin cor 
testent en outre qu’on puisse prendre des commissions de plusieurs gouverne ments alliés: les neutres auraient de quoi se plaindre. [G. à bon droit, car avec deux autorisations différentes il n’y 2 plus de responsabilité nettement définie, mais on ne saurait les traiter en pirates.] Comparez Hautefeuille I, p. 81 t Halleck XVI, 15. ‘ ‘ 

1 Nous félicitons les États-Unis du Nord de l'Amérique de posséder l'es | cellent ,Code of Instructions for the Government of Armies in the field” cité | déjà au $ 119. [G. I s’agit, dit très-bien Hall p. 457, d'un compromis entre la répugnance d'infliger des souffrances sans nécessité et le désir de se senir des moyens de guerre les plus efficaces, — La défense de la perfidie n'exclut pas des ruses' comme p. exc. les ambuscades, la propagation de fausses n0u- velles, limitation des sonneries de clairon de l'ennemi etc] 7 Chap. 1. X. de sagittar. -Ward t. I, p. 259, 253. Art. Amér. 70. [G. Inno- cent IIT aurait voulu faire interdire les armes lançant des projectiles dans les Buerres entre chrétiens, mais il y réussit pas. Bluntschli dit avec raison: L art de la guerre dans les temps 
rinc1 palemen 

» 
moderne P S , repose 

4
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boulets à pièces, ceux mêlés de verre et de chaux, doubles ou 
. taillés, et sans doute aussi les fusées à la congrève lorsqu'elles 

sont tirées contre des hommes; l'emploi de chiens braques et de 
troupiers sauvages qui ne connaissent pas les lois de l'honneur 

militaire et de l'humanité en guerre.$) ÆEnfin le carnage causé 

parmi des personnes qui n’opposent aucune résistance et qui'en 

sont incapables, est l’objet d’une réprobation universelle. Une 

guerre à outrance même qui a été déclarée contre un gouverne- 

ment, ne lui permet pas d’avoir recours à des procédés semblables. 

Les règles de la guerre proscrivent également, lorsqu'il ne 

s'agit pas d'actes de représailles ou de précaution tendant à pré- 

venir des désastres irréparables, les ravages du territoire ennemi 

et les destructions des récoltes et des habitations. Quelquefois 

les belligérants y seront forcés momentanément dans le but de 

faciliter certaines opérations de guerre. Mais en général on devra 

désapprouver des mesures pareilles, comme p. e. la dévastation 

du Palatinat par Louis XIV et l’usage anglais, suivi encore pen- 

dant la guerre d'indépendance de l'Amérique septentrionale et 

dans les Indes orientales, où l’on regardait comme licites les dé- 

vastations du territoire ennemi, dès qu’elles avaient pour but de 

faire obtenir des contributions des ‘habitants, de contraindre les : 

troupes ennemies à quitter des positions occupées par elles pour 

couvrir lé pays, enfin de nuire à l'ennemi et de le ramener à la 

‘raison, en cas de révolte et de rébellion.) ‘ 

3) R. de Mohl, Staats- und Vülkerrecht I, 765. : 

[G. Les moyens ci-dessus indiqués ont été condamnés par la convention . 

- de St Pétersbourg du 11 déc. 1868. La France cependant a violé cette con- 

vention à différentes reprises en 1871. Cf. La Circulaire de Bismarck du 

9 janvier 1871. Mais il faut croire que ‘ces infractions étaient commises’ par 

les soldats dans l'acharnement du combat contre la volonté des officiers.] 

1) de Martens, Vülkerr. $ 274 (280). [G. Grotius IIT, cap. XII, L. 8: Et 

illa quidem populatio ferenda est, quae brevi ad pacem petendam hostem sub- 

igit. — Comme exemple de dévastations injustes, on peut citer la destruction 

du capitole de Washington par les Anglais en 1814, Wellington empêcha heu- 

reusement l'exécution du projet de Blucher de faire sauter le pont d'Jéna. 

De nos jours la dévastation de la Finlande par l'Angleterre, le bombardement 

de Greytown par l'Amérique, celui de Valparaiso par l'Espagne en 1866. La 

légitimité du: bombardement ne dépend pas de la question de savoir si une 

ville est ouverte ou fortifiée, maïs si elle se défend. Il est contraire au droit 

des gens de tirer sur une forteresse qui ouvre ses portes; on peut attaquer 

une ville ouverte qui se défend. La conférence de Bruxelles a reconnu qu'il
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Les lois de l'humanité proscrivent encore l'usage des moyens 
de destruction qui, d'un seul coup et par une voie mécanique, 
abattent des masses entières de troupes, qui, en réduisant l'homme 
au rôle d’un être inerte, augmentent inutilemeht l'effusion du 
sang. Citons l'emploi de boulets ramés dans une bataille sur 
terre, de boulets rouges ou de couronnes foudroyantes dans une 
bataille navale, projectiles qui souvent suffisent pour anémti 
d’un seul coup des navires entiers avec leurs équipages.ÿ) ht. 

devait être permis de bombarder une ville ouverte protégée par des forts 
Par la même raison il n’est pas possible de diriger les projectiles exclusire. 

‘ ment contre les ouvrages défensifs, car on ne saurait les séparer entièrement de 
la ville civile quoiqu’on doive éviter que les boulets tirés contre les premiers ne 
causent des dégâts dans la ville civile; il sera p. ex. souvent nécessaire de 
démolir les faubourgs pour attaquer unc forteresse. Les auteurs qui s'api- 
toient sur le bombardement de Paris, devraient s'en prendre à ceux qui ont 
fait une forteresse de cette ville immense. Néanmoins l'intérêt de l'humanité 
demande évidemment de ménager autant que possible la population inofensire 
et nous devons franchement désapprouver la pression morale que le général de 
Werder essaya d'exercer sur les habitants de Strassbourg pour forcer, conmé 
il dit, le général à capituler. Une telle tentative, dit Bluntschli avec ris 
[55ta) n’est pas seulement immorale, mais presque toujours sans effet. Elr 
provoque la haine et la vengeance, mais n'a pas d'influence décisive. Le com 
mandant de son côté est obligé par le serment de fidélité militaire de ne PS 
céder aux instances des citoyens ct de ne pas se rendre tant que les forcés 
dont il dispose le lui permettent. De même il faut épargner autant que ps 
sible les bâtiments privilégiés, les hôpitaux, les églises, les musées, pourvu quis 
soient rendus reconnaissables à l'assiégeant, art. 116 et 118 des instr. amér. (®? 
qui souvent est bien difficile, si l'on’ songe à la distance où les batteries son 
placées; à Paris «en 1871, elle était de 7 à 8 kilomètres) et que ces édifices De 
soient pas utilisés dans un but militaire ou hostile, p. ex. en y établissant ds. observatoires ou des magasins militaires. L'avertissement préalable du bon 

: bardement, quoique désirable dans l'intérêt de l'humanité, n'est pas de rigueur; 
la population d'une ville assiégée sait à quoi s'attendre et la surprise est s0u- vent une condition du succès.] 

5) [G. Abstraction faite des stipulations de la convention de St. Pétersbouré: 

la plupart de ces moyens peuvent être regardés comme des procédés Dors 
d'usage. Hartmann s'exprime fort judicieusement à ce sujet (Militär. Noth- 
wWendigkeit und Humanität P. 114): ,Les boulets à chaîne, les boulets rougt 

(ce Rond Rent eco à Gr de mayo F0 à 1e chanb _ à | rai és de droit international, ont déjà passé depuis longtemps 
Les ê décharge des arsenaux ou des archives. Les projectiles en 

ployés par l'artillerie Contemporaine excrcent dans les endroits où ils tombent 
ronge en Pise grandioses que toute cette mitraille vieillie, les Er 
struction autrefois a pus Froprorment que n'importe quel moe : t ‘ FR Usage.* Mais il serait temps d'interdire généralent® 

x
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heureusement les belligérants de nos jours sont trop portés à 

augmenter et à amplifier les instruments de destruction. . 

La moralité doit réprouver de plus les ruses ou stratagèmes 

qui constituent des violations de la foi jurée à l'ennemi.6) L’hon- 

neur ainsi que le propre intérêt repoussent pareillement. l’assas- 

sinat, la provocation à ce crime, l'excitation des sujets ennemis 

à la révolte contre leur souverain légitime. Le but toutefois 

d'épargner l’effusion inutile de sang ou d'obtenir plus prompte- 

ment le gain de la cause doit en quelque sorte légitimer l'emploi 

de moyens de corruption et les pratiques mises en oeuvre pour 

corrompre, certains individus et provoquer la trahison.7) 

C’est ainsi que chacune des parties belligérantes peut accepter 

les offres volontaires qui lui sont faites par des sujets ennemis 

et en profiter, pourvu qu’elles n’aient pour but aucun acte absolu- 

ment repréhensible, tel que l'assassinat. Il lui est incontestable- 

ment permis de recevoir des transfuges, des déserteurs, d’ac- 

cueillir les propositions d'un traître et. d'envoyer des espions. $) 

Chacune peut se garantir des ruses et de la trahison, surtout de 

doubles intelligences par les moyens les plus énergiques.?) Toute- 

fois la dissimulation devra cesser avec l'emploi de la force ouverte. 

Ainsi au commencement du combat d’escadres ennemies, chacune 

devra arborer son véritable pavillon.) 

. l'emploi de peuplades non civilisées dans les œuerres entre États civilisés. Of. 

la circulaire de Bismarck du 9 janvier 1871 relative aux cruautés exercées par 

les turcos.] . - . 

5) Macchiavel (dei discorsi IIT, 40). Vattel IX, $ 176. 

7 Pufendorf VII, 6. 18. Vattel III, $ 180. Klüber $ 248 note a. Gro- 

tius (III, 1.21) à manifesté des doutes à ce sujet. [G. Il faut ici distinguer 

les cas. Il est interdit d’exciter à la désertion ou à la révolte des officiers 

et soldats ennemis qui sont encore soumis au serment du drapeau prêté à leur 

souverain, attendu que tous les États civilisés sont intéressés à ce que ce ser- 

ment militaire soit respecté. L'Autriche était donc en droit de protester 

contre les légions hongroises projetées par la France en 1859 et par ‘la Prusse 

en 1866. (Cf..le rescrit de Rechberg à Colloredo du 24 août 1859.) En re- 

vanche, il peut être permis d'exciter d’autres sujets de l'État ennemi à des 

actions défendues par les lois nationales de leur pays, mais qui ne sont pas 

. pour cela nécessairement déloyales, p. ex. quand on s'appuie sur une population 

opprimée, quand on lie des relations avec un prétendant, ete.] | 

$) Il sera question de l'espionnage à la fin du livre III. V. cependant 

Vattel III, $ 181. Klüber S 266. Halleck XVI, 26. Phillimore IUT, 140. 

9) Vattel II, $ 182. | h | 

1) Bouchaud, Théorie des traités de commerce p. 377. Ortolan IF, p. 38. 

Wildman If, p. 25. Halleck KVI, 24.
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L’ennemi qui, pendant le combat, fait usage d’armes illicites, 
se place en dehors des lois de la guerre. La loi du talion le 
frappera impunément, lorsque surtout elle atteindra les vrais 
coupables. | 

- Traitement des personnes ennemies. 

$ 126. Dans l’ancien monde il n'y avait aucune barrière . 
contre le traitement arbitraire des ennemis vaincus. Livrés à 
la merci du vainqueur, ils n'avaient qu’à choisir entre la mort et 
l'esclavage. Les lois modernes des nations chrétiennes, avec 
leurs principes pleins d’humanité, ne dépassent pas à ce sujet 
les limites de la stricte nécessité,!) ainsi que nous l'avons déji 
observé. Elles distinguent les personnes ennemies selon leurs 
conditions en différentes catégories, dans l’ordre suivant: 

L Le droit de la guerre proprement dit, celui de vie et de 
mort, est applicable à toutes les personnes ennemies qui portent 
des armes pour exercer des hostilités. A leur égard il est per- 
mis de faire usage de tous les moyens licites de destruction.) 

[G. I est de règle dans un combat de se placer ouvertement l'un e 
face de l'autre; l'emploi de faux emblèmes tels que drapeaux, uniformes ete. 

- immédiatement avant l'action ou pendant l’action est déloyal (art. 63 instr. amér!) 
car celui qui revêt ou arbore ces insignes, déclare qu'il appartient à tel où 
tel parti. Une fausse déclaration faite sous cette forme équivaut à une vio- 
lation de la parole donnée. Lés anciennes ordonnances françaises de 1696 et 
de 1704 ct le décret du conseil d'État de 1815 défendent de donner le coup 
de semonce sous un faux pavillon. . Le décret du 15 août 1851 dit: Avant de commencer l'action, le commandant en chef fait arborer les marques distint- 
tives et hisser les pavillons français sur tous les bâtiments. Dans aucun © 
il ne doit combattre sous un autre pavillon. ,Dans les combats de nuit, il 0r- donne qu'un fanal soit placé au-dessus du pavillon de poupe“ — De même tout abus du pavillon parlementaire ou de la Croix Rouge est interdit. Art 
amér. 114: If it be discovered, and fairly proved, that a flag of truce has been abused for surreptitiously obtaining military knowledge, the bearer of the flag thus abusing his sacred character is deemed a spy. 117: It is justly considered 
an act Of bad faith, of infamy or fiendishness to deccive the enemy by fags of protection. — Quant à la question des espions, qui devrait être traitée ich 
v. $ 250.] ? . 

.) Comparez pour le tout Halleck XVIII. [G. Art. amér. 14. ,, Military ne Cessity as understood by modern civilized nations, consists in the necessity of. 
those measures which are indispensable for securine the ends of war, and Which are lawful according to the modern law and usages of war.“] 7 Zachärine, Vom Staat XXVII, 7. 9 (t. IV, 1. p. 09)
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Le devoir d'épargner la vie humaine peut prévaloir dans certains 

cas individuels, mais il devra toujours céder devant la raison de 

la guerre, qui est le point fondamental. Dès que celle-ci le per- 

met, il ne faut pas refuser d'accorder pardon aux troupes enne- 

mies, à moins que la nécessité de rétablir l'égalité du combat 

n’exige l'emploi de mésures de rétorsion. (,Qui merci prie, merci 

doit avoir“ était, déjà une maxime du 14. siècle.) | 

Les individus non combattants qui forment le train ou la 

suite de l’armée, tels qu'aumôniers, chirurgiens, vivandiers, quar- 

tiers-maîtres, sont à la vérité l’objet de ménagements individuels, 

mais dans la mêlée générale ils subissent le sort commun.*) Ils 

n’échappent pas au traitement de prisonniers, à moins que des - 

traités ou des capitulations ne leur assurent un traitement diffé- 

rent1) ($ 124). : | 

Les lois de la guerre, qui sont celles de la légitime défense, 

s'opposent également à ce qu’on se porte à des excès envers un 

ennemi terrassé ou blessé, qui d’ailleurs n'échappe pas au sort 

de prisonnier. Les soins dûs aux blessés de l'ennemi dépendent 

à la vérité de la générosité du vainqueur: mais un intérêt de réci- 

procité lui conseille de ne pas leur refuser ces soins, après 

avoir assuré la position de ses propres blessés et malades. Jamais 

il ne devra se permettre de les tuer: dans un seul cas un acte 

aussi féroce trouverait une explication, celui où il serait démontré 

que les soldats mis à mort s'étaient rendus coupables d'un forfait 

semblable.) 

[G. Protlamation du roi Guillaume du 11 août 1870. ,Je fais la guerre 

aux soldats français et non aux citoyens français.“] 

3) Klüber, Droit de gens $ 247. - 

1) [G. Convention de Genève du août 1864, puis les art. additionnels de 

1860 qui toutefois n’ont pas été ratifiés ni même approuvés par tous les États 

participants.] - 

5) [G. Déjà les Romains disaient: Hostes dum vulnerati fratres.. Art. 7L 

des instr. amér. Les anciennes conventions relatives aux ménagements dûs 

aux blessés (Gurlt, Zur Geschichte der internationalen und freiwilligen Kranken- 

pflege 1873) ne s’appliquaient qu'à certains cas particuliers d’une guerre entre 

deux États et ne devaient en général leur origine, comme Hartmann le fait 

ressortir L ce. p. 118, qu'à la valeur d'un matériel de gucrre difficile à rem- 

placer. Telle fut p. ex. la convention entre le général Stairs et le maréchal de 

| Noailles en 17148. Après la reprise de la guerre populaire en 1791, le soin des 

blessés fut entièrement perdu de vue, car on n'était pas en peine de remplacer 

les soldats tombés. (Cf. Erckmann-Chatrian, Le conscrit). La guerre de séces- 

sion 1860—64 offrit le premier exemple de soins donnés aux blessés sur une
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L’inviolabilité est assurée aux parlementaires qui observent 

grande échelle. Plus de 7000 unions sanitaires dirigées par une commission 
centrale y déployërent une activité admirable. Mais éest la convention & 
Genève qui a la première substitué aux mesures humanitaires passagères, une 
création internationale organisée. La pensée fondamentale de cette institution, 
pensée qui a été étendue à la gucrre navale par les articles additionnels, est 
la neutralisation des établissements de soldats blessés ct malades et du per- 
sonnel de ces établissements, en tant que ce dernier se consacre exclusivenat 
à sa tâche. La proposition complémentaire qui déclare que ce caractère de neu- 
tralité devait cesser, si ces établissements étaient gardés par une force militaire*, 
m'est pas heureuse, car il n’est pas toujours facile d'établir en quoi consiste une 
force militaire et l'installation d’un poste devant l'établissement est souvent indis- 
pensable. Le changement proposé par la Russie à la conférence de Bruxelles 
était plus acceptable: ,quand l'ennemi s'en sert dans un but hostile“, L'art. ? de 
la convention semble impraticable. Cet article veut assurer au personnel ,tombé 
entre les mains de l'armée ennemie Ja jouissance intégrale de son traitement’; 
VEtat ennemi n'a pas à s’occuper de cela. L'art, 5, d'après lequel l'habitut 
qui aura recueilli chez lui des blessés, sera dispensé du logement des troupes, 
ainsi que d’une partie des contributions de guerre qui pourront être imposiet, 
est également impraticable, même avec la modification que l'art. 4 de la con- 
vention additionnelle ÿ a apportée. L'art. 6 dit que les blessés ennemis, qi 
-après guérison sont reconnus incapables de servir seront renvoyés dans leur 
pays. On ne saurait imposer cela comme obligation, car ces convalescents 
pourraient servir leur Paÿs encore autrement qu'en reprenant les armes p.& 
comme organisateurs. Outre cela, le renvoi n’est pas toujours facile et entraîné 
souvent des frais considérables, il doit donc être facultatif. L'art. 5 de la co. 
addit. dit qu'aussi ceux qui ne sont pas incapables de servir après leur gué 
rison, à l’exception des officiers dont la possession. importerait au sort des 
armes, devront être renvoyés dans leur pays, à la condition de ne pas reprendre 
les armes; c'est obliger le belligérant de mettre en liberté sur parole toute 
cette catégorie de Personnes, ce qui est inadmissible. La convention de Genève 
a besoin d'une révision et d’une rédaction juridique plus précise, ainsi que d'un 
contrôle constatant si les Âtats intéressés sont capables de la mettre à exécution 
Cette révision devrait se faire en temps de paix pour être efficace en temps de guerre. Le point de vue principal doit être que dans la guerre tout le person. 
doit être. subordonné aux commandants militaires et que par conséquent on 16 
doit admettre que ceux qui prennent l'obligation de se soumettre à cette organi- 
sation militaire. Ceux-ci ne peuvent pas aller et venir selon leurs convenant. 

aid ot M ep gl randos guerres de note dns perd étendu d . 4 fes secours volontaires sont nécessaires, ma < 
° sue rentre trop générale les privilèges de la convention à tous Cu . on: ” ” « . 

ï 
qui arriv aient décorés de la croix rouge, sans offrir des garanties suffisantes qu is se soumettraient aux exigences de le 
faisait défaut et ainsi cette armée de volontaires devint souvent un embarras dans 

Le docteur L. Lefort n'hésite pas même à dire des infirmi Û : , . . firmicrs volontaires Sauf quelques honnêtes exceptions, on ne pouvait trouver 
° 

_ = 

urs devoirs. Le lien de l'obligation duservite .
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les signaux conventionnels en s’approchant du camp. On leur 

une plus belle collection ‘de paresseux et d'ivrognes. Plusieurs pratiquaient 

le vol en gens expérimentés, et un certain nombre n'étaient que des pirates 

des champs de batailles, dépouillant: plus volontiers les morts, qu’ils ne soignaient 

les vivants.‘ [I leur oppose avec raison le dévouement admirable des ordres 

religieux. (Le service'de santé dans les armées nouvelles. Rev. des 2 Mondes. 

1 nov. 1871.) Il faudra donc rattacher le service volontaire à l’organisation 

militaire et obliger ceux qui ‘veulent y prendre part à s'y servir pendant la 

durée de la guerre et à se soumettre à la discipline. Depuis 1871 on a fait 

des progrès dans ce sens. Dans presque tous les pays européens, il existe au- 

jourd’hui une organisation d’unions volontaires de la Croix Rouge, sous la di- 

rection d’un pouvoir central. J'Angleterre s’est particulièrement distinguéc. 

par son activité internationale dans les guerres de 1870 et de 1877. Dans 

cette dernière, la Turquie remplaça en contradiction avec la convention de 

Genève la croix rouge par le croissant rouge, mais la Russie reconnut. ce 

changement motivé par les prescriptions de l'Islam. On ne saurait nier que 

la convention fut lamentablement méconnue dans vette guerre, dont Thiers 

prédit que: ,ce sera la guerre de deux barbares.“ Les soldats turcs ne sa- 

vaient rien de la convention, ils ne firent pas de prisonniers ct ne donnèrent 

pas de quartier. D'un autre côté, le commandant russe, aprés la prise de 

Kars, refusa de prendre soin de 4000 blessés turcs et en évacua 2000 par la force 

à Erzeroum, dont mille périrent en route. ÆEt cela se fit quoique le gouverne- 

ment russe eût publié pour l'usage de ses armécs une sorte de catéchisme 

dans lequel les principes de la conférence de Bruxelles étaient développés sous 

une forme populaire et le 22 juillet un règlement très-humain sur la manière 

de traiter les prisonniers. Du reste Mr. Lefort, directeur d'une ambulance 

volontaire à Metz, reconnaît lui-même la justesse’ du reproche, que la con- 

vention de Genève était peu connue dans l'armée française en 1870 (L c.). 

Il est done indispensable à la révision de la convention d'obliger les gou- 

vernements à inculquer ces principes aux soldats, afin qu'ils sachent à quoi ils 

sont obligés et ce qu'ils doivent attendre. La proposition de Ar. Moynier 

d'instituer un tribunal arbitral de 5 membres, dont deux apparticndraient aux 

belligérants et dont trois seraient désignés par trois puissances neutres, pour 

juger des infractions alléguées et pour statuer sur les dommages-intérêts (Journal 

de Genève.21 févr. 1872) devrait aussi être prise en considération. Enfin la 

révision aurait à combler certaines lacunes de la convention. Mr, Lefort p. ex. 

signale L e. avec raison.le manque d’un signe distinctif pendant .la puit; -lors- 

que ni drapeau ni brassard ne sont visibles, quand c’est précisement à ce mo- 

ment que les batailles finissent. Il propose comme signe pendant la nuit une 

Janterne avec une croix rouge sur les verres, portée sur une longue perche. 

Cf. Lueder, Die Genfer Convention. Ouvrage couronné 1876, exposé très- 

complet où l'on trouve aussi toute la, littérature relative à la convention, v. 

encore Dr von Corval: Die Genfer Convention im Kriege 1870—71. G. Moynicr, 

Etude sur la convention de Genève 1870. idem: Note sur. la création d’une 

institution judiciaire internationale propre à prévenir et à réprimer les in- 

fractions à la convention de Genève. Bulletin international. Genève 1872.
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accorde des délais et les sûretés nécessaires pour rentrer librement 
dans leur camp.‘) | : 

IT. Les individus qui n’appartiennent. pas à la force armée, 
ceux-là mêmes qui sont chargés du maintien de la sûreté et de 
l'ordre intérieur, jouissent de la protection des lois de la guerre, 
Ils ne peuvent être soumis à un traitement violent que lorsqu'ils 
ont commis des actes d'hostilités.7) La seule condition d'ennent 
ne justifie pas des procédés semblables. Mais on peut naturellement 
prendre envers les personnes sus-indiquées des mesures de sûreté 
de toute sorte, les désarmer, les arrêter et en exiger des otagesi 

Treuenprench, Das rothe Kreuz und das Vôlkerrecht 1881. Manuel du droit 
de guerre, projet de l'institut de droit international 1880. Manuel des Unioss 
Allemandes de- la Croix Rouge par Mr de Cricgern-Thunitz. Ouvrage coù- 
ronné. Leipzig 1882. La conférence de Bruxelles n'a pas entrepris la révision 
de cette convention, mais n’a fait qu'y renvoyer par l’art, 85 ,des malaise 
blessés] . ‘ : ° | 

9 [G. Toutefois, aucun commandant n'est tenu de recevoir les parlemer- 
taires, à plus forte raison ne peut-on pas exiger que le combat cesse dés qu'un 
drapeau blanc se montre, ce qui pourrait faire manquer le moment décisif de 
la victoire. L'inviolabilité et le sauf-conduit ne peuvent être accordés qu'pré 

‘la cessation du combat et la réception du parlementaire. Art. amér. 1là. f 
the bearer of a flag of truce, presenting himself during an engagement, Ë 
killed or wounded, it furnishes no ground of complaint whatever. Hall VII 
$ 191. Une détention temporaire est permise, quand on suppose que le pri 
mentaire pourra donner des renseignements importants à son commandant. 
La circulaire de Bismarck du 9 janvier 1871 citait 21 cas, où toute erreur état 
exclue par les faits, et où les Français tirêrent sur les parlementaires] 

9 [G. La proclamation de Wellington lors du passage des frontières fran 
Saises en 1813, celle du roi Guillaume le 11 août 1870. Toute participation à des actes d’hostilité enlève ces privilèges. C’est pourquoi les accusation 
relatives À l'incendie de Bazcilles ne sont nullemént justifiées. Quiconque 
prend part au combat à titre de non combattant ($.124 note 2 G.) ne peit prétendre à être traité conformément au droit de la guerre. Wellington mer çait en pareil cas d'appliquer la pendaison (1813). D'un autre côté, il faut reconnaître que les Commandants allemands out outrepassé les nécessités de 
la guerre, en rendant responsables non seulement les communes où ces in fractions furent commises, mais encore celles dont les coupables étaient origi- 
aires, Menace qui fut du reste abandonnée plus tard. Il était également D Juste non seulement de défendre d'abriter les coupables, mais de demander 
que les maires les dénonçassent au commandant militaire le plus rapproché (Proclamation du général de Senden du 10 déc). On n'a pas le di d'exiger des autorités 
d’invasion.] 

9 [G. Le principe d'après lequel les personnes innocentes ne doivent pas étre 

je ! ée' du territoire occupé de se rendre agents de l'armée
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Les sujets ennemis qui, lors de l’ouverture des hostilités, se 
. trouvent sur le territoire de l’une des puissances belligérantes ou 

qui y sont entrés dans le cours de la guerre, devront: obtenir un 
délai convenable pour le quitter. Les circonstances néanmoins 
peuvent aussi rendre nécessaire leur séquestration provisoire, pour 
les empêcher de faire des communications et de porter des nou-. 
velles ou des armes à l’ennemi. . 

Ces principes, il faut l’avouer, n’ont pas toujours été respectés 
par les belligérants pendant les fureurs de la guerre. Mais la 
grande Charte anglaise (Magna Charta, art..41) contenait déja 
de sages prescriptions à cet égard. Plus tard des traités! ont 
stipulé d’une manière solennelle une protection au moins tempo- 
raire au profit des sujets ennemis. Qu'il suffise de citer les 
dispositions du traité d’Utrecht, conclu d’une part entre la France 
et l'Angleterre (art. 19), et d'autre part entre cette puissance et 
l'Espagne (art. 6); celles du traité anglo-russe de 1766 (art. 12).°) 

tuées, fut établi par le Canon De Treuga et Pace, c. 2 XI, 84 ,,Personae 

hic enumeratae plena gaudent securitate tempore guerrae: Ynnovamus autem 
ut presbyteri, clerici, monachi, conversi, peregrini, mercatores,. rustici, 

euntes et redeuntes et in agricultura exsistentes — congrua securitate lae- 

tentur.“ Franciscus a Vittoria (Relect. Theol. VI) déclare: ,nunquam licet 
per se et ex intentione interficere innocentem. Fundamentum justi belli est 

iniuria; sed injuria non est ab innocente: ergo non licet bello uti contra 

illum“ D'où il conclut qu'il n'est pas permis de tuer des femmes et des en- 
fants, même dans une guerre avec les Turcs, de même que le pays ct ,alia 

gens togata et pacifica“ doivent être présumés innocents jusqu’à preuve du 

contraire. La protestation de Grotius (III, cap. XI, $ 8—12) se ressent des 

horreurs de la guerre de trente ans; la conduite des armées françaises dans 
le Palatinat et la déclaration de Louis XTV: aux Hollandais, annonçant que 
:S. M. ne donnera aucun quartier aux habitants des villes“ souleva la répro- 

bation générale. Dans le 18. siècle, Bynkérshoek (Quaest. Jur. Publ. III, c. 1) 
est seul à donner aux belligérants des droits illimités de violences. Art. amér. 

938. 25. 44. 68. Lie duc de Grammont en 1870 menaça l'envoyé badois qu'on 
n’épargnerait personne, pas même les femmes.] * Fe ‘ 
9?) Ward ({, p. 356. 357) cite de déplorables exemples du contraire. Contra 

Ortolan II, p. 281. V. aussi $ 122. ci-dessus. [G. Dans l'édition allemande, 
j'ai maintenu la thèse du comte Bismarck (Notes du 4 oct. ct du 16 nov. 1870) 

disant que le traitement des équipages des navires marchands allemands comme 

prisonniers de guerre n'était pas conforme au droit international. Les obser- 

vations de Mr Rolin-Jacquemins (La guerre actuelle 1870 p. 60. Second Essai 

sur la Guerre Franco-All. 1871 p. 58) et de M° Schleiden (Augsb. Al. Zte. 

1871 Nr. 253 ct 1877 Nr. 226) ont modifié un peu mon opinion. Le C'° Chau- 

dordy a reconnu que les principes mis en avant par Île chancelier nseraicnt 

Heffter, droit international. 4e €d 19
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Enfin, avons-nous besoïn de rappeler les règles généreuses adoptées 
! dès le principe de la guerre d'Orient par les puissances ceci. 

dentales et par la Russie? oo 

peut-être plus en rapport avec l’état actuel de la civilisation que les anciennes 
° coutumes“, et l’art. 18 du règlement de prises prussien de 1868, qui dit que 

l'équipage devra être entretenu aux frais de l'État Jusqu'au jugement et ne sers 
consideré comme prisonnier de guerre, que si la prise est confirmée par le 
tribunal, est certainement plus logique et plus conforme au droit modème. 
Mais l'argument de Bismarck alléguant, que cés équipages ne pourraient servir 
qu'à l’armement -de corsaires, auquel l'Allemagne comme la. France avaiat 
renoncé par la déclaration de 1856, n'épuise pas la question. La marine mx 
chande d'une nation, abstraction faite de la course, est capable d'être trans- 
formée en instrument de guerre, p. ex. l'équipage peut être incorporé ds , 
la marine de guerre. C’est aussi à ce point de vue.que Lord Palmerston dé 
clara en 1860 aux délégués des négociants anglais plaidant pour l'immunité de 
la propriété privée sur mer, que la suprématie maritime anglaise exigeait le 
maintien du droit de faire prisonniers les matelots des navires marcads 
ennemis, car autrement l'Angleterre risquerait d'avoir bientôt à les comtattre 
sur les bâtiments de guerre. Mais l'article du, règlement prussien cité ps 
haut prévoit et empêche cette éventualité; jusqu'au jugement l'équipage met 
pas libre, mais il n’est pas prisonnier de guerre, il le devient seulement lors- 
que le bâtiment est déclaré de bonne prise. Le chancelier, il est vrai, aurait 
pu,. quant au passé, rappeler au délégué français un des motifs du décret de 
Berlin du 18 nov. 1806, établissant le blocus continental: 

nNapoléon — considérant que l'Angleterre n'admet pas le droit des gens 
suivi universellement par tous les peuples policés, qu'elle répute ennemi tort 
individu appartenant à l'État ennemi et fait, en conséquence, prisonniers de 
guerre, non-sculement les équipages des vaisseaux armés en guerre, mais encoré 
les équipages des vaisseaux de commerce et des navires marchands“ — etc... 
I est vrai encore que la thèse du C* Chaudordy soutenant qu'une pareile 
éventualité était surtout à craindre de la part de l'Allemagne, dont les lois 
font de tout homme valide, aussitôt qu'il a regagné le territoire de la Confédé- 
ration, une récrue pour les armées de terre et de mer, n'était pas heureust. Comme le chancelier l'a démontré dans sa réplique, cet argument tournerait 
surtout contre la France qui, dans cette guerre, a considéré tout homme valide 
non-seulement comme pouvant être appelé, mais encore comme formellement 
appelé à porter les armes au service de la République, d'où pouvait résulter 
pour l'Allemagne le droit de traiter comme prisonniers tous les habitants mâles de la France dont elle parviendrait à s'emparer. Mais un argument maladroit ne détruit pas une thèse, et en tout cas le droit de l'Allemagne 
n'était pas si clair qu’elle fût autorisée à user de représailles et à envoyer à 
Brème comme prisonniers 40 notables de Dijon, Gray et Vesoul, si ce n'est 
à titre de mesure de rétorsion pour le mauvais traitement infligé à des pi 
ne an ans ruxquels on avait même mis les fers ce qui était certaite 1871) L'opinio ner des gens (Dép: cire. du C*“ Bismarek du 9 janvi 
ot Sichelmann ‘(v. plus bas) qui prétend que l'on peut fait 

C
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Quant aux habitants des places assiégées, on devrait .leur- 

accorder le départ inoffensif.1°) 
III. Conformément aux usages modernes, les souverains et 

les princes qui appartiennent à la famille souveraine, lors même 
qu’ils auraient pris part aux opérations de la guerre, ne sont: pas 

soumis au traitement commun, et on leur accorde des ménagements 

particuliers. Aïnsi on évite de faire tirer sur eux: mais ils peu- 
vent être faits prisonniers. Aucun excès ne peut être commis 
sur des femmes et des enfants: ils ont au contraire droit à être 
protégés contre toute molestation. Les troupes ennemies ‘ne 

négligent pas non plus d'observer entre elles les règles consacrées 

de la politesse. (Cela n'empêche en aucune manière de prendre 

des mesures de précaution et de recourir au besoin à des re- 

présailles. | . | _ : 

IV. Sont exceptées de la protection des lois et des usages 

de la guerre les personnes suivantes: _- | 

10 Les individus qui, à leurs risques, et sans aucune autori- 

sation de leur souverain ou sans tenue militaire reconnaissable, 
se sont livrés à la petite guerre ($ 124 b.); . | 

29 ceux qui dans le territoire occupé par l’ennemi commettent 

des hostilités envers lui; ce qui constitue le cas de rébellion; *t) 

30 Jes militaires et les individus non-militaires qui, par leur 

conduite, enfreignent les lois de la guerre, comme les marau- 

deurs non régulièrement autorisés ; 

40 les désertéurs retrouvés dans le camp ennemi. 

prisonniers de guerre tous ceux qui forcent l'état de blocus ou amènent de la 

contrebande, ne peut pas se justifier; le droit de répression des belligérants 

ne s'applique qu’au navire et à la marchandise.] - -. 

10).[G. Mais seulement, en tous cas, jusqu'à ce que la ville soit investie. 

Une fois le siège commencé, l'assiégeant n’est nullement obligé à diminuer les 

difficultés intérieures de la forteresse, en laissant passer les bouches inutiles; 

le manque de vivres est un moyen important d'amener la reddition de la place. 

Art. amér. 18: When the commander of a besieged place expels the non- 

combatants, in order to lessen the number of those who consume his stock of 

provisions, it is lawful, though an extreme measure, to drive them back, 50 

as to hasten the surrender. — La prétention des diplomates restés dans une ville 

assiégée de continuer à correspondre avec leurs gouvernements, fut justement 

repoussée par Afr de Bismarck le 27 Sept. 1870; la défense de communiquer 

avec le dehors peut s'appliquer à tous ceux quise trouvent enfermés. v. $ 207.] 

11) Licber, On guerilla p. 18. Revue Internationale IX, p. 667. C£n.7 

$ . ci-après. . ‘ et $ 131, IT c ap Lo
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Ces derniers seront jugés d’après les lois criminelles qu'ils 
ont violées par leur désertion et en suite de celle-ci; les autres 
sont responsables d’après la loi martiale. 

. Captivité. 
$ 127. D’après les règles de l’ancien droit des gens, toutes 

les personnes ennemies tombées au pouvoir du vainqueur sbi- 
saient le sort de la captivité. Lorsqu il n’avait pas promis de les 
traiter avec ménagement, il disposait d’eux arbitrairement et sel 
ses caprices: encore les engagements pris par lui à ce sujet we 
suffisaient-ils pas toujours pour les protéger. Il-les tuait, le 
accablait de mauvais traitements, les livrait en esclavage.) Cer- 
tains peuples à la vérité avaient des coutumes moins barbares: 
mais les observaicnt-ils strictement? Ainsi une loi adoptée par 
la Ligue ampbhictyonique proscrivait le meurtre d’un prisonnier 
qui’ s'était réfugié dans un temple?) Pareillement une loi qui, 
à ce qu'on prétend, était respectée dans toute la Grèce, assurait 

le pardon aux ennemis qui s'étaient rendus volontairement e 
implorant leur grâce.s) Il paraît encore qu'un usage romain 
garantissait la vie sauve aux assiégés qui s'étaient rendus avt 
leur matériel de defense. 4) | 

Au moyen âge l’Église assurait par l'établissement des trèré 

1) Grotius III, 11, 7 suiv. [G. Dans l'antiquité, la moït était le sort dés 
prisonniers (Plutarque Isid. et Osirid. c. 73). L'histoire de la Grèce offre ps 
d'un exemple de ces villes dont la prise fut suivie du massacre de la majorité 
de la population mâle capable de porter les armes. Hérodote VI, 80. Xénophon 
Hell. V, 4. Plutarque Lysandre. Après la bataille de Salamine les prisonniers 

. Persans furent immolés aux dieux (Büchsenschütz, Besitz und Erwerb im griech. Alterth. 1869, p. 111). Quant.aux ) vaux Romains, Montesquieu a pu dire avec rio que l’extermination des enneMis était conforme à leur droit des gens (Esp 6 la prise d'un camp samnite tous les ennemi furent tués indistinctement, même les enfants (IX, 14). Polybe dit du masiti 
qui suivit l'assaut de Carthage: Cette extermination est habituelle aux Romaits sans doute pour inspirer l'horreur (X; 15). Tacite fait dire à Germanitis (Ann. IT, 21): Nil opus captivis, solam internecionem gentis finem belli for. L'esclavage fut déjà un Progrès inspiré par l'intérêt politique . 239, 1-D. L 16 de verb. sign.): Servorum appellatio ex co fluxit, quod Imperatores ose Captivos vendere, ac per hoc servare nec occidere solent.] : ) Saint-Croix Gouv. fédér, p. 51. 

*) Thucydid. III, chap. 52, 
*) Caesar, De bello gallico II, 82. Cicero, de offic. I, 12.
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de Dieu‘) à quelques classes de personnes et de choses une cer- 

taine protection et inviolabilité. C’est ce qui n’empêchait pas 

tout-à-fait les parties belligérantes de soumettre les sujets et les 

prisonniers ennemis aux traitements les plus violents et les plus 

cruels.) A peine le désir d'obtenir une riche rançon ou l'esprit 

de chevalerie apportait-il quelquefois de légers adoucissements 

à ces procédés barbares. L'Eglise parvint en même temps à 

supprimer graduellement l'esclavage des prisonniers chez les 

nations chrétiennes. Dans l'occident, ce fut par un canon décrété 

sous le pape Alexandre III par le troisième concile latéran (1179), 

que l'esclavage et la vente des prisonniers chrétiens furent abolis. 

En Orient une défense analogue existait dès l’année 1260, d'après 

le témoignage de l’évêque gréc Nicéphore Grégoire. ?) 

S 198. D'après les coutumes modernes’) il est reconnu 

que le souverain et les princes des familles souveraines, dès 

qu'ils ont pris du service dans l’armée active ou qu’ils sont 

capables de porter les armes,?) ensuite tous ceux qui font 

5) V. ce. 2. X. de treuga. v. $ 126. N. 8. 
6) Ward dans plusieurs endroits. Pütter, Deitr, p. 47 suiv. [G. Après 

la bataille d'Azincourt p. ex. Henri V fait tuër les prisonniers français. ‘ Il 

faut cependant observer que dans l'antiquité, tous les prisonniers étaient égaux 

aux yeux du vainqueur, les princes mêmes étaient réduits en esclavage; le moyen 

âge, au contraire, avec son ordre hiérarchique, maintenait chaque prisonnier 

dans sa position; on pouvait tuer un chevalier fait prisonnier, mais jamais Je 

réduire en servitude.] 

T) Pütter, Boitr. p. 69. 86. [G. Il est triste de constater que, bien des 

siècles après non-seulement les Tures firent esclaves les prisonniers chrétiens, 

mais que les Hollandais vendaient aux Espagnols comme esclaves les prison- 

niers faits sur les Barbaresques. ÆEn 1791 la Convention décréta, à titre 

général, la mise à mort de tous les prisonniers anglais, hanovrieñs et espagnols. 

Les généraux français ne donnèrent pas effet à cct ordre barbare, qui quelque 
temps après fut rapporté, mais la guerre de Vendée fut flétrie par des exé- 

cutions barbares, et encore de notre temps nous avons à rappeler les horreurs 
de la Commune.] . 

1) d'Ompteda $ 811, de Kamptz S 805. Grotius III, chap. 7. Moser, Vers. 
IX, 2, p. 250. 311 suiv. Bynkershoek, Quaest. jur. publ. I, 8. Vattel IIT, 

$ 139 suiv. Klüber $ 249. Whcaton IV, 2. 2. Oke Manning p.155. Dunant, 

Proposal for introducing uniformity into the condition of prisoners of war. 

O. Eichelmann, Die Kriegsgefangenschaft 1878. Projet de Bruxelles art. 28— 

84. Discussions de l'Institut de Dr. intern. 1875—1877. 

?) [G. L'antiquité ne songeait pas à ménager l'honneur du prince vaincu; 

fait prisonnier, il devait suivre ct même traîner le char de triomphe du 

vainqueur. Le moyen âge, s’il respectait le rang du prince vaincu, l’assujettis-
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partie de l’armée active et légitime) sont soumis au sort de 
la captivité. | 

Les effets de la captivité commencent à courir, à l'égard 
‘ des prisonniers de guerre, dès le moment où, réduits à l'im. 
possibilité d’opposer de la résistance, ils se sont rendus volor- 

sait souvent à un traitement cruel. nDe nos jours, la guerre à perdu tout 
caractère personnel; elle est un conflit des États, et, par conséquent, même 
le chef d'un État monarchique ne doit ‘pas être simplement identifié ave 
l'État qu'il représente,“ dit avec raison Berner (Bluntschli, Staatswürterbueh 
VI, p. 114). On a justement reproché à Napoléon Ï ses procédés envers 
Pie VII, qu'il a durement expiés à S® Hélène. Le roi de Saxe apr h 
bataille de Leïipsie, Napoléon III après Sédan, ont été traités avec tous le 
égards dûs à leur rang. Même les chefs de tribus incivilisés, comme Abd-el- 
Kader et Schamyl, ont été entourés de tous lcs ménagements qu'exige le droit 
moderne.] : ‘ | 

°) IG. Cette définition est trop restreinte. Toute personne coopérant à la 
guerre, industriels, diplomates, fonctionnaires, courriers, etc. est soumise a1 
sort de la captivité. Art, 49 de la loi martiale américaine: Who promote directs the objects of war.“ Les jurisconsultes anglais de la Couronne ont juste 
ment reconnu le droit exercé en 1870 par l’armée allemande, de faire prison 
niers des personnes transportées en ballons ct capturées par l'ennemi, car, disaient- 
ils, ils ont franchi les lignes allemandes sans le consentement des autorité 
militaires, peut-être avec l'intention d'employer au préjudice de l'armée alle- 
mande les informations obtenues de cette manière. Lord Granville refusa pa conséquent de demander une indemnité pour le tailleur Worth, pris en ballon 
Le personnel des ‘hôpitaux et des ambulances ainsi que les aumôniers sont 
exemptés de la captivité d'après l'art. 2 de la convention de Genève, pourri qu’ils ne prennent pas part aux hostilités. Cette immunité a été violée à 
différentes reprises par les Français. On a P. ex. attaqué les ambulances et 
leur personnel, on à fait prisonniers les médecins ct on les a renvoyés ta Suisse avec de longs détours; le rapport du docteur suisse Burkhard dit qu'il a rencontré le 30 nov. un médecin militaire français, qui avoua francht- mont lui-même qu'il avait fusillé beaucoup de prisonniers‘ prussiens. Li 
question peut présenter des difficultés quand il s'agit de révoltes ou de guertts 
civiles; toutefois il est de règle dans tous les États civilisés de traiter en Prisonniers de guerre toutes les Personnes faisant partie d'une armée organisée ct 2n0n de simples bandes armées. On agit de même à l'égard des otages qui doivent garantir une prestation Promise. Mais on ne peut pas approuver ke 
procédé de l'Allemagne qui en 1870 prenait de force les notables des com muncs ennemies .pour les rendre garants de la sûreté des voies ferrées confre a nsaques des francs-tireurs. On faisait ainsi souffrir des innocents ss a tenir ( garantie contre le fanatisme. Le préfet de l'Alsace agit d'une êre plus rationnelle et en même temps plus efficace, en menaçant, Par sa proclamation du 18 oct. 1870, de réquisitions plus fortes les communes qui toléraient de pareils dégâts.] 

- | 
_..
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fairement, soit conditionnellement, soit sans condition, et qu'ils 

ont obtenu la grâce de leur vie. : : 

Les lois de la guerre défendent d’ôter la vie aux prison- 

niers sous aucun prétexte: car l'ennemi incapable de nuire à 

droit à des ménagements. Il est permis seulement de prendre 

à son égard des mesures de précaution et de s'assurer de sa per- 

sonne. Si toutefois les circonstances rendaient l'application de 

ces mesures trop difficile, la nécessité de la légitime défense et 

les fins suprêmes de la guerre feraient repousser la reddition 

offerte. Aïnsi les prisonniers qui, après avoir été désarmés, 

menacent de reprendre les armes, pourront être tués impunément. 

Le meurtre sera moins excusable s'ils se sont rendus sur parole, 

à moins qu'ils n’y aient manqué les premiers, ou que leur présence 

dans le camp ne présente des dangers sérieux. | 

De même le vainqueur a incontestablement le droit ‘de faire 

appliquer au prisonnier qui s’est livré sans condition, la peine 

d'un forfait énorme contraire aux lois de la guerre, dont il s'était 

rendu coupable, d'après les règles de la vindicte sociale. Toute 

vengeance néanmoins exercé sur un ennemi qui n’a fait que 

remplir les devoirs militaires, doit être réprouvée: ) telle sera, 

par exemple, l'exécution du brave commandant d'une forteresse 

assiégée, lors même que sa défense courageuse aurait provoqué 

pendant le siége la menace de cette punition. Espérons que 

les annales de l'Europe n'aient plus à enrégistrer de -pareils 

forfaits. U | 

8 129. Le traitement du prisonnier de guerre consiste dans 

la privation. effective et temporaire de sa liberté, pour l'empêcher 

de retourner dans son pays et de prendre de nouveau part aux 

opérations de la guerre.) Les membres des familles souveraines, 

4) Vattel III, $ 141. 143. Wildman II, 95. 26. | 

1) [G. Au moyen âge, le sort des prisonniers de guerre dépendait de celui 

auquel ils se rendaient; plus tard les souverains réclamèrent pour eux les 

prisonniers nobles et ,magni nominis“, Gustave-Adolphe lui-même avait encore 

coutume d'abandonner ceux d'un rang inférieur à ceux qui les faisaient pri- 

sonniers, défendant toutefois de les rançonner sans la permission d'un officier- 

général. Aujourd'hui les prisonniers de guerre sont des prisonniers d'État; 

le soldat auquel ils se rendent a donc le devoir de les remettre au comman- 

dant supérieur qui en dispose et ne saurait les relâcher moyennant rançon. 

Mais ils sont aussi suivant l'expression de Bluntschli (601), .des prisonniers ‘ 

de sûreté et non des prisonniers de justice“. . D'après l'art. 49 de la loi 

martiale américaine, il faut simplement leur ôter le moyen de nuire. Tout
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lorsqu'ils ont été faits prisonniers , Sont traités avec les égards dus à leur position. Détenus souvent sur leur:simple parole, ik sont affranchis de toutes les mesures vexatoires de sûreté pa. sonnelle, De même les officiers, dès qu'ils ont engagé le : honneur, jouissent aussi d’une plus grande liberté?) Les so. 
officiers et les soldats au: contraire, soumis à une surveille 
active, sont employés À des travaux convenables pour gr 
uñe partie des frais d'entretien fournis par le gouverne: 
qui les détient.f) Ce dernier ‘Dourra exiger le rembourser: 

  
| ce qui leur appartient personnellement, les armes exceptées, reste leur pr été. Art. 28 du Projet de Bruxelles. Par une inconséquence singulière l'art. à de la loi martiale américaine fait une exception pour des sommes darge considéräbles.] . . 

: *) [G. Liberté d'action ou bien renvoi sur promesse de ne plus servir dt la guerre actuelle contre l'État qui les a faits prisonniers. Mais la par d'honneur qui se donne toujours par. voie de lettre réversale, ne peut fi * l'objet d'aucune exigence ni d’un côté ni de l'autre. Le renvoi sur parole #l l'observation de la parole donnée sont libres, Le renvoi avec la simple & claration qu'ils sont Jibres sur parole est sans effet et ne leur impose auc obligation. De même le gouvernement auquel appartiennent les prison" relâchés peut refuser de ratifier la condition qu'ils ont acceptée et dans & cas ils sont obligés de retourner en captivité et ne sont libres que si l'emei les dégage de leur parole, en refusant de les recevoir. On n'accepte quel parole d'honneur des officiers, non pas nque les simples soldats soient incapable d’observei les devoirs de l'honneur militaire,“ mais parcequ'ils ne sont ps même de juger de la manière dont leur parole pourrait affecter les intéres de leur pays; il leur faut donc l'intermédiaire de leurs officiers. Les prie niers relâchés sur parole sont obligés de s'abstenir de toute activité militaire pendant la guërre. C'est à tort que plusieurs auteurs (Caivo $ 1861) voudrai restreindre cette obligation au service actif dans le camp et déclarer licit leur’ emploi pour l'instruction des recrues ct la fortification des places 22 
assiégées; Hall qui aussi penche pôur cette épinion, reconnaît que strictemert parlant tout emploi publie de ces personnes est interdit (p. 316). La pari d'honneur signifie qu’on s'en remet à l’honneur de l'officier relâché, qu'il regardcera Comme désormais neutre pendant la durée de la guerre. Le 5'arit® a ont de la convention de Genève n’est ni pratique #i applicable, … art mande le renvoi des Soldats faits prisonniers et des malades, apré a + Promesse de ne plus. porter les armes pendant es ds ue ere op  Pfitement faire L unie de 

alors Ja forteresse] € ainsi disponibles les troupes qui occupai 
7 ([G. Projet de Bruxelles art, 23, Par Bluntschli (608) et Calvo ( employés ,à Construire les for de la lutt 

On ne saurait s'associer à l'avis de $ 1858), quand ils disent qu'ils eurent Lo tifications sur quelque point éloigné du théè C6, ces travaux ne constituant pas une participation immédiate 3%  
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ou en exiger la compensation lors de la conclusion de la 
paix.4) | 

Les prisonniers de guerre sont, pendant toute la durée de 
leur captivité, incontestablement justiciables des tribunaux du 
pays où ils se trouvent détenus, notamment à raison des crimes 
qu'ils y ont commis. Les lois de la guerre réprouvent des mau- 
vais traitements, des procédés arbitraires, des violences de toute 
espèce, lorsqu'elles ne sont pas justifiées par la nécessité. °) Ce 
ne serait surtout que dans le cas où, contrairement aux con- 
ditions de leur détention, ils conspireraient contre la sûreté 
intérieure de l'État, que ce derniér pourrait user valablement à 
leur égard de moyens de correction ou de répression énergiques. 6) 
Ceux qui sont restés étrangers aux faits reprochés, ne devront 
pas subir les conséquences des représailles, quoi qu’en disent 
certains auteurs anciens qui, sous le nom de pratiques de guerre, 
ont cherché à justifier des procédés semblables, ne fût-ce que 
comme de simples menaces. *) — Les lois de la guerre défendent 
encore de contraindre des prisonniers d’entrer dans l’armée de 
l'État où ils sont détenus. 

La captivité finit dans les cas suivants: 
par la paix; 
par une soumission volontaire acceptée par le. gouvernement 

ennemi; 

hostilités“ De pareïls travaux constituent toujours un accroissement de la 

force militaire de l'État détenteur des prisonniers et on ne saurait obliger des 
prisonniers de guerre à y concourir. JL'art. 23 susmentionné ne paraît pas 
assez positif à cet égard] - : | 

+) [G. Cet usage est abandonné; aujourd'hui l'État détenteur des pri- 
sonniers est considéré comme obligé d’entretenir ses prisonniers comme ses 
soldats du même rang; mais il n’est nullement tenu de leur payer un salaire; 
il ne s’agit que de l’entretien.] | 

5) [G. C'est ainsi que les prisonniers français furent transportés en 
Sibérie en 1812; les quelques prisonniers allemands de 1870 furent parfois 

très-injustement traités en France (Circulaire de Bismarck du 9 janvier 1871). 

&) [G. La simple tentative d'évasion de quelques soldats qui n'ont pas 
engagé leur parole, peut être punie d’une détention sévère, mais non de la 

peine de mort; cette dernière peine s'applique toutefois, vu la gravité du fait, 

dans les cas d'évasion tramée par complot.] ”. 
. +) Vaitel IIT, $ 142. Le traité conclu en 1799 entre la Prusse et es 

États-Unis contient, dans l'art. 21, quelques dispositions curicuses Sur le traite- 

ment des prisonniers. 
s
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par le renvoi conditionnel ou sans condition 
par le râchat ou la rançon.) . 

Les prisonniers qui, après avoir été rendus à la liberté 
par suite d’une promesse de payer une rançon qu’ils n'ont ps 
remplie, viennent à être repris une seconde fois, ne sont pe 
sibles d'aucune peine, car ils n’ont fait qu'obéir à la voir 
naturelle de la liberté et de la patrie. Mais s’ils ont mangé 
en même temps aux conditions plus sérieuses de leur mixe 
liberté, ‘à celle, par exemple, de ne plus servir contre le sx 
Yernement qui les a renvoyés, ils seront passibles de corrects 
sévères. 9) ° 

3 

  

/ 

Droits sur les choses qui appartiennent à l'ennemi.) 
$ 130. Par une conséquence naturelle. des anciennes lois de 

la guerre, qui avait pour but exclusif la destruction de l'enseni 
le vainqueur pouvait s’approprier, par une simple prise de por session, les biens appartenant à ce dernier, ces biens étant regards 
comme caducs et sans maître?) Les lois regardaient même e 
domaine des biens enlevés à l'ennemi comme le plus légitime ét 

*) [G. La rançon était devenu un usage général au 17.siècle. y avai des tarifs complets, variant selon le raug des prisonniers; les adrersiit 
réglaient le prix par cartel. En 1746, l'Angleterre et la France fixèrent cel d’un maréchal à 32,000 fr. C'est aussi par cartels que se règle l'échange dt prisonniers, qui est toujours volontaire, chaque État ayant le droit de gankr les siens jusqu’à la fin de la guerre. On taxe approximativement la valeur des prisonniers à échanger,‘ lesquels sont tenus en général à promettre de me Pas reprendre les armes pendant la guerre actuelle. Il y à eu de curusé négociations à cet égard'entre les États-Unis et l'Angleterre en 1777, ent l'Angleterre et la France en 1810 (v. Hall p. 350)]. 9 [G. En principe c'est la peine de mort qui s'applique en pareil Code militaire français. Art, 904 Circulaire de Bismarck du 14 déc. IF au sujet de la violation de la parole d'honneur de la part des officiers français. Ce qui était plus grave c'est que le gouvernement de la défense nationsl sanctionnait la violation de la parole donnée en recevant le coupable da l'armée. L’ordonnance du ministre de la guerre du 18 nov. 1870 prometiit même indistinctement une gratification de 730 fr. à tout prisonnier qui sur chait à la captivité, voulant ainsi encourager les officiers à s'échapper des mi de l'ennemi] 1 ° : *) Grotius III, Chap. 5 et 6. Vattel III Twiss IL, ch. + Hill 

[UT ch. 3. Calvo IUT, livre VI. 7 9 ct 18. Twiss 

ol Loi 1. $ 1.1 5, $ 7 pr. D. de acquir, rer, domin. I, 20, $ 1. D. de Captivis ct postlim. Gajus, Comment. LL, 69, $ 17. J. de divis. rerum.  
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le plus solide.%) Ceux que le vainqueur n'avait pas l'intention de 
garder étaient impitoyablement voués à la destruction. Rien n’était 
excepté de la ruine universelle: les campagnes et les villes, les 
édifices publics et privés, les temples même n’y échappaient pas. 
Encore dans l’époque romano-chrétienne les tombeaux ennemis, 
dont la religion avait placé le culte si haut, n’étaient pas respectés.{) 
Tout ce qui, dès le commencement de la guerre, se trouvait sur 
le territoire ennemi, était la proie du vainqueur.ÿ) 

Les lois présentaient cependant certaines différences entre : 
elles par rapport à la personne de l'acquéreur. Aïnsi les lois 
romaines admettaient cette distinction fondamentale que la prise 
de possession des terres ennemies (occupatio bellica) en rendait 
maître l'État vainqueur, tandis que les biens meubles devenaient 
la propriété des troupes qui s’en étaient emparées, de manière 
que les. meubles conquis en commun furent partagés proportion- 
nellement entre les individus, après certains prélèvements opérés 
au profit du fisc et des temples publics.6) 

Les coutumes modernes de la guerre ont consacré des prin- 
cipes différents, ainsi que nous l’avons déjà observé. Ja guerre 

‘n’est plus regardée comme un état de choses normal: elle ne 
dissout les. rapports régulièrement établis qu'autant que la néces- 
sité l'exige. Elle n’est pas un état d’hostilité éternelle entre les 
nations civilisées: elle ne perd surtout jamais de vue son véritable 
but, qui est le retour de la paix. Accident essentiellement trans-: 
itoire, elle suspend seulement le règne de la paix. C’est un 
accident dont chacune des parties belligérantes ‘profite avec une 
entière liberté pour conserver les avantages que lui procurent les 
succès de ses armes, sans qu’elle ait à en rendre compte devant 
une autorité quelconque. Mais toujours est-il constant que l’état 
de possession, résultant des succès de guerre, ne produit tous ses 
effets que par rapport aux États belligérants: par rapport à leurs 
sujets au contraire dans les limites seulement de la stricte né- 

3) Gajus (Comment. IV, & 16) dit des anciens Romains: ,0mnium maxime 

sua esse credebant quace ex hostibus cepissent. Unde in centumviralibus 

judiciis hasta pracponitur.t Le 

4) Loi 4. Dig. de sepulcro violato. Loi 36. Dig. de religiosis: hsepulera 

hostium nobis religiosa non sunt.“ - . L 

*) Loi 51. Dig. de acquir, rer. domin. Loi 12 pr. Dig. de captivis. 

5) Grotius III, 6. 14 suiv. Cujas, Observat. XIX, 7. Vinnius ad $ 17. 

Inst. de rer. divis. J.-J. Barthélemy, Ocuvr. div. Paris 1798. t. I, p. L.
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cessité. Depuis Grotius cette idée moderne de la guerre s’est fait 
jour avec une énergie persistante: sortie des ombres dé a théorie, 
elle est appelée désormais à prendre place au sein des nations 
civilisées de l’Europe.?) 

$ 131. Du principe moderne de la guerre que nous venons 
dénoncer, découlent naturellement les propositions suivantes: 

I. La conquête totale ou partielle d'un territoire n'a px 
pour effet direct de remplacer le gouvernement vaincu par k 

‘vainqueur, aussi longtemps que la lutte peut se continuer «x 
quelque chance.1) C'est seulement après avoir fait subir au peuk 
vaincu une défaite complète (debellatio, ultima victoria), apr 
lui avoir enlevé la possibilité d’une plus longue résistance, que 
le vainqueur peut établir sa domination sur lui en prenant por 
session du pouvoir Souverain, domination à la vérité usurpatrite, 
ainsi que nous lexpliquerons au chap. IV.. Jusque Ià il ne pour 

* Isambert dans les Annales politiques ct diplomatiques (Paris 183 
Introd. p. CXV) a très-bien dit: nNous pensons avec Grotius qu'on acquiet Dar unc guerre juste autant de choses qu'il en faut pour indemniser com- plétement les frais de la guerre; mais il n’est pas vrai que par le droit ds gens on acquière le droit de la propriété entière des biens des sujets. 02 n'admet plus aujourd’hui le principe que la conquête engendre des droits Îl 
»’y à d'immuable, dans la pratique des nations, que les principes qui dérive immédiatement du droit de la nature.“ Zachariac, 40 Bücher vom Staate IV, L 
p.102: ,Le droit des gens protège les biens des sujets ennemis: il n'est pernis ‘d'y toucher que. par exception autant qu'il faut pour atteindre le but de ls guerre. Car les biens particuliers des sujets ne font partie des forces de gueré des États que dans les limites du pouvoir qui appartient aux gouvernement Sur les biens de leurs sujets. Comparez Halleck, ch. XIX. ") [G. La puissance Conquérante ne substitue point, il est vrai, son propré Sovernement à celui de la puissance vaincue et ne peut, par conséquent exiger des habitants le serment de fidélité, c'est ce qui fut reconnu par les tribunaux, prussiens de toutes les instances, lorsqu'en 1866 le gouvernement après avoir occupé les duchés de PElbe destitua des juges qui refusèrent & lui prêter serment. La Puissance conquérante prend simplement le systènt Souvernemental tel qu'il existe dans le territoire occupé et se charge # l'appliquer. C'est done Ia législation du territoire occupé qui reste en vigueur Jusqu'à la décision finale, à moins que le vainqueur n’en suspende que le as on pour de ren U éonduité de 1 gucme, mme et tar comme par 10 passé Car le militaire. La juridiction nationale . qi 

est toujours provisoireme 4 r 2e peut s Sereer qu'au nom du re égal 
ment, si fans eu ent l'ancien souverain; la municipalité demeure €£ A 

? nt est qu’elle se conforme aux ordonnances du vainqueur. Waxt 
D ne l'armée de l'invasion et la Population. 1874. Lôning, Geschichte der Verwaltung des General-Gouvernements im Elsass. 1874.] L  



$ 131. : DROIT D'ACTIONS ET DE GUERRE. "801 

que séquestrer les domaines du gouvernement dépouillé provi- 
soirement et de fait de ses prérogatives. Il pourra tirer parti 
de toutes les ressources dont disposait ce dernier et qui sont 
d’une réalisation facile, pour se dédommager de ses pertes. Ainsi 
il saisira les revenus de l'État;*) il prendra les dispositions 
nécessaires pour se maintenir en possession du territoire conquis. 
Mais on ne saurait prétendre que la conquête opère de plein droit 
une subrogation du vainqueur dans les droits du gouvernement 

vaincu.ÿ) - 

IT. Une simple invasion ne produit aucun changement dans 

la condition de la propriété civile: mais il est évident que celle- 

ci ne pourra se soustraire aux conséquences de l'invasion ni aux 

exigences du vainqueur. .Ces exigences porteront à la fois sur le 

fond du litige et sur les sacrifices déjà faits ou à faire encore 

pour le faire vider. | - 
Les particuliers répondent en outre de l'exécution des en- 

gagements contractés par l’État, tant envers leur propre gou- 
vernement qu’envers l'ennemi vainqueur. En conséquence ce 
dernier pourra exiger des contributions, requérir des prestations 
en nature ou personnelles, et au besoin, s’il rencontre de la 
résistance, il emploicra la force et se mettra en possession des 

objets requis, sauf l'indemnité à fixer par voie de compensation 

ou autrement, lors de la conclusion de la paix.4) Il est impos- 

8) [G: I1 peut done employer les impôts pour lui-même, mais il faut qu'il 

cfectue sur ces fonds le paiement des frais courants d'administration.] 
8) Les monographies sur cette importante matière sont indiquées par de 

Kamptz S 307. La théorie de la plupart des auteurs est erronée en ce sens 
qu’ils confondent la simple occupation avec la prise de possession définitive. 

Cocceji, dans son Comment. sur Grotius II, 6, et dans sa dissert. De jure 

victoriac, a exposé la véritable théorie. os - 

4) [G. I faut faire une distinction entre les réquisitions et les contributions 
de guerre; les premières comprennent les vivres, les attelages ete. ou l’équi- 

valent de ces prestations, les dernières sont des impositions de certaines sommes 

déterminées sur des associations locales, contributions prélevées en sus des 

impôts réguliers que l'occupant perçoit. (Note 2.) Les premières sont presque 

toujours indispensables à toute armée d'invasion, mais elles sont délivrées sur 

certificats, afin de fournir au réquisitionné les moyens d'obtenir. des dédom- 

magements de la part de son gouvernement et de mettre celui-ci à même 

de répartir sur l’ensemble les pertes infligées à certaines parties du territoire. 

Quand un belligérant renonce à ces réquisitions, comme Vont fait la France 

dans la guerre d'Italie en 1859 et les États-Unis au commencement de leur 

guerre avec le Mexique en 1846 c’est uniquement pour des raisons politiques.
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sible de tracer des règles précises sur l'étendue de la faculté dont jouit chacune des puissances belligérantes, de saisir les biens des sujets ennemis; car pendant la guerre les nations ne reconnaissent entre elles aucun juge supérieur. L'emploi d'actes de rétorsion et l’aggravation des conditions de la paix, lorsqu'un retour de h fortune permet de les imposer, sont les seuls remèdes aux excès dont l’une d’entre elles s’est rendue coupable à cet égard, 

UT. Les biens possédés dans le territoire de l'une da parties belligérantes par des sujets de l’autre, continuent à y être protégés par les lois et ne peuvent leur être enlevés sans ue violation de la’ foi internationales) La partie qui s’en est emparte, pourra tout au plus les mettre sous Séquestre, si cette mesure était de nature à lui faire obtenir plus facilement les fins de guerrè, 
IV. La partie vainqueur doit éviter de commettre des ravages ou destructions de bieus ennemis, dès que la raison de guerre ne les justifie pas, ainsi que nous l’avons déjà dit (8 124) Les nations civilisées devraient même éviter en pareil cas l'emploi de représailles. | | 

© État de la jurisprudence moderne. 
$ 182. La pratique moderne de la guerre est entrée, il faut en convenir, dans une voie conforme aux principes ci-dessus ex- 

pliqués, sans que toutefois elle en ait admis les dernières const: 
Quences. Elle à au contraire maintenu quelques restes des anciens 

Le secrétaire-ministre de la guerre américain M" Marcy déclara en 1815 qu’en principe’ ,an invading army has unquestionably the right to draw supplies from the enemy without paying for them and to make the enenÿ feel the weight of the war.“ (Halleck XIX, $ 17.) Mais il est toujours recom- mandable de faire les réquisitions par l'intermédiaire des autorités locales; c'est ce que firent les Anglais en France en 1815, tandis que les commandant Prussiens, comme cela eut lieu aussi en 1870, prélevèrent eux-mêmes les sub- sides ct par là provoquérent des griefs que l'on n'eut pas à formuler contre les Anglais. Du reste il faut hautement désapprouver des réquisitions dans le “genre de celle du préfet allemand à Nancy, le comte Renard, qui, en Janvier 1871, demanda 500 ouvr 
menaçant d'en faire fusi 
Pas; menace qui du 
fort en usage comme 

iers pour rétablir un pont détruit par les francs-tireurs É Îler un certain nombre, si ces ouvriers ne se présentaien . , 
, , ER 

este ne fut pas exécutée, Les contributions, autrefoi 
Sxceptions justifiées seulement par des raisons spéciales] ) Comparez Massé, Droit commercial $ 138. 

moyen de se racheter du pillage, sont aujourd'hui des   
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usages, dont aussi les théoriciens de l’école historique surtout se 
sont constitués les ardents défenseurs. . 

‘En effet, en ce qui concerne d’abord le domaine .des biens 
appartenant au gouvernement vaincu, la pratique du siècle dernier 
a souvent confondu la simple invasion avec la conquête définitive 
(ultima victoria), et elle a fait découler de la première des 
conséquences qu’il faut attribuer à la seconde seulement. D'après 
un usage presque constant, le souverain . victorieux, après s’être 
emparé de l'intégrité ou d’une partie du territoire ennemi, se. 
faisait rendre par ses habitants l'hommage de sujétion. De nom- 
breux auteurs continuaient à professer l’ancienne théorie, suivant 
laquelle les biens appartenant à l'ennemi étaient réputés sans 
maître (res nullius), et ils en concluaient que la conquête pourrait 
avoir -Pour effet une confiscation au préjudice du gouvernement 
vaincu. Le vainqueur disposait donc des terres par lui occupées 
comme de son domaine privé. (C’est ainsi que George I, roi 
d'Angleterre, par un acte de cession ratifié le 17 juillet 1715, se 
fit transmettre le domaine des duchés de Brème, de Verden et 
de Stade par le roi de Danemark qui venait de les enlever en 
pleine paix à la Suède; car ce fut quelques mois après seulement 
que la guerre fut déclarée à ce dernier pays!*) Cette pratique 
s'est'continuée pendant les guerres de l'Empire français au commen- 
cement de notre'siècle. À l'égard des biens privés des sujets 
ennemis, le vainqueur se bornait à leur imposer des contributions 
et des réquisitions, ou à les soumettre aux besoins momentanés 
d'une marode disciplinée. Enfin les commandants de troupes ont 
toujours cherché à éviter autant que possible des ravages de pro- 
priétés ennemies, en ne les autorisant qu’en des cas exceptionnels. 
Si l'on a réussi ainsi dans les guerres de terre à circonscrire 

le droit de l’occupation dans des limites raisonnables, un système 
différent, profondément attentatoire au principe de la propriété : 
privée, a prévalu dans les guerres maritimes, ainsi que nous 
aurons l’occasion de l'expliquer. Il y à même quelques auteurs 
qui, nous le disons avec regret, professent encore sur les chan- 
gements que produit la guerre dans les conditions du domaine 
public et de la propriété privée, certaines théories inconciliables 

1) Martens $ 277 note b.a cité d'autres exemples. Les auteurs anglais 

et américains défendent avec opiniâtreté le système par nous condamné. V. Oke 

Manning $ 277 note 6. VWildman II, 9. Halleck, ch. XIX. Ji est vrai qu'ils 

ont en leur faveur l'autorité de Grotius et de Bynkershock. v. 8 181. N. 1 G.
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avec la véritable nature des guerres internationales de nos temps. 
Cependant une conviction plus raisonnable s’est frayé le chemin 
tant en pratique que dans la littérature y relative?) 

Effets de la conquête sur la condition de la propriété 

immobilière privée. 

$ 133. Quant aux immeubles des sujets ennemis, où ét 
. depuis longtemps d'accord sur ce point que l'invasion ou l'or 
pation ennemie ne produit aucun changement dans leur condiin 
légale et qu’ils ne passent plus, comme dans les anciens temps, 
entre les mains du vainqueur. Sous ce rapport, les auteur 
modernes ne présentent aucune divergence d'opinion. Ils sac: 
cordent à dire qu’une prise de possession a besoin d'être’ ratifie 
lors de la conclusion de la paix, ce qui veut dire en d'autré 
termes que l'occupation est un fait insuffisant.) | 

I en résulte que toutes les dispositions arrêtées par le vair 
queur relativement à la propriété immobilière du territoire pari 
occupé, n’ont aucune valeur légale, qu’elles ne produisent que ds 
conséquences de fait qui, lors de la reprise, par uné application 
du droit de spostliminie“, deviennent caduques. . 

Ce que nous venons de dire sur la condition de la propriété 
privée des sujets, s'applique également aux biens privés du soi 
verain dépossédé temporairement, Aussi longtemps que le vair- 
queur n’aura pas acquis la possession complète du pouvoir suprême 
il ne pourra disposer valablement de ces biens,?) pas plus qi de ceux qui font partie des domaines de l'État:) Mais il pour 

?) V, surtout AI. Vidari, Del rispetto della proprietà privata. Paris 185 ct $ 139. N. © G.: ° 
*) Meermann, Von dem Recht der Eroberung. Erfurt 1774. Pufende 

6. 20. Vattel IT, $ 195. 196. Klïbor $ 956. de Martens $ % Wheaton IV, 2, $ 16. Halleck, ch. XIX, 8.1. Vidari p. 68. 193. | 
7 Ainsi jugé par la Cour de Cassation de Paris (Sirey XVI, L: 215): 

»Le droit de conquête n’a d'effet au préjudice des princes que sur les bit 
qu'ils possèdent en qualité de princes, et non sur les biens qu'ils possède comme simple propriété.“ 

| D Jugement de la même Cour (Sirey XXX, 1, 280): ,La conquête d 
l'occupation d'un État Par un souverain n'autorisent pas ce souverain à dispo” ; 

Î par donation ou autrement du domaine conquis ou occupé. V. $$ 188. 18 € aussi Allgemeines Landrecht für die preuss. Staaten. I 9, $ 198. [G.. Supposé p. ex. que le fisc cût vendu avant l'occupation une te appartenant au domaine ct dont le prix fût payable à termes, l'État occupé? 
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incontestablement disposer toujours à titre provisoire des fruits 
et des revenus qu'il aura fait saisir. 

n'est pas ‘autorisé à s'approprier les termes échus pendant l'occupation, car 

ces sommes ne sont qu'une partie du capital et ne peuvent pas être iden- 

tifiées avec l'argent trouvé dans les caisses publiques. L'État occupant devient 

pro tempore usufruitier et doit par conséquent éviter toute détérioration ou 
consommation inutile de la substance dont il a l’usufruit; mais il n’est pas lié 

au procédé d'exploitation en usage dans le pays. Dans cette matière rentrent 

aussi les voies’ ferrées et les lignes télécraphiques, même celles qui sont la 

propriété des particuliers, car elles peuvent servir aux opérations de la guerre. 

Mais ici l'État occupant n’a également que le droit d’usufruit et doit restituer- 

le matériel après la conclusion de la paix. Art. 6 du Projet de Bruxelles. 
Seulement l'État occupant n'est pas obligé, comme le fait croire la fin de 

l'article, de payer des indemnités à ces particuliers; c’est l'État occupé, comme 
le fait observer Bluntschli (6145), qui peut éventuellement se charger de ce 

soin. Dans le procès relatif aux 15000 chênes tirés des forêts gouvernementales 

de la Meurthe et de la Meuse et vendus par les Prussiens pendant l'occupa- 

tion 1870—72, la question juridique revient uniquement à savoir si cette quantité 

d'arbres peut passer pour une coupe normale ou doit être regardée comme 
une consommation de la substance, ce que l'Allemagne elle-même reconnut 
comme injustifié. Art. 7 du Projet modifié: ,l'État occupant devra sauve- 
garder le fonds de ces propriétés et les administrer conformément aux règles 
de l'usufruit.“ II eût été encore licite d'outrepasser cette règle, si le bois 
avait été nécessaire pour les opérations militaires, ce que personne ne prétend. 

(Jahrb. für Gesetzgebung und Verwaltung von Holtzendorf und Brentano 
L 2e livraison) Sont réputées en état de paix les archives, les bibliothèques, 
les collections artistiques, les églises et les institutions de bienfaisance. Quant 
aux dernières, c’est le respect de la religion et de l'humanité qui commande 
de les épargner (le maréchal Davoust se servit en 1813 des églises de Hambourg 
comme écuries). Les musées et les bibliothèques sont une propriété nationale, 
dont on ne doit pas disposer dans un but militaire ou hostile. Il-en est de 
même des archives, abstraction faite des pièces qui se rapportent à l’objet de 
la guerre. Les archives, quoique consistant en objets meubles, sont regardées 
dans leur totalité comme immeubles et comme appartenance de la souveraineté, 
les documents des archives servant à établir des droits acquis etc. Il est vrai 
qu’il n'est pas toujours possible de concilier le respect absolu de ces établisse- 
ments avec les exigences de la guerre; on peut seulement établir en règle 
générale, comme le fait l'art, 34 des articles de guerre américains, que ces 
propriétéstne sont pas des propriétés publiques dans le sens du droit de guerre, 
qu’il faut éviter particulièrement la dégradation de ces propriétés, comme p. 
ex. la destruction du Capitole de Washington par les Anglais en 1814, laquelle 
fut aussi très-sévèrement blâmée an sein du Parlement. Un fait particulière 
ment contraire au droit international, c'est l'enlèvement de collections entières 
ou de quelques objets de ces collections, comme le cas s'est présenté sous la 
république française et sous l'Empire, Le duc de Wellington, dans sa dépêche 
du 11 sept. 1815, dit que ce procédé était nContrary to the practice of 

Heffter, droit international 4e 64, ° 20 . | . | .
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Choses incorporelles (créances).1) 

$ 134 L’occupation des choses incorporelles à toujous 
fourni aux auteurs l’occasion d'une controverse importante 
Peuvent-elles être occupées ou saisies valablement? La plupat 
des auteurs?) se sont prononcés pour l’affirmative, en ce sm 
que, le débiteur une fois valablement libéré par le vainqueur, 

le créancier primitif ne pourrait plus se prévaloir à son égrd 
des conséquences résultant du droit de postliminie. Les mêns 
auteurs disaient en outre que la libération était valablement fit 
par le vainqueur, lors même que les débiteurs avaient kw 
domicile en territoire tiers ou neutre. A l'appui de leur théorie, 
ils ont invoqué la maxime romaine qui donnait à l'occupation & 
guerre (occupatio bellica) un caractère absolu. Ils en faisaient 
descendre une sorte de droit de confiscation, dont on s'est prévala 
pendant plusieurs guerres du siècle dernier, pour se faire rem 
bourser le montant des sommes qui étaient dues au gouvernemet 
vaincu. Ils se sont prévalus des dispositions de différents traité 
de paix qui ont également sanctionné des spoliations semblables.) 

civilized warfare“, (Martens, Nouv. Rec. II, p. 648) et Lord Castlereagh 
dans sa note en date .du même jour, adressée aux puissances alliées, demandi 
la restitution de ces ndépouilles ,' inséparables des pays auxquels elles appartè- 
naient. Le principe de la propriété basé sur les droits des territoires d'où css 
chefs-d'oeuvres ont été enlevés est le plus sûr et Je seul guide vers la juslit® 
(ibid. p. 643). Le gouvernement français ne répondant pas à la sommation dt 
duc de Wellington, celui-ci lui-même fit enlever du Louvre les objets date question. L'Angleterre restitua spontanément une collection de tableaux destit? 
à l’Académie des Arts à Philadelphie et trouvée dans un bâtiment pris pa w 
croiseur anglais en 1819, parce que ces objets d'art touchaient aux intérêts 
communs du genre humain ° 

1) Chr. Gottl. Schwartz, De jure victoris in res divictor, incorporales. lt 
1720. de Kamptz, Beiträge zum Staats- und Vôlkerrecht. no. 9. B. W. Pie 
Das .Recht der Kriegseroberung in Bezichung auf Staats-Capitalien. 165. 

F ae Fes Sen oikert, Napoleon “und die kurhessischen Capitalssebul 
Se OSSOCES . de Kamptz, Litt $ 807. Ajoutez Vidari, p. 102. [G- U: 
à tort que Hall (p. 369) parle à cette occasion de l'affaire de l'emprunt silési®® 
de 1758: F rédéric IT n'était pas en guerre avec l'Angleterre, mais il ordon 
la séquestration de ces fonds à titre de représailles. Y. $ 110 note 6] 

? Wildman IX, 11 n’en excepte que les créances d'un État envers d 
particuliers. ‘ 

Schweïkart, loc. cit. p. 74. 82 suiv. cite un orand nombre de traités 
pareils. V, aussi Bynkershoek, Quaest. jur. publ. TL, 7, p.177. de Kampts 
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Enfin, comme si tant d'arguments ne suffisaient pas, on a encore 
eu recours à un prétendu arrêt de la Cour amphictyonique. Il 
s'agissait alors d’une demande formée par la ville de Thèbes 
contre le peuple thessalien et dont elle aurait été déboutée après 
qu’Alexandre le Grand eut fait remettre à ce peuple le document 
original, lors de la destruction de la ville. 4) | 

Quoi qu'il en soit, nous croyons, au point de vue légal, 
devoir combattre cette doctrine, ainsi que la jurisprudence à 
laquelle elle à servi de base. C’est en effet un principe élémen- 
taire que le payement fait à un autre qu’au vrai créancier, ou 
que la libération d’un tiers ne fait pas régulièrement cesser les 
droits du créancier. Pour se rendre compte d’une manière 
suffisante de l’état de la question, il faut distinguer première- 
ment des créances purement personnelles les obligations qui 
dérivent de droits réels, sans en former précisément la partie 
principale. Car celles-ci participent dela nature des immeubles 
et elles en partagent le sort pendant la guerre, conformément 
aux règles précédemment retracées par nous. 

Parmi les créances d'un caractère personnel, nous remar- 
quons d’abord celles qui ont pour but de fournir un équivalent 
de certains immeubles concédés à titre d'usage, comme les loyers 
et les fermages. Ces derniers appartiennent incontestablement 
à l'ennemi dès qu'il s'est mis en possession des immeubles. 
C'est à lui de décider s’il veut maintenir les baux: dès qu'il 
n’en a pas disposé autrement, ces baux sont censés être tacite- 
ment continués entre lui et les fermiers précédents. 5) —— Mais 
quant aux autres créances personnelles, ce serait peu conforme 
à leur vraie nature, que de les regarder comme étant suscep- 
tibles d’une possession réelle, par suite d’une occupation de 
guerre (occupatio bellica). La simple détention d’un titre ne 

Beïtr. $ 5 note 4. En général les exemples cités par ces auteurs contiennent 
des conventions faites en prévision de cas spéciaux et qui n’ont aucun caractère 
général. ‘ ‘ 

*) Cette histoire est racontée par Quintilien, Instit. orat. V, 10. 111 suiv. 
Les auteurs ont traité cette question avec une certaine prédilection; v. Schweïkart 
D- 53 suiv. L'arrêt en question n'est probablement qu’une pure fiction. V. Saint- 
Croix, Des anciens gouvernements fédératifs p. 52. FF. W. Tittmann, Ucber 
den Bund der Amphictyonen. 1819, p. 135. On ignore jusqu'aux termes de 
ce jugement, qu'on a essayé de recomposer d’après le passage sus-indiqué. 

*) Ziegler, De juribus majest, I, 83, $ ult. ° . 
20*.
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confère aucunement le droit d’en poursuivre l'exécution: c'est 
une. règle constante.) Une créance, chose essentiellement 
incorporelle ou personnelle, ne fait naître des rapports qu'entre 

. le créancier et le débiteur; le créancier seul peut céder valabk. 

ment ses droits à un tibrs, à moins qüe la cession ne soit l'eftt 
d’une autorisation donnée en justice, La guerre, avec ses chances 
incessantes de succès et de défaite, ne peut pas conférer ax 
belligérants un droit semblable. Le débiteur qui aurait été obligé 
de payer à la partie qui momentanément avait le dessus, sp 
portera seul les conséquences de cet accident de guerre, «x 
formément aux dispositions du droit civil.?) Il ne pourra oppo# 
le payement à son créancier: ce dernier lui tiendra seulemat 
compte des dépenses utiles: Celui qui a payé indûment a encore 
le droit d’exiger'le remboursement de ses dépenses de celui qui 
a libéré valablement de poursuites ennemies. Mais ce sera seuk- 

ment lors de la conquête définitive et en vertu des clauses for 
,melles du traité de paix, que la question recevra une solution 

définitive, notamment dans le cas où le débiteur est à la merci 

de l'ennemi qui s’est emparé du territoire. Toutefois les actes 
accomplis par ce dernier ne peuvent jamais nuire à une tiert 
puissance. $) | : 

Enfin, chacune des parties belligérantes pourra admettre 01 
refuser d’admettre les réclamations formées contre ses sujets pa 
des sujets ennemis ($ 122), à moins qu’elle ne se trouve liée à 
cet égard par des conventions précédentes. ?) * 

| Acquisition de choses mobilières!) 

8 135. 
généralement 
on comprend 

Le butin est un mode d'acquisition régulier el 

admis dans les guerres terrestres. Sous ce n00 
ordinairement toutes les choses mobilières et corp 

® de Kamptz, Loc. cit. $ 8. 
7) Schweikart p. 94 suiv. 105. 109. $ : : " Ï ) Les auteurs qui prétendent que les choses incorporelles peuvent fre È l'objet d'une occupation ion différent professent d ièr i différenié . de la nôtre. V. de Kamptz, SET RARE, He OP 9 D  d loc. cit. $ 6. 7. 

) Dans 1e traité conclu en 1794 entre l'Angleterre et les États-Unis ©? re ne, disposition semblable. Whenton IV, 1 8 12 ($ 305 édit. de Dans) 

Vidari p. 1. $ 90. de Kamptz $ 808. Grotius II, 6. Vattel I, M 
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relles, enlevées à l’armée ennemie ou à quelques personnes qui 
en font partie, ou bien encore, par exception, à des individus 
étrangers à l’armée; comme, par exemple, lorsqu'une forteresse 
ou une place d'armes, à la suite d’une défense opini âtre, aurait 
été livrée au pillage par ordre des chefs. 

‘Le butin repose sur cette idée fondamentale que les armées 

ennemies sont réputées abandonner aux chances de la guerre 
tout ce qu’elles portent avec elles lors de leur rencontre. Le 
pillage de particuliers, autorisé dans certains cas exceptionnels, 
a au contraire pour but’d'offrir aux troupes. une espèce de 
récompense de leurs efforts extraordinaires. Sans doute il serait 
plus généreux, plus conforme aux préceptes de l'humanité, de ne 
permettre aucune dérogation semblable à la loi commune, puisque 
l'indemnité à accorder en pareil cas offrira toujours les plus 

grandes difficultés d'appréciation. Le plus souvent ces actes de 
brutalité frappent des innocents, ainsi que la pratique elle-même 
l'a constaté. 

Quoi qu’il en’ soit, il n’est pas douteux que tout ce qui, en 
dehors de cas qui viennent d’être indiqués, a été enlevé par des 
troupes aux sujets du pays qu’elles occupent, doit être restitué 
aux propriétaires légitimes, conformément aux prescriptions de 
la discipline militaire. A plus forte raison les choses appartenant 
aux sujets ou aux troupes ennemies, lesquelles leur ont été 
enlevées par des particuliers non militaires, ne seront pas l’objet 
d’une possession valable. *) 

Quant à la personne de l’acquéreur, la pratique des États, 

appuyée çà et là sur des textes positifs, distingue entre les choses 
qui forment le matériel d’une armée ou qui sont destinées aux 
opérations de campagne, et celles qui le sont exclusivement aux 
besoins des troupes, comme les caisses de guerre, les objets 
précieux, les objets d'équipement. Ces derniers échoient aux 
militaires ou aux corps de troupes qui les ont enlevés, tandis que 
l'artillerie," les munitions de guerre, les provisions’ de bouche 
appartiennent au souverain, qui ordinairement accorde une in- 

\ 

*) Struben, Rechtliche Bedenken II, no. 10 professe une opinion différente. 
V. cependant Pufendorf VIIX, 6, 21. Le Code général de Prusse I, 9, $ 198. 
197 a prescrit expressément que l'État seul peut accorder l'autorisation de 
faire du butin, et que.le pillage des sujets ennemis étrangers à l'armée ne doit 
avoir lieu qu'en vertu d'une autorisation du chef de l'armée.
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demnité aux troupes qui s’en sont emparées.*) Suivant un ancien 
usage assez bizarre, les cloches d’une place conquise apparte- 
naient au chef d'artillerie, lorsqu'elles avaient servi pendant le 
siége. 4) _ | 

‘ #) Allgemeines Landrecht für die ‘preuss. Staaten I, 9, $ 195 suiv. V. aus 
les anciennes lois militaires allemandes, par exemple celle dite Artikelsbrif 
de 1672, art. 78. 

*) Moser, Vers. IX, 2, p. 109. [G. Au point de vue du droit actuel, ls 
* développements de ce paragraphe devraient subir des modifications essentielle 
Abstraction faite de la guerre russo-turque de 1877, à laquelle il ne faut j& 
appliquer la norme du droit international, le pillage n’a généralement pas er 
lieu dans les guerres des États civilisés; celui du palais d'été chinois a ét 
sévèrement blâmé., L'art: 17 du Projet de Bruxelles dit: Une ville prise d'assnit 
ne doit pas être livrée au pillage des troupes victorieuses. — Sans même tenir 
compte de cette règle, le principe qui s'applique aux choses mobilières, c'et 
que la propriété mobilière publique ëést seule soumise aux chances du butis 
non-.par la raison qu'elle est privée de maître, mais parce qu'elle est la prop 

‘été du gouvernement ennemi dont l'autorité doit être attaquée. À cette caté- 
gorie appartiénnent les caisses militaires, les armes, aussi bien celles des prison 
niers que celles des arsenaux, les provisions, les magasins, les moyens de tra 
port. La confiscation de la propriété privée est done exclue, sauf à titre de 
représailles, tant que le propriétaire ne participe pas à la guerre. La théorie 
établie par la Cour Suprême des États-Unis d’après laquelle la confiscation du 
coton des propriétaires particuliers des États du Sud était légitime, parce qué 
le coton faisait la force de l'insurrection, ne peut pas se justifier. D'abord œ 

. n'était pas le coton en lui-même qui faisait la force de résistance des confédérés 
mais seulement la vente ct lexpédition de ce coton en Europe. La tâche 
du blocus était d'empêcher cette vente. Mais ce qui était particulièrement 
contestable, c'était la préténtion de pouvoir légitimement priver l'ennemi de 
toutes ses propriétés, qu’elles fussent dans l'intérieur ou en dehors de s 
territoire, par la raison que la capture de ces propriétés qui augmeutaient h 
force de résistance de l'ennemi, donnait au gouvernement qui les confisquiit 

_ de nouvelles ressources Pour continuer Ja gucrre. (Wheaton, éd. Boyi $ 316 b). Cette maxime détruirait en’ principe toute propriété privée. Le respect de la propriété ennemie comprise dans la juridiction de la partit 
adverse est une conséquence du Principe généralement observé aujourd'hui, 
qui permet aux sujets ennemis domiciliés sur le territoire du belligérant d® 
continuer à y résider, tant qu'ils se conduisent bien. Il est même douteur 
que la propriété ennemie, qui se trouve. dans les ports, püisse être confs- 
quéc, tandis que celle qui ne fait que traverser les caux territoriales &st 
indubitab lement sujette à la capture. De deux choses l'une: ou bien propriété ennemie se trouvait déjà dans les ports de la partie adverse avant 
la _fuerre et alors clle doit. être exempte de la prise comme de l'embarg 
-Préventif, ou bien elle est arrivée sur bâtiment neutre et alors elle est C0 
verte par la déclaration de Paris. L’argument de Hautefeuille basé sur € que les bâtiments Pourraient devenir des instruments de guerre, justifiorait  
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8136. En examinant de plus près la nature du domaine 

qu'on appelle le butin de guerre, on s'aperçoit aisément qu’il 

n'a aucunement pour base la fiction qui regarde comme étant 

sans maître (res nullius) les biens conquis, car en réalité ils 

ne cessent d’appartenir à leurs maîtres précédents. L’absence 

d’une justice commune entre les parties belligérantes ne suffit 

pas non plus, comme nous l’avons dit, pour expliquer comment 

une possession essentiellement arbitraire peut se transformer en 

domaine.) Si, comme dans le monde ancien, les États chrétiens 

n’admettaient entre eux aucune loi commune, la conquête serait 

toujours le mode d'acquisition le plus solide. Mais ce point 

de vue ne s'accorde plus avec la nature essentiellement tran-- 

sitoire de nos guerres actuelles. D’après nos idées, le pillage 

ne deviendra jamais un mode d’acquisition régulier. Il donne 

seulement la. faculté matérielle de disposer librement des fruits 

et de la substance de la chose, autant que les circonstances ne 
s'y opposent pas. L'occupant ou celui auquel il a cédé l’objet, 

n’est pas non plus tenu d’en rendre compte, tant que la guerre 
continue ou que le détenteur actuel de l’objet se trouve à l'état 

d’ennemi vis-à-vis du propriétaire précédent. Ce dernier toute- 

fois reprendra librement sa chose partout où il la retrouvera, 

soit sur le territoire neutre, soit dans une partie de son propre 

territoire non occupée par l'ennemi. Il la reprendra encore 

librement après la conclusion de la paix, en tant que les dispo- 

tout au plus la séquestration et non la confiscation de cette propriété. On ne 

peut pas même accorder, comme la rédaction de l’art. 6, al. 2 du Projet de 
Bruxelles semble l’admettre, que le butin comprenne aussi les provisions 
d'armes et de muuitions des particuliers. Il est incontestable, comme le dit 
cet article, que ces objets ne peuvent rester au pouvoir de l'ennemi, mais c'est 
la saisie et non la capture de ces objets, qui seule peut se justifier. D'après 
ce qui vient d’être précédemment exposé, le butin n'appartient pas aux troupes 
qui s'en sont emparées, mais à l'État, Ce qu'on appelait dans la seconde 
moitié de la guerre franco-allemande le ,sauvetage“ et la ,mise en’ lieu sûr“ 
était un grave abus que les meilleurs officiers allemands ont déploré et très- 
expressément condamné aussi au point de vue de la discipline. Du reste les 
accusations que les Français ont élevées à ce propos, ont ‘été très-exagérées, et 
le soidisant ,recueil de documents sur les exactions, Vols et cruautés des armées 
prussiennes en France“ n’est qu'une collection d'articles de journaux anonymes. 
Du reste les Prussiens n'ont certainement pas commis la centième partie des 
ravages exercés en Prusse. par les troupes de Napoléon LL C’est sur la base 
des principes ci-dessus exposés qu'il faut aussi juger le paragraphe suivant.] 

3) Pando p. 889. . .
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sitions du traité n’excluent pas les réclamations à ce sujet. En 
un mot, la guerre n'a fait que suspendre temporairement les 
effets de la propriété privée, qui continue à être placée sous la 
sauvegarde individuelle et collective des États. Le fait de la 
détention matérielle remplace provisoirement le droit, pour passer 
tour à tour entre les mains de l’une ou de l'autre des parties 
belligérantes. Les lois particulières des États déterminent ls 
conditions sous lesquelles la demande en revendication de l'ancen 
propriétaire des choses enlevées est admise contre le détente 
actuel soumis à leur juridiction. Mais nulle part le butin re 
porte le caractère d’un domaine irrévocable en faveur du détenteur 
“actuel et de ses successeurs. Du moins aucun principe généril 
n’a consacré un domaine que le traité de paix ou des traités 
préexistants peuvent seuls consacrer. 

C'est encore aux lois particulières à déterminer le momat 
où la propriété commence à être acquise à l’occupant: il n'existe 
aucune loi générale à ce sujet. ?) Anciennement, suivant les 
dispositions du droit des gens romain alors en vigueur chez ha 
plupart des nätions, le moment de l'appropriation de guerre 
fut celui où la prise de possession ou la détention exclusire 
ne pouvait plus être troublée ou empêchée par le propriétaire 
précédent ni par les camarades de guerre; en d’autres termes, 
dès le moment où les biens enlevés avaient été placés en sûreté 
devant l'ennemi et ne pouvaient plus être repris qu'à la suite 
de nouveaux efforts ou par des circonstances accidentelles. Aussi 
longtemps au contraire que l’action de combat se continuait e 

réalité et que, par un retour de la fortune, les choses enlevées 
pouvaient être reprises, le butin n'était pas regardé comme uf 
fait accompli. *) Cette distinction se retrouve dans plusieurs codes 
modernes. i) 

?) Cocceji sur Grotius UT, 6. 8 in fine. 
- 3) [G. En partant du point de vue qui ne soumet que la propriété publi que au droit de butin, on peut dire que cette propriété devient la possession 

du Vainqueur immédiatement après la capture. Sans doute le butin peut être repris par l'ennemi, tout comme ce qui appartient en propre à l'occupant. V. sur les difficultés d'interprétation des lois romaines Ziegler, De juribus Majestatis I, 83, $ 79. Les lois ne laissent subsister aucun doute sur le moment de l'occupation. I. 8. $ 9. Dig. de vi, | e 5 V. par exemple Allgemeines Landrecht für die preuss. Staaten L 9 
S 201.202. ,Le butin est regardé comme acquis, s'il a été rapporté par le troupes qui s’en sont. emparées, dans lour camp, dans leurs quartiers de nuit 
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La difficulté de déterminer d’une manière exacte le moment 

de la prise de possession, à fait admettre encore le terme d’une 

occupation de, vingt-quatre heures. Ce terme à passé en usage 

chez quelques nations dans les guerres terrestres et maritimes. 5) 

Toutefois il ne laisse pas de présenter certaines difficultés dans- 

l'application, et il ne saurait être regardé comme une règle 

commune du droit international. Dans les pays régis: par le 

code Napoléon la disposition de l'article 2279 est décisive, 

laquelle répond éminemment à l’état de guerre: »En fait de 

meubles la possession vaut titre. 

Occupation maritime. 

$ 137. Pendant une guerre sur mer, les navires armés des 

puissances belligérantes, comme les navires privés de leurs sujets, 

avec les cargaisons, sont susceptibles d’une occupation et d’une 

saisie valables.) Par esprit d'humanité on a excepté seulement 

les canots, les ustensiles des pêcheurs des côtes, ainsi que les 

biens naufragés. En France notamment la jurisprudence, suivant 

d'anciens usages, s’est refusée constamment à valider la saisie 

de canots pêcheurs, même par voie de représailles. ©) 

ou autrement en lieux sûrs. Tant que l'ennemi est poursuivi, les objets enlevés 

peuvent être repris par l’ancien propriétaire.“ 

5) De Thou rapporte que cet usage a été observé lors de la reprise de 

la ville de Lierre en Brabant en 1593. (Grotius TEL, 6. 8. ‘ 

1) Büsch, Ueber das Bestreben der Vôiker neucrer Zeit, einander in ihrem 

Scehandel recht wehe zu thun. Hamburg 1800. — Pour la jurisprudence v. 

X. Carlos Abreu, Tratado jurid. politico sobre las presas marit. Cadix 1746. 

Traduct. franç. 1758 et 1802. R. J. Valin sur l'Ordonnance de 1681, et son 

Traité des prises ou principes de la jurisprud. franç. concernant les priscs. À 

la Rochelle et Paris 1782. Gr.-Fr. de Martens, Essai concernant les armateurs. 

1795. Merlin, Répert. univ. mot: ,Prise maritime.“ Wheaton, Intern. Law 

IV, 3, $ 9 suiv. ($ 859 de l'édit. de Dana). Wurm dans Rotteck et Welcker, 

Staats-Lexicon. V. Prise. Pando p. 412. Ortolan II, p. 39 Wildman Il, 

p. 118 et surtout de Pistoye et Duverdy, Droit des prises maritimes. Paris 

1855. Halleck, ch. XX. Calvo III, p. 247—80, Hall p. 375—92. 

2) Sirey, Rec. gén. I, 2, 831 et 296. Merlin, loc. cit. Ortolan IT, 49. 

Halleck. ch. XX, 28. Édits royaux de 1548 et 1584 [G. Les États-Unis ont 

suivi cet exemple, tandis que l'Angleterre n’a que temporairement ménagé les 

bâtiments pêcheurs par pure tolérance. Si la destruction des pêcheries, des 

bâteaux, des provisions et même des cabanes des riverains en 16854 dans .la 

mer d'Azof et en Finlande, lui fait peu d'honneur, on ne peut pourtant pas 

demander une exception de droit en faveur de tous ces bâtiments, car si en
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Les guerres maritimes, comme nous l'avons déjà obsenré, 
avaient, jusqu'aux traités de 1815, principalement pour but la 
destruction du commerce ennemi. Tant que les intérêts d'un 
commerce avide continueront à peser exclusivement, ou.du moins 
d'une manière prépondérante sur leurs causes et leur direction, 

il ne faudra pas s’attendre à les voir changer de caractère, 
Le principe pratiqué jusqu’à ce jour a été le suivant: tons 

les biens qui se trouvent sur mer, qu'ils appartiennent a 
gouvernement ou à des particuliers, sont regardés comme une 
bonne prise échue à la partie ennemie, dès qu’elle parvient à 
s'en emparer. Nous verrons par la suite jusqu'à quel point ls 
licences et les droits des neutres dérogent à ce principe 
produit ses effets, dès le moment de l'ouverture des hostilités, 
par rapport aux navires, avant même que leurs. capitaines en 
aient été informés, ainsi que da jurisprudence anglaise moderne 
l'a décidé constamment, 5 Quelquefois néanmoins un certan 
délai est accordé à cet effet: ainsi , dans la guerre de Crimée, 
les puissances occidentales ont, par une déclaration des 97 €t 

© 29 mars 1854, permis aux navires russes de quitter, pendant un 
délai de six semaines, leurs ports respectifs, pour retourner dans 
leur patrie; la France à accordé en 1870 trente jours aux bâti. 
ments de commerce ennemis. A part les concessions de cette 
sorte, les parties belligérantes éxercent leurs droits, tant sur la 
haute mer que dans leurs eaux ou dans celles de l'ennemi, soit 
directement par des navires d'État armés en course, soit par dei Commissions ou des lettres. de marque délivrées régulièrement À 
des corsaires ou armateurs privés, à moins qu'on n’y ait renoncé définitivement. *) Des troupes de terre même, lors de l'occupation 

. 
À “ 

général la pêche est le seul moyen de subsistance de beaucoup de familles, on 
ne saurait contester que les bâtiments de pêche rie puissent être quelquefois d'une grande utilité militaire. Hall prétend (p. 882) qu'en 1800 Ja prise des bâtiments pêcheurs français fut motivée par le fait qu'ils avaient été 165 auxiliaires de la marine françäise, L’exemption ne s'applique jamais à la grande pêche en haute mer, qui est une entreprise mercantile. Les cas de naufrat® 
et de relâche forcée sont aujourd’hui presque généralement respectés. En 
Outre il faut signaler parmi les exceptions généralement admises les expéditions et missions scientifiques.] 

|  V. de Steck, Ucber Handelsverträge p. 171. Faber, Neue europ Staatscanzlei VI, P. 426. Whcaton, Intern. Law LV. 1 $ 10. 11. de Pistoÿ® ct Duverdy II, p. 89. 
| *) Autrefois l’ 

? 

entrée de corsaires dans une rivière ennemie, pour ÿ faire 
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d'un port ennemi, s’empareront valablement des navires de guerre : 

qui y sont stationnés, et en ce cas les règles restrictives, rela- 

tives au butin ordinaire, ne sont point appliquées.5) Sont con- 

sidérées comme illicites les prises faites sur le territoire neutre, 

de même que celles faites moyennant une violation de l’autori- 

sation d'entrée dans un port neutre. 6) 

$ 138. Pour fixer le moment où une prise sur mer doit 

être réputée accomplie, on suivait autrefois les dispositions du 

droit romain relatives au butin de terre, que nous avons déjà 

expliquées. Plus tard les lois et les traités publics ont pris 

souvent pour base le terme d’une détention de vingt-quatre 

heures: ils en ‘faisaient dépendre les droits du capteur et ceux 

de recousse au profit du précédent propriétaire. Ce terme 

néanmoins a cessé également de former une règle du droit 

commun.) Ainsi le Code général de Prusse (, $ 208) dispose 

encore à ce sujet ce qui suit: ,Les biens et les navires capturés 

par des corsaires ne sont regardés comme perdus que du moment 

où ils ont été conduits dans un port ennemi ou neutre. — 

D'après un ancien usage, en vigueur en France dès le règne de 

Charles V,(1373)et dès lors chez toutes autres nations sur mer, le 

une prise, était regardée comme un acte illicite et criminel. Cette défense 

n'a aucun caractère général et cesse d'être obligatoire, dès que la commission 

n’en fait pas mention. de Pistoye et Duverdy I, p. 112 Wildman IL p. 861. 

5) Martens, Versuch übér Caperei $ 34. de Pistoye et Duverdy I, p. 111. 

“) [G. Illicites non au regard de l'ennemi, mais au regard du neutre, qui 

doit élever des réclamations] Wildman II, p. 147. Wheaton, Elements IV, 

2, $ 14 (& 386 édit. de Dana). Oke Manning p. 885. Phillimore II, 451. 

| 1) Martens $ 55 suiv. Wheaton, Intern. Law IV, 2, $ 12. édit. de Dana 

$ 867, 1. Phillimore III, 697. Hall p. 384. [G. Pour acquérir la propriété 

d'un bâtiment ou d'une cargaison ennemie il faut 1} que le capteur en ait pris 

pleine possession, 2) que le tribunal des prises compétent les ait adjugés au 

capteur. Pour remplir la première condition, une possession temporaire ne 

suffit pas, il faut que la prise soit mise en sûreté, de manière qu'elle ne puisse 

pas être reprise immédiatement après l'action par l'autre belligérant. Si cela 

a eu lieu et que le bâtiment soit néanmoins repris par l'ennemi, cet acte est 

considéré comme établissant une prise nouvelle, quoique, dans la dernière 

guerre, les Américains aient prétendu étendre le droit de reprise jusqu’au 

prononcé du jugement. La différence est que Ja reprise n’a pas besoin d'adjudi- 

cation et rend le bâtiment capturé à son ancien propriétaire, tandis que la 

nouvelle prise doit être adjugée et échoit au nouveau capteur (v. $ 191. 192). 

Par l'art. 3 du traité de Zurich (10 nov. 1859) la France restitua les bâtiments 

autrichiens capturés, qui n'avaient point encore êté l'objet d'un jugement de 

la part du conseil des prises.]
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* Capteur doit justifier de la légalité de la capture devant le conseil 
des prises compétent, ?) en faisant approuver par ce dernier son 
titre d’acquisition. Les formalités à ce sujet doivent être ob. 
servées par les corsaires privés comme par les navires de l'État.s 
Le capteur doit avant tout conduire le navire capturé dans w 

*) [G. Pardessus à déjà démontré que la date de l'ordonnance, qu'a 
créé un amiral pour toute la France et constitué la juridiction des prises et 
1873 et non 1400, comme on l'a cru, date que la majorité des publicistes con 

- $ervent encore. Un semblable acte de parlement fut rendu en Angleterre sou 
- Henri V 1414] Valin, sur l'Ordonnance de 1681 III, 9.1. V.'sur le prnciye 

de cette institution Wildman IT, p. 854 et Phillimore-ILl, 206. 648. 
[G. L'organisation des tribunaux de prises diffère suivant les pays: tantit 

ce sont des tribunaux civils érigés en Cours de prises par une ordonnance 
spéciale, tantôt ce sont des tribunaux créés ad hoc. En tout cas le tribunil 
doit se composer d'hommes dont les connaissances ct la personnalité offrent 
des garanties pour la validité et l'impartialité des jugements rendus et il doi 

- y avoir une instance d'appel. V. Bulmerincq: Les droits nationaux et 
project de règlement international des prises maritimes. Revue de dr. üt 

* 1879—82, Katchenowsky, Prize law. 1867. Sur l’organisation des cours dus 
des différents pays v. Boeck, De la- propriété ennemie sous pavillon emnéri 
p. 355 suiv.] ‘ 

*) Valin, sur l’Ordonnance de 1681 II, p. 809. [G. D'après le droit 
‘international actuel, ce n'est point là une simple formalité. Nous ne sommes 
plus au moyen-âge, où le capteur conduisait simplement le bâtiment sal 
auprès du commandant de l'expédition maritime et celui-ci décidait im 
diatement de la validité de la prise, après inspection des papiers et inter 
rogatoire du capitaine et de l'équipage. Du reste déjà le Consulat de b 
Mer ne date la translation de la propriété au capteur que du moment où il 
conduit la prise en lieu de sûreté. Ce n'est qu'à la suite d'un jugement dt 
tribunal que le droit de propriété est acquis à la prise, à Ja difiérence du 
butin fait sur terre, lequel, ‘dès .qu'il est légitime, devient la propriété & 
l'acquéreur par suite de la prise de possession. Cest ce que reconnaissiit 
déjà la jurisprudence anglaise en 1758: They held the property not changed 
till there had been a sentence of condemnation (Phillimore IX, 875) En voici les raisons : 1) pour transférer la propriété, il faut non-seulement la prit 
de possession, mais encore l'animus acquirendi dominii. Cette intention n'es pas douteuse, dès que le Capteur lui-même a mis la prise en sürcté. Mis peut arriver que, quoique la prise de possession ait eu lieu, le capteur n'ait 
pas cu à sa disposition un éqüipage suffisant pour faire conduire au port le 
plus proche le bâtiment capturé. Il se fait donc donner par le capitaine dr 
navire capturé la promesse écrite de se rendre dans le dit port, et il produit ce document par-devant le- tribunal, 
de sa cargaison peut être contesté par le propriétaire; celui-ci peut prétendre 
P- ex. que le navire appartient à un neutre. Ces contestations sont très-fri- 
Quentes et c'est au tribunal à en décider.] 

N : Atiment où 2) le caractère ennemi du bâtimen 

  

  

 



| $ 138. DROIT D'ACTIONS ET DE GUERRE. 317 

port du territoire auquel il appartient ou, s’il y a lieu, dans un 

port neutre, et tant que ses droits n’ont pas été régulièrement 

constatés, il lui est défendu de disposer arbitrairement des objets 

saisis. 4) La destruction de la prise ne pourra être excusée que 

dans les cas de nécessité extrême. ) 

Sont regardés comme étant compétents pour statuer sur la 

validité des prises, d’après la pratique constante des États, tantôt 

les tribunaux ordinaires, tantôt les conseils de prise et les com- 

missions spéciales du pays auquel appartient le capteur. Un Etat 

neutre ne possède aucune espèce de juridiction régulière en matière 

de prises, alors même que des navires capturés ont été conduits 

dans ses ports.t) Les consuls établis par l’une des parties belli- 

gérantes dans le territoire neutre, ne peuvent pas non plus être 

régardés comme compétents,?) attendu que les fonctions consulaires 

n'impliquent pas ordinairement une juridiction maritime. Le 

gouvernement français avait, il est vrai, investi ses consuls d’une 

commission pareille, mais il l’a révoquée par Décret impérial du 

18 juillet 1854. Par la même raison on ne pourra, à ce sujet, 

accorder aucune autorité aux ministres plénipotentiaires. Cepen- 

dant il suffit pour la validité de la saisie, quoique les objets 

#) Wildman II, p. 168. | 

3) Clark, Papers read before the Juridical Society. Londres 1864. 

Bluntschli, V. R. $ 672. Calvo IV, p. 68 suiv. | 

[G. Cela est très-relatif et a lieu assez souvent quand le capitaine n’a 

pas assez d'hommes pour conduire le vaisseau dans le port le plus proche. 

Dans la guerre des États-Unis avec l'Angleterre 1812—14 le gouvernement 

américain prescrivit à ses officiers de détruire, sauf de rares exceptions, tous 

les bâtiments capturés, afin de ne pas affaiblir sa marine en détachant les 

équipages nécessaires pour conduire ces navires au port. Jes corsaires des 

confédérés détruisirent (1861—64) presque tous les navires qu'ils prenaient 

aux États du Nord, parce que leurs propres ports étaient bloqués; on voulut 

plus tard intenter à ce propos un procès au capitaine de l'Alabama, mais le 

procès échoua parce que les États-Unis avaient également procédé de la même 

manière en 1812—14. La Russie a de même admis la destruction sous certaines 

conditions (Bocck p. 204). En tout cas il faut que la force majeure ou la 

nécessité à laquelle le capteur a dû obéir, soit constatée par des preuves 

irrécusables, ce qui n'était pas le cas dans la procédure du Desaix à l'érard 

des navires allemands 1870-71. v. & 175 note 2 G.] 

8) Jouffroy p. 282. Hautefcuille IV, p. 294. Comparez cependant & 172. 

7) [G. Ce n’est pas là la raison, ils ne sauraient y être autorisés. Tolérer 

les jugements ou seulement l'institution d’une cour de prises est une violation 

de la neutralité, aussi bien que l'admission d’une prise dans un port neutre 

comme Heffter le reconnaît fort justement au $ 147.]



c
s
 

318 . LIVRE DEUXIÈME. $ 139, 

capturés se trouvent encore sur le territoire neutre, qu'elle soit 
reconnue par la suite.f) . 

‘La procédure des conseils de prise, lorsque l’origine ennemie 
du navire ne peut pas être contestée, est très-sommaire. Dépour. 
vue d’un débat contradictoire,°) elle a exclusivement pour but de 
faire constater la régularité de la prise, et il ne pourra y avoir 
un procédé formel sur la validité de la capture que dans le es 
où le capitaine conteste la nationalité ennemie de son navire, où 
qu’il invoque un privilége ou une immunité particulière, afin d'en 
obtenir l’élargissement.10) Les conseils de prise ,d’ailleurs appli- 
quent presque exclusivement les lois et les règlements de Jeur 
pays, et c’est d’après leurs dispositions que se fait le partage des 
biens capturés. Ils devront respecter pourtant les principes ir 
contestables du droit international. 11) 

Quelques griefs que présentent les règles relatives à la pr 
cédure et à la juridiction en matière de prises, la pratique, per- 
dant le cours d’un siècle, s’est habituée à ne regarder la propriété 
de navires capturés comme perdue ou comme confisquée, qu'après 
que la légitimité de la prise a été prononcée par les tribunaux 
compétents.1?) T’Angleterre elle-même, intéressée sans doute à 
voir se perpétuer un usage dont elle a retiré le plus de profit, 
continue à respecter À ce sujet les droits égaux des autres nation. 

$ 139. L’aperçu qui précède suffit pour montrer qu'inuti 
lement on chercherait à retrouver au fond des règles consacrées 
en matière de prises maritimes, un principe juste et à l'abri de 

$) Wheaton, Intern. Law IV, 2, $ 18 in fine (édit. frang. II, p. 41): 0& Manning p. 882, 
° 9 Jouffroy p. 86. 296 suiv. Pour la jurisprudence anglaise v. Wildman I P. 362. Phillimore IT, 651; pour celle française v. de Pistoye et Duverds. 

Four l'américaine : Halieck, ch. XXXI. Wheaton, édit. de Dana $ 3688. Ÿ aussi les observations de Wurm, Staats-Lexicon XI, p. 145. 1) Wheaton, Intern. Law IV. 1, 21. Édit. franç. IL p. 22. ) Fortalis a observé avec raison que ces règlements devraient repos sur une ba 
istoi . i Phillimor 

mi me ase commune, Whenton, Histoire I, p. 152. V. aussi Phillime 
*) Wheaton, Intern. Law IV, © 209 suis. 0e Mamning p. 382. SR Joue p … EG Lors de la confirmation du jugement américain par la commis mixte au sujet du cas du Springbok, le Times justifia l'assentiment accordé par le membre anglais dans les termes suivants: Let us eurn as prudé” neutrals the right to be potent belligerents.] 
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toute controverse.) En supposant même que les différentes nations 
dont se compose la grande famille européenne, adoptent sans la 
moindre divergence des maximes uniformes, il n’en résulterait 

autre chose que, faute de s'être entendues sur les vrais principes, 

elles continueraient à n’observer que le principe tout matériel et : 

individuel de la réciprocité, qui ne s’appuie sur aucune base 

morale. Ce principe manque surtout du consentement libre des 

nations elles-mêmes, qui ne sauraient se rallier à un système 

purement arbitraire. Comment justifier autrement la disposition 

qui regarde la détention des objets saisis pendant quelques, voire 

même pendant vingt-quatre heures, ou leur entrée dans un port 

du territoire, comme un titre suffisant pour en conférer le domaine, 

alors surtout qu’il s’agit d'objets privés? Quelle autorité faut-il . 

accorder à une sentence qui a été rendue par des juges nommés 

par le gouvernement intéressé à voir maintenir la capture à son 

profit, lorsqu’ils-sont tenus de prononcer conformément aux dis- 

positions arrêtées par le même gouvernement? Jl y a longtemps 

que des hommes régardés à la vérité comme théoriciens, ont 

proclamé que ce système était indigne d’une époque chrétienne 

et civilisée. Cette pensée pénétrera davantage dans la conscience 

des nations, à mesure que leur propre dignité leur fera une loi. 

du maintien des règles de la justice. Elles les défendront surtout 

contre ceux qui jusqu’à présent ont trouvé dans la continuation 

de ce système arbitraire la satisfaction de leurs intérêts égoïstes, 

et qui par là même sont très-disposés à le perpétuer.®) On ne 

1) V. une critique très-judicieuse de la pratique européenne dans l'ouvrage 

d'Ercole Vidari, Del rispetto della proprictà privata dei popoli belligerenti. 

MiL 1865. Hall, on certain proposed changes in internat. law. Contemp. Rev. 

Oct. 1875. Laveleye, Du respect de la propriété privée en temps de guerre. 

1875. Rev. de Dr. Int. VII. Bluntschli, Du droit de butin. ibid. IX et X. 

Klobukowski, Die Seebeute. 1877. Hall p. 874. Calvo $ 1986 suiv. Ortolan, 

Dipl. de la mer II, ch. 2. Hautefeuille, Droits et devoirs 8 éd. II, tit, IX. 

Cauchy, Droit maritime I, p. 465. Nys, La guerre maritime 1881 p. 133, 

enfin le grand ouvrage de Ch. de Boeck. De la propriété privée ennemie sous 

pavillon ennemi. Paris 1882, aussi distingué par l'étendue du savoir que par 

la lucidité de l’exposition.] : 

2) Les agitations les plus récentes et les pronunciamentos des chambres 

de commerce de Brème, Hambourg, Lübeck et de plusieurs assemblées légis- 

latives de l'Allemagne, poussent trop loin leurs prétentions en demandant la 

liberté absolue de la propriété privée. Cf. aussi maintenant H. Tecklenborg, 

Die Freiheit des Meeres. Brême 1870. Frei Schiff, Hamburg 1860. [G. La 

faute que semblent commettre la plupart des champions de la liberté de la
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prétendra certainement jamais contester à une puissance engagée 

dans une guerre, la faculté de s’emparer de navires qui appartien. 
2. . - . LI . 

nent soit à l'Etat, soit à des sujets ennemis, ainsi que de leurs 
NS 

propriété privée sur mer, c'est de mettre le point de vue juridique au premier 
plan, quant à nous cette solution de la question est la seule qui nous paraitre 

juste parce que c’est la seule qui soit praticable. À ceux qui prétendent qu 

la capture de la propriété privée de l'ennemi sur mer est une barbark à- 

justifiable, puisqu'on respecte cette propriété sur terre, les défenseurs del 
, pratique en usage jusqu'à nos jours pourront toujours répondre avec raisin 

que dans ce cas le droit de la guerre maritime, à savoir le droit de détruire 
les vaisseaux de l'État et les forteresses, de capturer la contrebande et k 
navires qui forcent le blocus, ne serait pas en harmonie avec le droït de guem 
exercé sur terre par la destruction nécessaire de la propriété privée, réquit- 
tions, contributions de guerre, etc. Ils pourraient même ajouter que sur tem 

le belligérant a le droit incontesté de prendre simplement possession de k 
propriété publique ennemie, de percevoir à son profit les revenus publies pour 
l'indemniser des frais de la guerre, droit qui n'a pas d'équivalent sur mer, 0ù 
abstraction faite des descentes sur les côtes ennemies, il n'y a pas de car 
quêtes à faire. Tout cela cst incontestable, ct si d'un autre côté le droit de 
capture sur mer va beaucoup plus loin que le droit de guerre sur terre, lequel 
ne s'étend qu'aux besoins impérieux de la guerre notamment à la subsistantt 
de l’armée, tandis que sur mer la capture est admise sans limite aucuné 
néanmoins, comme le but de toute guërre est de forcer l'ennemi à céder, 0 
ne peut guère nier qu'il ne soit aussi légitime de ruiner le commerce de 
l'ennemi que de tuer ses soldats. Une raison plus solide en faveur de l'immunité 
est celle-ci. Si le belligérant victorieux sur terre s'attaque à la propriété 
privée de l'ennemi en faisant des réquisitions, en levant des contributions 01 
en détruisant. des villages, c'est qu'il occupe le pays dont ses armes l'ont rend 

possesseur temporaire et y exerce momentanément les droits de souveraineté 
Une telle occupation ne saurait exister pour la haute mer, elle n'appartient à 
personne et ne peut être séquestrée par personne. Mais la raison décisive ei 

que le moyen ne répond pas au but, -que le principe de la liberté de la proprift 
privée est un principe juste, parceque, si d'un côté la législation actuelle n'apparait 
que comme une demi-mesure insoutenable, d’un autre côté, il est pourtant. impossible de revenir aux sévérités de l'ancien droit de guerre. C'est pou” 
que Boe Ck a raison de dire que toutes les conquêtes faites sur le domain 
des droits ct des ‘devoirs des neutres dans les guerres maritimes 2€ serot 
Pre consolidées, taut que subsistera la règle Que toute propriété ennemi 

le Rene a non ennemi. Dans l'ancien droit, tel que l'ange 
: Su . u Consolato del Mar jusqu'en 1854, il y avai 

aus un principe clair: la nature du navire ou de la marchandise décide. O2 

appartiennent à des an ' er Ces trois articles doivent être ie même quand elle est fran ae libres par conséquent l marchandise " 

il porte des marchandises can. RTC Je vaisseau ami, HO est nemics; enfin le propriétaire du navire doit rec
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cargaisons. : Aucune nation n’est'tenue. de laisser ouvertes ‘les 
routes de mer qui peuvent faciliter À ses ennemis les. moyens de 
prolonger la lutte, ni de permettre la continuation d’un commerce 

sou fret. Sont soumises, au contraire, à la capture toutes marchandises enne- : 

mies, c. à. d. la marchandise ennemie, même quand elle se trouve dans un 

vaisseau ami, le navire ennemi, même quand'il ne contient que des mar- 

chandises amies, et le fret que le capitaine de ce navire peut avoir réçu. : Le 

principe opposé, navire libre, marchandise libre, d'après lequel le ‘pavillon 

décide, a été défendu par Bynkershoek, qui se basait sur ce que le belligérant” 

ne peut s'emparer de la marchandise ennemie transportée sur.un navire neutre 

‘sans s'être rendu maître du navire, ce qui serait un acte de violence à l'égard 

des neutres tout: comme la capture de marchandises ennemies sur le territoire 

neutre. Abstraction faite des objections que l'on pourrait opposer à cette 

maniére de voir, les Hollandais qui ont réclamé les premiers cette liberté, ne 

songeaient du reste nullement à établir cette liberté comme .un principe 

général; ils cherchaient seulement à s'assurer à eux-mêmes cette faculté au 

moyen de traités particuliers, parce qu'ils avaient intérêt à conserver en temps 

de guerre maritime entre tiers le plus de liberté possible-pour leur commerce 

de transport. L'avantage que ce commerce acquérait ainsi n'était guère 

amoindri par le désavantage résultant.de ce qu'ils né pouvaient se servir des 

navires ennemis, où les. marchandises amies étaient exposées à la capture. 

Cette règle fut adoptée en principe par la neutralité armée de 1780, à laquelle . 

adhérérent la France, les États-Unis et d'autres’ encore (r. $ 152 N. 3 G.) 

et qui malgré sa faible durée imprima un vigoureux essor au développement 

du droit maritime international. L'art. 23 du traité des États-Unis et de la 

Prusse de 1785, qui stipulait la liberté de tous les navires marchands, dé-" 

fendue déjà par Mably, Linguet et Galiani, est unique dans son genre. Gentz 

le qualifiait alors de ,vraie curiosité diplomatique“. Omis dans le traité de 

commerce conclu entre ces deux États le 11 juillet 1799,-il fut remis en 

vigueur. par l'art. 12 du traité du 1 mai 1828. Il est vrai .qu'une guerre 

maritime entre ces deux États n'était guère probable, mais ce précédent n’en 

est pas moins curieux, car c'est de ce jour que date la politique des États- 

Unis poursuivant la liberté de la propriété privée sur mer, et le traité trouva 

un écho dans le décret de l'assemblée nationale du 81 mai 1792, voté sur la motion 

Kersaint. Les modifications apportées en 1854 par les puissances occidentales 

aux principes respectifs qu’elles avaient observés jusqu'alors, . étaient indiquées 

d'un côté par la nécessité de’ concilier les stipulations contradictoires .exis- 

tantes, et de l'autre côté par les égards dûs aux puissances neutres, qui 

auraient pu difficilement se soumettre à l'application de l'ancien droit maritime. 

Pour ce qui regarde notamment l'Angleterre, c'était la crainte de jeter les 

“États-Unis du côté de la Russie qui la décida à modifier sa législation 

(. Drouin de Lhuys, les Neutres pendant la guerre d'Orient. 1868. p. 14). Ce 

progrès incontestable a été définitivement consacré par la Déclaration de Paris 

de 1856. D'après le principe adopté, . le pavillon couvre donc la, cargaison, à 

l'exception de la contrebande, et la marchandise amie sur navire énnemi reste 

Jibre. Tous les états maritimes y ont adhéré excepté l'Espagne, les Etats- 

Heffter, droit international, 4° 6d. ‘ 21
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préjudiciable au sien. Soutenir le contraire, ce serait défendre 
une chimère. Néanmoins il suffira qu’on admette la nécessité de 
principes moraux à la place d'intérêts purement politiques ou de 
simples fictions, pour qu’on tombe d'accord sur les conclusion 
suivantes : 

Unis et le Mexique. Néanmoins la déclaration n’est encore qu’une demi-mesure, 
Car d’abord l'abolition de la course n'empêche, pas la création d'une marine 
volontaire, militairement organisée et incorporée dans les forces navales de e 

"l'État, et d'autre part les libertés accordées aux marchandises ne favorisent 
que les neutres, auxquels cette mesure procure tout le commerce des bell: 
gérants. Dans une guerrè avec une puissance maritime considérable, le fréte- 
ment propre des belligérants est en effet forcé de chômer immédiatement, 
car dans la situation actuelle il ne peut plus être question de convoi, e 
aucune flotte n’est assez grande pour protéger p. ex. la marine marchande de 
l'Angleterre. La simple possibilité que l'Angleterre püût être impliquée dis 
la guerre d'Italie en 1859 a suffi pour amener aux étrangers les plus impor- 
tantes affaires de frétement opérées dans les ports anglais, et les navire 
anglais ont dû payer une prime d'assurance de 2 p ‘%, contre la guerre. Ce 
ait a été relevé dans la lettre de la Chambre de commerce de Liverpool st 
Président du Board of Trade (19 janv. 1860). Cette lettre dit également qu 
dans une guerre avec la France ou les États-Unis, il serait impossible à 
marine britannique soit de protéger sa marine marchande, soit de bloquer ls 
ports ennemis. pour empêcher les croiseurs ennemis d'en sortir. Aussi h 
prime d’assurance «pour les navires nationaux serait elle si énorme, que 

. Commerce serait restreint aux bâtiments neutres. Elle conclut: The Hiability 
of ships to capture in time of peace, places our shipping under serious dir 
advantages, on even the rumour of misunderstandings with other countries 
and it would infict greater injury on England than on any other maritint 
power in time of war.“ Les tories avaient .en principe parfaitement raisoB, au point. de vue de la domination de l'Angleterre sur les mers, d'attaquer la Déclaration de Paris. Au commencement du 19. siècle, l'Angleter après ‘avoir anéanti les flottes rivales de la France, de l'Espagne, de À Hollande et même du Danemark, monopolisait le commerce maritime et tn. retirait d'immenses bénéfices. Mais’ ces jours-là sont passés sans retour. Les tories eux-mêmes ont respecté la Déclaration de Paris, quand ils étaient #1 
Pouvoir, ct prouvé par conséquent qu’il: était impossible de s'en dégager. Ms si la Déclaration de Paris a .en effet dépossédé l'Angleterre de son empit maritime sans lui accorder d'autre part aucune sûreté pour sa marine mai 
chande, l'intérêt propre de l'Angleterre lui commande de faire le second pis “ ( octroyer à ses armateurs ce qu'elle a procuré en 1854 à ses négociants €! ap neants, en rendant en même temps sa flotte exclusivement disponible po core à “ fn militaires. On a prétendu que l’immunité de la propriété privé? ae fond une aggravation de la situation, car ce qu'on ôterait à la gun tn énergie, on le lui rendrait en durée. Lord Palmerston lui-même a répont® ection dans son discours de Liverpool du 7'nov. 1856 en diet que quels que soient les sacrifices que la guerre maritime ait infligés à *
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que la prise d’un navire n’emporte jamais au profit du capteur 
la propriété du bâtiment et des biens qui-s’y trouvent; — 

marine marchande d’un pays, il n'y a pas d'exemple dans l'histoire que les pertes 

ainsi éprouvées par les particuliers aient forcé un gouvernement à faire la 

paix. Dans les guerres napoléoniennes, la marine marchande française avait 

été anéantie, mais ce ne sont que les défaites de ses armées qui ont vaincu 

la France. De plus les préjudices causés à l'ennemi par la capture de ses 
navires marchands et de leur cargaison sont devenus très-insignifiants dans 
l'état actuel des relations internationales. Dès qu’une guerre menace d’éclater, 

tous les intéressés invitent par voie télégraphique leurs navires à entrer dans 

les ports neutres les plus proches, en sorte que les préjudices ne consistent 

pas dans la perte des cargaisons, mais seulement dans le chômage. Dans la 

guerre de 1870 la flotte allemande n'était pas assez forte pour protéger sa 

marine marchande; néanmoins le mal que les croiseurs français ont pu infliger 

à cette dernière était absolument insignifiant. L’objection que l’allégement amené 
- par l'immunité rendrait les guerres plus longues n’est pas mieux. fondée. En 

s'attaquant à la propriété privée on n'obtient que des succès partiels, indé- 

cisifs. De nos jours le déploiement des moyens immenses dont les nations 
disposent, rend les guerres forcément courtes, tant sur terre que sur mer; 

dans une grande lutte maritime, une ou deux batailles des cuirassés peuvent 
décider de l'issue de la guerre. A ceux qui prétendent qu'il faut enlever les 

matelots qui demain pourraient renforcer les équipages de la marine militaire 

ennemie, nous répondrons que l’enrôlement de ces marins dans la flotte est bien 

plus probable quarid on force les bâtiments de-chômer, que quand ils sont 
occupés dans le commerce comme autrefois. les navires marchands propres 
à être employés dans les opérations militaires seront même beaucoup plus 
tentés de se laisser incorporer temporairement dans la flotte, s'ils ne peuvent 

pas poursuivre leurs occupations ordinaires (v. $ 124 a note 7 G.). En suite 

ceux qui soutiennent que par cette immunité on séparerait trop le sort des 

fortunes privées du sort de l'État belligérant lui-même et qu'on aiderait au 
relâchement des liens du patriotisme oublient que cette liberté est parfaitement 
compatible avec la défense faite aux citoyens de commercer avec l'ennemi 

ct qu'il ne s'agirait que du commerce avec les neutres. Enfin cette réforme 

ne tendrait pas le moins du monde à affaiblir les moyens d'action vraiment 

efficaces des puissances maritimes. Au contraire délivrées du soin de protéger 

le commerce, les marines militaires seraient à même de faire converger leurs 

forces vers un seul but, en se bornant à attaquer l’ennemi, à bloquer ses 
ports et à intercepter la contrebande. C’est pour toutes ces raisons que la liberté 

de la propriété privée sur mer offre la seule solution pratique, et ceux qui en 

l'Angleterre s'opposent encore à son adoption, se convaincront de cette vérité 

dans la première guerre sérieuse que leur patrie aura à soutenir. Cette immunité 

seule peut aussi mettre fin aux interminables controverses qui s'élèvent sans 

cesse sur le caractère de la propriété capturée, controverses qui constituent 

l'occupation principale des tribunaux de prises et qui sont souvent si arbi- 

trairement résolues, vu la difficulté de distinguer entre propriété neutre et 

propriété ennemie. V. Boeck p. 158. L'activité de ces tribunaux serait alors 

- 21
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-qu’il ne confère qu’un droit de saisie et la faculté de dis. 
‘ poser des dits objets pour les besoins pressants de la guerre, 
“ou pour servir de caution contre l'ennemi; enfin que la pair 

- seule pourra donner aux actes passés à leur égard un carac. 
tère définitif et permanent, dans les cas, bien entendu, où 

restreinte aux questions de contrebande çt de blocus et soulèverait beaucoup 

moins d'objections de la part des neutres. Toutes les autres réformes pr. 

posées jusqu’à présent sont impraticables. (Celle de Heffter aurait pour 

conséquence que le vainqueur ferait chaque fois de la séquestration une pris 
“définitive. La réforme proposée par le prof. Lorimer, d'après laquelle l'État 
auquel appartient le propriétaire des objets saisis devrait l'indemniser, est 

. également impraticable, car aucun gouvernement ne voudra se charger d'une 
pareille obligation. Les États-Unis qui, depuis le traité de 1785, ont toujour 

soutenu et défendu le principe de l'inviolabilité et qui l'ont remis sur le 
‘ tapis par la dépêche Marcy du 28 juillet 1836, lui sont restés fidèles, auf 

une courte interruption. Mr Fish a de nouveau affirmé ce principe en 1810, 

dans sa note du 22 juillet, en exprimant à l’envoyé de Prusse l'espoir que 

- nthe Government and the people of the United States, may be gratified Li 
seeing the principle of the immunity of private property at sea universalls 

recognized as another restraining and humanizing influence imposed by moderl 
- civilisation on the art of war.“ Les États-Unis ont aussi consacré ce princifé 
dans la pratique par l’art. 12 de leur traité du 26 févr. 187L avec l'Italie. Ce 
dernier pays, de son côté, avait déjà, dans son code maritime, art. 211, énonté 
le même principe à condition de réciprocité. Dans la guerre de 1866, l'A 
triche ayant déclaré par ordonnance du 18 mai, qu'elle se conformerait à cette 

condition et la Prusse en ayant fait de même, on vit pour la première fois ke 
principe de l’inviolabilité appliqué de part et d'autre. L'Allemagne le pe 

- lama aussi en 1870 même sans réciprocité, mais l'abandonna en janvier I8il: 

< 

- appliqué la Déclaration de Paris, 

C'est du reste une erreur de dire, comme Hall le prétend (p. 372 X. 1} 
c’est pour obtenir satisfaction de la capture de ses bâtiments que la Prusse a 0* 

de représailles ‘envers la France en prenant des otages et.en prélevant ds 
contributions. Les otages, que nous n'approuvons pas, furent motivés par k 

traitement infligé aux matclots faits prisonniers de guerre par les Françi 
V. $ 126 N. 9 G. | 

Le moyen le plus efficace pour avancer la solution, ce sont des traités d'après 

le modèle de celui du 26 févr. 1871, iequel peut être considéré comme l'avait: 
coureur d’une sanction collective de l'inviolabilité de la propriété privée sf 

mer. Elle seule mettra fin aux erremements du passé, c'est-à-dire d'une ép 
que où comme l'histoire le prouve, chaque puissance suivait les principes JE 

lui étaient les plus favorables. —-Que la France et l'Angleterre comme 02 1 

dit, aient renoncé dans la guorre avec la Chine en 1860 à la capture d 
navires marchands de l'ennemi, cela n’est pas exact. Elles ont simplemert 

quoique la Chine n’y cût pas donné s02 2 
hésion,-et ont permis à leurs sujets de continuer leurs relations commercil 
Avec ce pays. (Twiss II, XXXIIL) Nys, L c. p. 140 Note 1] 

4
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leur restitution intégrale ou partielle ne forme pas une clause 

du traité de paix. | 

Jusqu'au moment de la conclusion de la paix le navire et 

les biens capturés peuvent être repris valablement au profit de 

eur vrai propriétaire par voie de recousse, dont nous aurons à : 

nous occuper au & 191 ci-après. 

Droits des parties belligérantes sur les biens ennemis 

qui se trouvent dans leurs territoires respectifs. 

& 140. Suivant les dispositions du droit des gens ancien, : 

chaque belligérant pouvait valablement s'emparer de biens trouvés 

dans son territoire, car ces biens étaient regardés comme butin 

de guerre. ,Et quae res hostiles apud nos sunt, non publicae 

sed occupantium fiunt.“*) La théorie moderne plus humaine ne 

peut plus admettre une théorie semblable. Il n’en est pas moins 

vrai que jusqu’à présent la pratique des États, par des voies 

détournées, a réussi à obtenir des résultats analogues. En com- 

_mençant, dès l’ouverture des hostilités, et souvent avant la dé- 

claration de guerre, par fäire saisir les biens ennemis à titre de 

représailles, elle procédait ensuite à leur séquestre.?) On com- 

mençait par frapper d’embargo .les navires ennemis que des 

intérêts de commerce retenaient. dans les ports du territoire. La 

mesure fut étendue ensuite aux marchandises, achetées ou con- 

signées pour compte de négociants, sujets ennemis. Elle s’appli- 

quait enfin même aux biens et aux marchandises appartenant à. 

des sujets ennemis qui, jusqu'au moment de la déclaration de 

guerre, avaient résidé paisiblement dans le territoire. Dans tous 

ces cas, les conseils de prise n'ont jamais manqué de faire 

examiner de la manière la plus scrupuleuse par leurs délégués 

savants la question du domicile d’origine, et dès qu’il s'élevait, 

le moindre soupçon à ce sujet, on traitait les _commerçants 

étrangers en ennemis, pour parvenir à la confiscation de leur 

:) Loi 51. Dig de acquir. rer. dom. Loi 12. prine. Dig. de captivis. 
?) On peut trouver des développements de cette théorie dans de Réal, 

Science du gouvern. V, chap. II, V, 8. de Steck, Versuche über Handels- 

und Schifffahrtsverträge p. 168 Moser, Vers. IX, 1, p. 45. 49. Son injustice 

est évidente. . |
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propriété.) Des maisons de commerce et des comptoirs qui 
avaient été établis par des sujets ennemis, ne pouvaient naturelle. 
ment pas échapper au sort commun.#) Les stipulations formelles, 
telles que les contiennent la plupart des traités de commere 
modernes de quelque importance, suffisaient seules pour sauve. 
garder les personnes et les biens contre les conséquences de cette 
jurisprudence, et leur permettaient de quitter librement le territoire 
ennemi. 5) 

‘ D'un autre côté les biens immeubles appartenant à des 
sujets ennemis n'étaient pas ordinairement compris dans les 
mesures de séquestre. On s’en abstenait afin d'éviter des repré: 
sailles de nature à attirer aux sujets de pareilles ou de plus 
grandes calamités. 6) ‘ 

3) Wheaton, Intern. Law IV, 1, $ 12-19 (Dana & 301 s.) et les obser- 
. vations de Pando p. 412-424, 

[G. Le susdit passage de Wheaton n'a pas trait à ce chapitre, car l'auteur 
n’y discute pas la question des biens ennemis qui se trouvent sur le territoire 
des belligérants, mais il y traite des questions relatives à la nationalité à 
laquelle appartenaient les auteurs de certaines opérations commerciales conclues 
sur le territoire des belligérants.]. . ‘ 

*) Wheaton $ 19. La jurisprudence anglaise est développée par Wildmar, 
Instit. of intern. Law t. I, chap. 1. 2 et par Phillimore III, 38. 128. Celle 
de l'Amérique par Halleck ch. XXIX. Cpr. aussi: Enemys territory and alien ‘enemies. By R. H. Dana. Boston 1864. 

) Des exemples sont cités par Nau, Vôlkersecrecht $ 258. 
[G. Ce paragraphe, à la façon dont il est.traité, doit être regardé comme 

Suranné. Le droit international moderne ne sanctionne plus le séquestre de . la propriété privée des ennemis, et a également aboli l'embargo de cette pro 
priété dans les ports. Il en est de même des dettes contractées, soit entre 
l'État et des particuliers, soit entre les sujets ennemis ; car, comme le disait lé Chief Justice Marshall : nbetweën debts contracted under the faith of By 
and property acquired in the course of trade, reason draws no distinction" 
(Twiss IL, 100). Dès 1812 la Cour suprême des États-Unis cassa un jugement qui avait tiré du fait de la déclaration de guerre la conséquence que la pr priété anglaise se trouvant sur le sol américain était soumise à Ja capture Cependant, quand la guerre civile-éclata en 1861, les États confédérés con 
fsquérent, à l'exception des fonds publics, toutes les propriétés-mobilières 
immobilières des États du Nord qui se trouvaient sur leur territoire, mes contre laquelle l'Angleterre protesta comme étant ,an act unusual as it W3 
unjust*, Quant à la théorie établie par les États du Nord (cf. $ 135 note 4 G) elle était d'autant plus dangereuse qu’elle s’étendait à toute la propriété ennemi? whether Within his territory or withoutt, Par conséquent aussi au coton emma" Basiné dans les États du Nord avant l'ouverture des hostilités]  Wheaton, loc. cit. $ 12 Halleck XIX, 12.
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On voit donc aisément que.ce sont surtout les intérêts 
commerciaux, le désir de détruire le commerce ennemi au profit 
du commerce national, qui dirigent les actes des parties belli- 
gérants. Pourquoi dès lors chercher à y retrouver un principe 
juridique et des applications logiques? I! est permis sans doute, 
ainsi que nous l'avons observé plusieurs fois, de chercher à 
réduire l’ennemi, en faisant tarir ses ressources et en frappant : 
au coeur son commerce extérieur. Mais il n’en résulte aucune- 
ment, dès qu’on admet au fond du droit moderne de guerre un 
principe moral, qu'il faille confisquer les navires, les marchandises 
et les fonds appartenant aux sujets ennemis, pour leur en faire 
perdre la propriété d’une manière irrévocable. Les représailles 
au contraire devraient se borner à -une simple saisie et à l’appli- 

_ cation provisoire des biens saisis aux besoins de la guerre. Dès 
lors tout ce qui n'aura pas servi pour cette destination, ce qui 
subsistera encore lors de la conclusion de la paix, devrait être 
restitué ou entrer en compensation d’une manière expresse ou 
tacite. — Il se peut que nous touchions au moment où les prin- 
cipes internationaux à ce sujet subiront une transformation fonda- 
mentale. Car c'est la première puissance maritime, la Grande- 
Bretagne ‘elle-même; qui éprouverait le plus grand préjudice du 
maintien de la pratique actuelle. En effet, dans quelle partie du 
globe ses intérêts commerciaux ne se trouvent-ils pas engagés ? 

Conventions de guerre.f) 

$. 141. Toutes les nations civilisées admettent aujourd’hui 

le principe que. les- traités et les promesses obligent même en 

guerre et entre ennèmis, et qu’on doit, tant qu'il ya “possibilité, 

les exécuter de bonne foi. Il est défendu surtout d’abuser, au 

préjudice .de l’ennemi, de la confiance par lui témoignée. Violer 

la foi donnée, c’est l’autoriser à exiger une satisfaction éclatante, 

c'est encourir une flétrissure devant l’aréopage international de 

l'opinion publique. ‘: Déjà saint Augustin proclamait cette vérité: 

1 V. d'Ompteda, Lit. & gl. de.Kamptz $ 298 sui. E. C. Wieland, 

Opusc. acad. III, no. 1. Grotius LIT, 20. : Vattel I, chap. 16. Martens, 

Väôlkerr.: VIII, 5. Klüber, Droit des gens $ 273 suiv. Wheston, - Elements 

IV, 2, 18 Dana $ 899). _Halleck  XXVIL Le. : mort
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»Fides etiam hosti servanda est, qu'aucun publiciste n'a encore 
osé contredire. ©?)  . Le a 
-’... Les’ conventions conclues entre les belligérants relativement 

à l’état de‘ guerre, ont pour objet tantôt des rapports permanents 
pour toute la :durée de la guerre, .ou jusqu’à un certain terme: 
tantôt seulement des accords transitoires. Dans la première caté- 
gorie nous rangeons les espèces suivantes: | 

. 19 les caïtels relatifs aux communications des postes; aux 
- signalements des parlementaires et à la réception de ceux-ci; aux 

courriers et aux passeports; à l'emploi ou au non-usage de cer- 

taines armes, au traitement des prisonniers de guerre etc. 
.. 29 les traités. de neutralisation, ayant pour but d'exemptæ 
de l’état de guerre certains territoires, certaines places, personnes 
ou classes de sujets, avec les effets résultant d'une neutralité 
absolue ou restreinte. 3) ! 

-11 existe. même des traités de ce genre destinés pour sertir 
de lois conventionnelles à’ perpétuité. Le plus beau monument 
de -cette espèce est créé par la Convention conclue à Genèr 
le 22 août 1864 (8 196 et 129). 

- : $ 142. Parmi les conventions de guerre spéciales et accords 
transitoires nous remarquons les suivants : n 

.1° Des lettres de protection, notamment celles de sauvegarde 
(salva guardia), par lesquelles la partie qui’ les délivre, prend, 
par écrit et d’une manière solennelle, l'engagement de protéger 
des personnes ennemies contre de mauvais traitements. Quelque- 

: fois elle accorde une escorte militaire, chargée des ordres né- 
cessaires. ‘Cette dernière, tant qu’elle remplit paisiblement Si 
mission et jusqu’à son retour dans le camp, est regardée comme 
sacrée et À l’abri de toute attaque; 1) Fo | 

29. des sauf-conduits, par lesquels on accorde à quelques 

personnes ‘la’ faculté de pouvoir circuler librement dans d8 
endroits défendus ; ?) es . 

” 

s 

di mn. cn a D, 23. qu, 1. _Bynkershoek, Quaest. jur. I, 1, qui aime 
aleurs Ia fraude entre ennemis, ne 1 redit pas. Comparez auf 

Wheaton, Elem. IV, 2, 17. : ; ne le contredit pas P 

7 Des exemples intéressants sont cités par Wurm, Zeitschrift für Staats- Wissenschaft. 1851. p. 296. ‘ . no 
3) J. J. Moser, Versuch X, p. 154.1 ST, 

7) G Engelbrecht, De salva : ardia. J VattelI 11 M ose Vers. IX, 2, D. 452 saiv, Fe Ce 748: vai M$ . i S - 9 Grotius IL, 21, $ 14 suiv. Vattel 8 265 suir,
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30 des licences délivrées au profit de navires et de leurs 

cargaisons ($ 123); °) De : | 

49 des conventions conclues avec les sujets ennemis, par les- - 

quelles ils promettent de payer des contributions de guerre ou 

de fournir certains objets en nature: les engagements contractés 

à cette occasion remplacent souvent des sommes fixes payées à 

forfait. IL est vrai que ces engagements ne peuvent être pour- : 

suivis devant les tribunaux du territoire occupé que pendant la 

durée de l'occupation. Mais il est évident en même temps que 

leur ‘exécution peut être imposée par la force. Nous examinerons 

au chapitre IV la question de savoir si ces engagements conti- 

nuent à subsister après que l’occupation a cessé; | 

59 des conventions relatives à la rançon. ou au rachat d’un 

navire capturé, ou qui ont pour objet l'élargissement de , ce 

dernier au moyen d’un billet de rançon signé par le capitaine. 

ou de la remise d'un ou de plusieurs otages. Ces conventions 

ont commencé à être en usage dès la fin du dix-septième siècle. 

Leurs effets généraux, lorsqu'ils n'ont pas été limités par des 

lois particulières, consistent d’une part dans l'obligation de payer 

intégralement le prix de rançon, dès que la légalité de la prise 

a été maintenue et que l'exécution peut être poursuivie devant 

les tribunaux compétents; — d'autre part, dans la protection 

accordée au navire relâché par le gouvernement capteur contre 

des attaques ultérieures jusqu’à sa destination, pourvu qu’il ne 

quitte pas la route qui lui est tracée. . Lie billet de rançon peut 

à son -tour être déclaré de bonne prise, par suite de la capture 

du croiseur. Si, en ce cas, le vaisseau capteur se trouve être 

sujet du même État que le signataire du billet, la question de 

savoir s’il faut regarder ce dernier comme valablement libéré, se 

décidera d’après les dispositions légales relatives à la recousse ; ) 

‘ [G. Ces saufs-conduits sont strictement personnels, valables seulement 

pour le délai indiqué et dans le ressort du pouvoir militaire qui les a délivrés. 

Ts peuvent être rapportés en tout temps aussi bien par celui qui les a dressés 

que par son supérieur. En revanche, le sauf-conduit n’est pas invalidé par la 

mort de celui qui l’a dressé ni par son remplacement par un autré.] . 

3) [G. Les-licences ne se rapportent pas exclusivement à la personne du 

conducteur ou du capitaine, elles sont impersonnelles mais elles ne s'appliquent 

qu'aux marchandises et aux navires portés dans la licence $ 128. N.5 G.] La 

jurisprudence anglaise est indiquée par Wildman IL, p.245 suiv. L'américaine 

par Halleck XXVIII. Comparez Wheaton-Dana S 409. - oo 

#) Wheaton, Intern. Law IV, 2, $ 27 (édit. franç. $ 28). Martens, Vers. 

'
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6° des conventions relatives à l'échange des prisonniers, également assez fréquentes depuis la seconde moitié du dix- - septième siècle.5) A cet effet on distingue entre les diverses catégories de troupes, et l’on établit certains chiffres proportion. nels,'en compensant les différences par des sommes d'argent on autrement ; D) 
7° des capitulations *) consenties par des corps de troupes ou par des places assiégées, conditionnellement $) ou sans conditions. Elles se font le plus souvent sous la forme de propositions rédigées par la partie qui offre de faire sa soumission ,; auxquelles l'autre Partie répond d’une manière analogue; | 8° des armistices ou trêves *) ayant pour objet une susper sion des hostilités. Elles sont ou générales, lorsqu'elles font cesser les hostilités sur tous les points à la fois, ou partie lières, lorsqu'elles les font cesser sur quelques points ou en certains lieux seulement. De même elles peuvent être con clues pour un temps déterminé ou indéterminé. L'armistice devient obligatoire dès le jour où il a été conclu: toutefois les commandants militaires chargés de. son exécution n’en répor- 

über Caper. $ 23. Wildman IL, 270—275. Phillimore III, 644. [G. La rançon ‘n'est plus guère en usage, mais elle est cependant encore réservée par l'AC for regulating naval prize of war“ de 1864 La définition juridique de la 
Tançon par Story se trouve dans Phillimore 645 suiv. C'est le rachat de h 
propriété capturée par le propriétaire antérieur. La rançon est volontaire des deux côtés, elle rend le bâtiment, l'équipage et la cargaison libres mais ll n'est valable que pour un trajet déterminé, si le navire dévie de la route indiquée, il s'expose, sauf force majeure, à être capturé de nouveau] Halleck XX VII, 20. Gessner, Le Droit des neutres P. 852. Boeck p. 282 suir. * Du Mont, Corps univ. t, VII, 1, p. 231 donne le plus ancien cartel de cette espèce, qui porte la date de 1673. . . 9 Moser, Vers. IX, 2, 388 suiv. Wheaton IV, 2, 8 3. (Dana 8 84) © Ward, Enquiry I, 298 suiv. ‘ Halleck XVII, 8. = 7.7: Fr. Ludovici, De capitulationibus.” Hal. 1707 Moser, Vers. IX, 2 155. Halleck XXVIL, 10. D'autres Monographies sont indiquées par d'Ompteds $ 315. de Kamptz $ 300! 
. [G. Elles sont purement militaires et ne peuvent done se mêler de poli tique sans une autorisation spéciale.] 

8) Souvent on stipulait antrefois d'attendre l’arrivée de renforts pendant 
un certain espace de temps, et de s'en remettre ensuite à la décision des armes. Ward II, 296 suiv. 

| *) Grotius III, 91. Pufendorf VII, 7,8. J. Strauch, Dissert. acad no. 5. Moser, Vers. X, 2, 1. Vattel IL: iv. iquelme chap. Halleck XXVII, 5. " L + $ 233 suiv. Riquelm
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dent que du jour où ils en ont reçu l'avis. C’est à leurs gou- 
vernements respectifs à réparer le préjudice qui pourrait résulter 
d'une communication tardive. - | 

L'effet ordinaire de l’armistice est le maintien du statu quo 
_des parties belligérantes dans leurs positions respectives, sans 
que l’une puisse .en reculer les limites aux dépens de l’autre. 
Il est d’ailleurs loisible à chacune d’exécuter dans les lieux 
vccupés par elle pendant l’armistice, tout ce qui peut contri- 
buer à fortifier sa position et à la rendre plus solide. Réduite 
à ces termes notre proposition nous paraît préférable à celle 
formulée par M. Pinheiro-Ferreira dans les termes suivants: 
Qu'il ne faut rien faire de ce que l'ennemi aurait probablement 

empêché. 10) — TI est encore évident que, pendant ‘cet intervalle, 

les sujets des belligérants peuvent entrer ensemble en relations 

de commerce, pourvu qu’elles ne nuisent pas aux opérations 

ultérieures de la guerre. 11) — D'après les usages, lorsque l’ar* 

mistice n’a pas été conclu pour un terme très-rapproché, la 

réouverture des hostilités est régulièrement précédée d’une dé- 

10) Pinheiro-Ferreira sur Vattel III, p. 245. La question de savoir si, 

pendant l'armistice, l'ennemi assiégé peut réparer ses brèches et construire de 

nouvelles défenses, est controversée. Soutenue d'abord dans un sens affirmatif 

par Grotius (8 7) et surtout par Pufendorf ($ 10), elle a été résolue néga- 

tivément par Cocceji sur Grotius ($ 10), par Vattel (I, $ 246 suiv.) et par 

Wheaton (LV, 2, 20). Il est généralement admis qu'il est défendu à l'assiégeant - 

de continuer pendant la trève les travaux de siége. V. Riquelme p. 163. 

Halleck $ 6. ‘ 
[G. C'est principalement l'approvisionnement des forteresses qui soulève 

souvent des contestations. Quand il est refusé,. cela prouve que la partie la 

plus forte ne juge pas la situation assez avancée pour faire la paix. En 1866 

la Prusse accorda à Nicolsbourg le ravitaillement des forteresses de la Bohème. 

Si en 1870 (3 nov.) cette même puissance finit par refuser le ravitaillement de 

Paris qu’elle n'avait pas repoussé au commencement, c’est que l’échauffourée 

du 30 oct. à Paris fit croire au Cte Bismarck que le gouvernement de la défense 

: nationale n'était pas assez fort pour assurer l’exécution'de la paix. Il demandait 

donc en retour de l'armistice avec ravitaillement des équivalents militaires“ 

à savoir au moins un des forts de Paris (Mazade, Mr Thiers, Rev. des 

2 Mondes LIX, p. 468). Thiers qui se plaignait de ce refus,. aurait dû se 

rappeler qu'il avait loué lui-même Napoléon, d'avoir refusé une trève avec 

ravitaillement à la forteresse de Mantoue (Hist. de la Rév. VII, p. 89. On ‘ 

fixe parfois la quantité des approvisionnements permis.] . 

U) C'est à quoi se réduisent les observations de Frider. Esai. a Pufendorf, 

Jur. univ. IV, observ. 207,
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nonciation, ?) nécessaire surtout quand il s’agit d'une trêve 
générale et de longues années. On se dispense, bien entendu, 
d’une dénonciation de la trève qui, par suite de circonstances 
imprévues, a été privé de ses effets. ° 

$ 143. Les principes qui président à la conclusion des 
traités pendant la paix, régissent également les conventions de 
guerre, dont l’honneur militaire exige la stricte exécution ave 
plus de rigueur encore. Tout commandant supérieur de troupes 
se trouve implicitement investi de pouvoirs suffisants pour 
conclusion de ces sortes de conventions, dès que la nécessité des 
circonstances les justifie ou qu’elles se rattachent ‘d'une manière 
quelconque à ses fonctions, et sans qu’elles aient besoin deh 

ratification du souverain. Mais si elles excèdent le cercle de ses 
attributions, elles ne sont plus regardées que comme des promesses 
personnelles (sponsiones) et ne deviennent valables qu'à parti 
du moment de la ratification 1) ($ 84). 

Pour garantir ou pour faciliter l'exécution de ces conventions, 
on à recours aux voies précédemment indiquées ($ 96). Sont 
exceptées seulement celles d’un caractère purement civil ou d'une 
réalisation difficile en temps de guerre, Nous indiquons comme 
exemples la remise d’otages,: qui doivent être traités d’après les 
mêmes principes que ceux envoyés en temps de paix: la cession 
provisoire de places fortes, ainsi que la livraison de gages, aûn 
de permettre à l’autre partie, en cas de non-exécution des stipu- 

.Jations arrêtées d’user de représailles. 
Toute infraction commise par l’une des parties contractantes 

permet à l’autre de résilier immédiatement, sans aucune dénor- 
Ciation préalable, les conventions arrêtées?) Il est donc évident 
que la rédaction de ces actes exige des soins particuliers et que 
leur exécution doit s’effectuer avec une prompte exactitude. Nous 
aimons à rappeler à ce sujet les ‘observations : suivantes de 
M. Wheaton: ,In these compacts, time is material: indeed it 
may be said to be of the very essence of the contract. If anÿ 
thing OCcurs to render its immediate execution impracticable, it 
becomes of no effect, or.at least is subject to be varied by fresh 
negotiation.* Au surplus les exemples de conventions de guerré 

##) Pufendorf, J. N.et°G. VIII, 7. 
à Riquelme P. 165. Halleck XXVII, 4 : .9 Grotius III, 21. 11. Pufendorf VIIL, 7. 19...
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non ratifiées abondent dans l’histoire. Qu'il suffise de rappeler 

celles de Zeven (1757), d'El Arisch (1800) et du. maréchal de 

Saint-Cyr (1814), qui sont devenues célèbres.?) 

Chapitre LIL. 

LE DROIT DE NEUTRALITÉ. 

Introduction. 1) 

8144 A côté des belligérants se groupent les nations 

neutres. Le système de leurs droits et de leurs devoirs mutuels, 

lequel est.du plus haut intérêt pour la conservation de la société 

internationale, ne s’est développé qu'avec le droit des gens européen 

commun.?) : 

3) Wheaton IV, 2. 28. | . - 

1} H. Cocceji, Disputat, de jure belli in amicos. 1697. (Exercitat. curios. 

t IL) Ferd. Galiani, Dei doveri dei principi guerregianti verso i neutrali. 

Napoli 1782. Trad. en allem. par C. Ad. Caesar. Leipzig 1790. de Réal, 

Science du gouvernement V, 2. J. J. Moser, Versuche X, 1, 147 suiv. 

Bynkershock, Quaest. 1, chap. 8-15. de Martens, Vôlkerr. VII, 7. Klüber, 

Droit des gens $ 279 suiy, Wheaton, Intern. Law IV, chap. 8. Oke Mauning 

p. 166. Pando p. 453. Ortolan IX, p. 65. Hautefcuille, Droits et devoirs des 

nations neutres en temps de guerre maritime. 8 éd. Paris 1868. 8 vol. Riquelme 

p- 141. 270. L. Gessner, Le Droit des neutres sur mer. 2. éd. 1876. Philli- 

more JU, 225. Calvo IT et IV, L I—VIL - 

?)[G. La neutralité est une notion essentiellement moderne, inconnue à 

l'antiquité comme au moyen âge. Le Consolato del Mar ne parle encore que 

nd'amichs#; or les mots: amis, pacati, medii ne rendent nullement ce que nous 

entendons par neutres, Mais ce qui plus est, jusqu'à la fin du 17. siècle, on 

\roit des États qui, sans prendre une part active à la guerre, autorisaient des 

actes évidemment hostiles à l'égard de l’une ou de l'autre partie, permettant 

. p. ex. de lever des troupes dans leur territoire, . d'équiper des corsaires dans 

leurs ports, d'y recevoir des prises et d'en faire dans les eaux territoriales. Le 

gouvernement lui-même prêtait quelquefois de Vargent à un belligérant ou lui 

fournissait des subsides, tout en prétendant ne point participer à la guerre. En 

un mot, la peur d'être attaqué soi-même était le seul frein qui réglât la manière 

d'agir envers les belligérants. Pour restreindre cette licence, on eut d'abord
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En général on'peut définir la neutralité la continuation 
impartiale de l’état pacifique d’une puissance envers chaque partie 
des belligérants. Cependant nous y admettons avec les principaux 
publicistes quelques degrés et modifications.®) 

Nous distinguons d’abord la neutralité complète ou stricte 

recours à des engagements formels; on se promettait dans des traités d'allines 
défensive ou d'amitié de ne jamais secourir les ennemis futurs de ses alliés on 
amis et d'empêcher aussi ses sujets de leur prêter assistance. Peu à peu ces 
obligations particulières s’érivèrent en rêgle générale; mais, que de fois cette 
règle ne fut-elle pas violée, avant d'arriver à la maturité d'une loi réelle et 
internationale! — D'un côté la jalousie des belligérants voulant empêcher mn 
tiers État de devenir l’allié de l'ennemi, de l'autre, l'intérêt des tierces parties 
à -continuer leur commerce paisible avec les deux adversaires, tels furent, 
comme dit Hall (p. 63), les éléments qui contribuèrent à dégager le principe 
de la neutralité, de la non-participation impartiale à la guerre. Déterminer 
les droits et les devoirs de cette nouvelle situation, devint la tâche de cette 
partie du .droit international, intitulée les lois de la neutralité. Exposée encore 
fort imparfaitement par Grotius (De his qui in bello medii sunt), la théorie 

de ces lois fut surtout perfectionnée par Bynkershoek, dans ses ,Quaestiones 
Juris Publici“ écrites en 1737. Néanmoins, jusque vers la fin du 18 sièck, 
ces lois offraient encore une protection assez faible. La neutralité suppose Un 
équilibre des États qui empêche les forts de contraindre les autres à suit 
les armées et c’est cet équilibre qui manquait surtout sur la mer, où il y avait 
toujours une puissance prépondérante. Ce furent d’abord les Hollandais, pui 
vinrent les Anglais, qui prétendirent imposer leurs exigences aux neutrès 
Napoléon I lui aussi ne se fit pas faute de fouler aux pieds les droits de hs 
neutralité, et. même de nos jours nous avons vu les États-Unis, jusqu'alors ls défenseurs des neutres, pousser à l’extrème les droits du belligérant dans ls 
guerre de la sécession.] ‘ 

__ %)[G Cela est certainement contestable; le neutre doit s'abstenir d 
tout acte qui augmente les forces de l’un ou l'autre des belligérants. Une 
neutralité bienveillante“ telle que le comte Bernstorff la demandait en 1810 
dans sa correspondance avec Lord Granville au sujet du commerce des armés, 
n'est plus une véritable neutralité, car à mesure qu’elle penchera en faveur 
d’une partie, elle portera préjudice aux intérêts de la partie adverse. Chaqté 
État est Hibre en temps de paix de conférer à un pays ami des privilègts 
exceptionnels, sans qu'aucun autre gouvernement ait le droit de s'en plaindré 
mais en temps de guerre tant qu’il prétend rester neutre, il doit traiter le 
adversaires d'une manière strictement égale en tout ce qui se rapporte à bi 
guerre et dépend de ses droits souverains. Les raisons mêmes sur lesquells 

| monte Bernstorff comptait pour faire entrer l'Angleterre dans ses Fuë 
“talent pas d'essence juridique ‘internationale, mais d'essence politique; (#3 

.Taisons, l'injustice de la guerre, les dangers d’une victoire de la France, ele» - part à la qu em rnions gé pouvaient déterminer l'Angleterre An pre 

restait neutre.] ! AP Sent sans portée Juridique, tant que °
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de la neutralité incomplète. La première a lieu lorsqu’on s’ab- 
stient d’une manière absolue de favoriser aucune des parties . 
belligérantes. La seconde a lieu lorsqu'un État se relâche à 
quelques égards de la rigueur du caractère principal de la neu- 
tralité. C’est ce qui à lieu notamment dans les cas suivants: 

1° lorsqu'une puissance, avant le commencement des hosti- 
lités, et non pas en vue même d’une guerre actuelle, a promis 
à l’un des belligérants des secours, pourvu que, purement défensifs, 
ils ne présentent aucun caractère agressif, que Pautre partie ne 
s'y oppose pas et qu’au surplus les conditions de la neutralité 
soient observées par elle (8 117 ci-dessus);4) : ‘ . | 

20 lorsqu'une puissance accorde les mêmes faveurs à toutes 
les parties belligérantes 5) ou seulement à l’une d’entre elles, soit 

4} Exemples: Le traité des Pyrénées 7 novembre 1659) art. IIT. Du Mont, 
t. VI, part. II, p. 265; la politique des Provinces-Unies lors de la guerre de 

1658 et de 1659 entre le Danemark et la Suède. Nau, Vülkerseerecht $ 233, 

234. Schmidlin 8 10. Hautefcuille I, 382—893. Halleck XXII, 2. - 
(G. D'après la riote 8) cela est également insoutenable, et ne peut se 

fonder sur ce que l’autre partie belligérante peut avoir des raisons politiques 
de souffrir une semblable attitude, p. ex. la Russie à l'égard de l'Autriche à 

propos du traité du 2 déc. 1854, qui était directement hostile à cette première 

puissance. L'exemple des capitulations suisses, cité par Halleck, est aussi peu 

probant que celui des Écossais ou des Irlandais au service de le France 

pendant la guerre de 30 ans; dans ces cas les gouvernements n'étaient nulle- 

ment impliqués. Le traité de 1778 entre les États-Unis et la France est 

également un exemple mal choisi, car les États-Unis firent par reconnaître 

que les droits accordés à la France, (le droit d’armer des croiseurs dans leurs 

ports etc.), étaient inconciliables avec la neutralité et les abrogèrent en 1798. 

* Tout ce qu’on peut admettre, c'est qu'une simple alliance avec ‘un belligérant 

ne rend pas encore la neutralité impossible, car d’un côté le neutre qui s’est 

engagé à prêter son assistance peut nier le casus foederis, et d’un autre côté 

l'alliance elle-même peut être renfermée- dans certaines limites. C'est ainsi 

p. ex. qu’en 1859 les États allemands n'étaient sans doute nullement obligés 

de défendre, pour la sûreté des provinces autrichiennes faisant partie de la 

confédération germanique, les provinces impériales situées en dehors de Pate 

magne. Ce qui importe à V'État, belligérant, c’est uniquement l'attitude réelle 

des neutres.] :  L … 

5) [G. Dès qu'il s'agit d'une dérogation à la neutralité stricte, cette manière 

de voir ne peut so justifier, car la faveur facultative accordée aux parties 

adverses ne produit jamaiïs les mêmes effets pour chacune d'elles, conso o 

cas, p. ex., où le neutre voudrait accorder aux deux parties belligérantes ; 

droit de recruter des troupes sur son territoire. C'est ce que Heffter reconnaîi 

aussi au $ 146 note 2 et au $ 147.]
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en vertu de conventions antérieures,6) soit avec le consentement 
des autres parties, soit enfin d’une manière passagère et de bone 
foi dans des cas urgents. 

. On distingue en outre la neutralité générale du territoire 
entier d’une nation de la, neutralité partielle qui n’embrasse qu'une 
portion de ce territoire,!) ou même certaines personnes ($ 14!) 

Causes et fin de la neutralité. | 

$ 145. La neutralité est un droit naturel qui résulte de la liberté 
et de l'indépendance des nations. Mais elle peut aussi être réglée 
librement et garantie par les traités,’ ou bien encore elle peut avoir 
un caractère de nécessité permanente.) C'est ainsi que les traité 

de Vienne ont proclamé la neutralité perpétuelle de la Suisse) 

9 [G. Le neutre peut être lié‘par de pareilles ‘conventions; mais, si} 
donne suite, son attitude reste en fait une violation de la neutralité. Le 

: réclamations de l'Angleterre et de la Hollande au sujet du traité france 
américain de 1778 étaient donc aussi légitimes que celles de l'Allemagne contre 
l'Angleterre, qui se basait en 1848. sur une ancienne convention semblable 
contractée avec le Danemark pour excuser la défense qu'elle avait faite d'amentt 

des armes en Allemagne: ;si medius sim alteri non possum prodesse ut alien 
noceam“, dit Bynkershoek, Q. J. P. I, c. 9 et Phillimore III, 226: it is ide 
to contend that either this previous stipulation or.the limited character d 
the’succour can take away-the hostile and partial character of such an actil 
C'est ainsi que se trouve réfutée l'opinion de Bluntschli (759) qui veuf co” 
Struire une maxime du droit international moderne sur quelques anomalies ds temps passés, comme le cas du Danemark:en 1788. La Suède, du red 
protesta contre cette attitude, et si elle n'en fit pas un cas de guerre, €* fi 
.Simplement en raison de certaines considérations politiques.] 

) Moser I c. p. 154. [G. Une neutralité partielle est sans doute pose 
Pour une partie du territoire, comme pour le Chablais et le Faucigny, provint® 
de la Sardaigne jusqu’en 1860, mais elle n’est guère admissible pour des p#° 
sonnes déterminées, puisque c’est l'attitude du gouvernement qui entre se 
en considération, et.que le gouvernement est responsable des actions de S* 
sujets comme de tous ceux qui habitent son territoire en tant qu'elles touche 

°) Hautefeuille t. I, p. 398. 
. . 7 Déclaration des puissances alliées du 20 mars 1815, suivie de l't®® tation du Conseil fédéral du 27 mai. : Acte du Congrès de Vienne art. 8 ® 

Acte d'approbation du 20 novembre 1815. de Martens; Suppl. t. VI, p. fi 
178, 740. La neutralité d'une partie de la Sardaigne est garantie par art © 
de l’Acte du Congrès de Vienne, et par le protocole du 3 novembre ne Martens, Nouv. Recueil t. IV, p. 189. Enfin par le traité de Turin dl Cf. Revue de Droit intern. 1870 p. 636. Calvo t. IT, $.9304 suiv. [G. cie 

!
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et de la ville libre de Cracovie,:) les traités de 1831 et 1839 celle 
de la Belgique.) L ° or ce 

($ 2310) traite la cession du Chablais et du Faucigny à la France en 1860 

d'une manière très-partiale. Il est évident que la neutralisation de ces 

territoires, qui avait été stipulée à l’effet de protéger. la Suisse contre la 

France, perd toute signification, du moment qu'ils sont entre les mains de la 

France. La réserve de la Suisse (circulaire du 18 juillet 1870) d'occuper 

éventuellement ces territoires, était fondée en droit, mais difficile à mettre en 

pratiqué. La réponse de la France était ambiguë. Aussi cette neutralité ne 

fat-elle pas observée en 1870, sans que pourtant l'Allemagne ait élevé des 

réclamations. Arch. dipl. 1871. 2. I, p. 262.1 |: 
3) V. la convention du 3 mai (21 avril) 1815 art. 6 et Acte du Congrès 

art. 118. de Martens, à l'endroit cité p. 254. 499. Cetté neutralité a cessé 

depuis 1846. (V. supra $ 22.) . | 
4) Traité séparé -du 15 novembre 1881 art. 1. Nouv. Recueil t. XI, p. 394. 

Traité du 19 avril 1839 art. 7. Nouv. Recueil t. XVI, p. 777. V. l’ex- 

cellent ouvrage de Arendt, Essai sur la neütralité de la Belgique. Brux. et 

Leipz. 1845. | . - 

[G. L'art. 2 du traité de 14 nov. 1863 entre l’Autriche, l'Angleterre, la 

France, la Prusse et' la Russie dit que ,les îles Ioniennes après leur réunion 

au royaume de Grèce jouiront des avantages d'une neutralité perpétuelle.“ 

Les parties contractantes s'engagent à respecter cette neutralité, mais ne la 

garantissent pas. Pour le Luxembourg cf. Calvo III, $ 2313. C’est l'art. 2 

du traité du 18 mai 1867 qui proclama la neutralité de ce pays. Bluntschli se 

trompe (745 c.) quand il prétend trouver dans la paix de Paris de 1856 une 

neutralité de la Servie, car l’art. 29 n’en parle pas; il exige seulement pour 

une intervention armée , l'accord préalable des hautes parties contractantes“. 

En revanche, ce même traité stipulait.la neutralisation de la mer Noire, qui 

a de nouveau été annulée en 1871. La prétention du Danemark, de la Suède 

et plus tard de toutes les puissances de la neutralité armée de. 1800, de 

revendiquer la neutralisation de la mer Baltique vis-à-vis des hostilités de tout 

autre État non-riverain, était sans fondement, et lorsque la Russie en 1807 se 

plaignit du bombardement de Copenhague ,parce que l'Empereur était un des 

garants de la tranquillité de la Baltique, qui est une mer fermée“, l’envoyé 

britannique Lord Leveson Gower protesta vivement contre cette thèse. V. 

Déclar. britannique du 18 déc. 1807. Nouv. Suppl. III, p. 18. Les art. 2 et 5 

du traité de Clayton-Bulwer du 19 ‘avril 1850 neutralisaient le canal projeté de 

Nicaragua (qui du reste-ne fut pas exécuté), mais sous la réserve du droit 

de chacune des parties de dénoncer sous certaines conditions cette stipulation, 

qui par l'art. 8 fut étendue à toute, autre voie de communication interocéanique 

traversant cet isthme. ‘La neutralité a été aussi stipulée par le traité du 

27 août 1856 entre la Grande Bretagne et le Hondouras pour le chemin de 

‘fer interocéanique de Hondouras (Art. addit. no. 2) et par une loi des États-Unis 

de la Colombie du 13 Mai 1878 pour la concession accordée en 1879 à Mr de. 

Lesseps quant au canal de Panama. Du reste la neutralité stipulée d'une manière 

générale par l'art. 5 du susdit traité du 19 avril 1850, se trouve définie d'une 

Heffter, droit international. 4e éd. ° . 22 

t
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Les gouvernements des États ne sont pas toujours libres de 
garder la neutralité. Divers motifs les obligent souvent à prendre 
le parti de l’un des belligérants. Aïnsi les États liés entre eux 
par des pactes de famille refuseront difficilement de se prêter 
mutuellement des secours, soit que l’un d’entre eux vienne à être 

attaqué, soit qu’il se dispose à prendre l'offensive. Il faut en 
dire autant des pays qui font partie d’une confédération politique 
investie du droit de déclarer la guerre;5) ou bien des pays liés 
entre eux par une union réelle, peu importe d'ailleurs que les 
rapports qui servent de base à leur union, reposent sur le principe 
d'égalité ou non.) Par contre l'union purement personnelle de 
deux territoires distincts sous un souverain commun n'est en 
aucune manière exclusive de la faculté pour chacun de maintenir 
sa neutralité, pendant que l’autre est engagé dans une guerre. 

Chaque nation a le droit incontesté de défendre avec les 
armes la neutralité par elle proclamée et de repousser par”la force 
toute atteinte de nature à la troubler. ŒÆlle prendra à cet ef 
les mesures qui lui paraîtront les plus convenables, à la seul 
condition de ne pas dépasser le but proposé. Ces mesures portent 
le nom de neutralité armée. De puissantes alliances se suit 

manière plus précise dans l’art. 2, d'après lequel, dans le cas d'une guerre entre 
les deux parties contractantes, leurs bâtiments traversant le canal projeté n° 
seront pas sujets au blocus, à la détention ou à la capture ni dans le cardl 

ni à une certaine distance de ses embouchures. Il en devrait être de meme 
du Canal de Suez, si le projet d'une neutralisation de ce canal derai 
se réaliser. Tout acte hostile dans le Canal et à proximité serait interdit, pendait 

que le simple passage des bâtiments de guerre serait libre comme dans le pas: 

v. Tr. Twiss, De la sécurité de la navigation dans le Canal de Suez. Rev. d 
Dr. Int. 1882. — La neutralité obligatoire constituée de cette façon se distingué 

de la neutralité libre en ce que cette dernière est toujours temporaire, À 
d. calculée pour la durée d’une guerre déterminée, tandis que l'autre est per 
manente, quoiqu’elle n’acquière toute sa signification que pendant une guet: 
L'État neutralisé est par conséquent tenu de s'abstenir même avant la gun 
de tout ce qui en cas de guerre pourrait rendre difficile l'observation de S 
neutralité. C’est pour cela p. ex. que la Belgique, cosignataire du traité dè 
la neutralisation du Luxembourg de 1867, n'en assuma point la garantie com 
les grandes puissances, En cas de guerre, il faut que le dit État, quoique ® 
neutralité soit garantie, ‘prenne toutes les. mesures nécessaires pour empêcher 
tout empiètement des hostilités sur son territoire.] | 

*) Pour la Diète germanique v. l'Acte final de Vienne art. 41. 
$) Pour la Suède et, la Norvège v, le traité d'union du 31 juillet et du 

6 août 1815, art. 4, de Martens, Nouv. Recueil t. II, p. 612. V. en généra 
Galiani t. I, chap. 8.
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formées sous cette bannière, et l’histoire moderne en à enrégistré 
plusieurs de très-célèbres. 

La neutralité prend fin par une déclaration de guerre?) faite 
soit à la puissance neutre par l’un des belligérants, soit par celle-ci 
en faisant cause commune avec l’une des parties; ou bien encore 
par une ouverture directe des hostilités. Mais l'expiration du 
délai fixé pour la neutralité d’une puissance n’a nullement pour 

effet d'y mettre un terme de plein droit, en. lui faisant succéder 

un état de guerre.f) 

Devoirs des neutres.!). 

8 146. La neutralité entraîne avec elle certaines obligations, 

certains devoirs, que les nations doivent remplir si elles veulent 

jouir de ses bienfaits. Ces devoirs sont principalement au nombre 

de trois, qui renferment tous les autres: 

7 [G.. Cela ne s'applique pas à la neutralité permanente. Si la Belgique 

était forcée de se défendre contre une attaque, sa neutralité conventionnelle ne 

serait pas atteinte pour cela.] ° È - 

‘ 8) Moser, loc. cit. p. 491. 

1)[G. Dans les devoirs de la neutralité il faut distinguer deux éléments 

différents: le gouvernement neutre et ses sujets. Le premier doit rigoureuse- 

ment s'abstenir de tout acte propre à favoriser un des belligérants ou à lui 

faire tort et doit imposer la même obligation à ses sujets dans toute 

l'étendue de son territoire. S'il manque à ce devoir, il s'expose aux justes 

réclamations de la partie lésée. Mais il n’est pas tenu de prendre connaissance 

de ce qui se passe hors de son territoire. Si ses sujets commettent dans un 

pays étranger des actes contraires à la neutralité, c'est à l'État où ils séjournent 

à réprimer ces actes. De même il n’est pas tenu de surveiller ses sujets sur 

la haute mer, à moins d’avoir pris un engagement spécial à cet effet. Mais 

d'un autre côté les belligérants ne peuvent pas permettre aux sujets neutres 

de se. prévaloir de leur droit de continuer leurs relations commerciales avec 

les deux parties, pour tromper ou déjouer les opérations militaires destinées 

à frapper la partie adverse. De même que sur terre il n'est pas possible de 

permettre à un neutre d'entrer dans une forteresse assiégée, de même il ne 

doit pas être loisible non plus aux bâtiments neutres de transporter des mar- 

chandises à un port bloqué ‘ou de fournir des armes à l'ennemi. Et comme le 

gouvernement neutre ne pouvant ‘contrôler tous les actes de $es sujets en dehors 

de son territoire ne saurait en être rendu responsable, comme la plupart de 

ces actes sont en outre bien moins inspirées par l'intention de nuire au belli- 

gérant que par le désir de faire des affaires lucratives, on a accordé, dans une 

certaine mesure, aux belligérants un droit de répression contre de pareïls actes 

préjudiciables au but de la guerre. C'est à eux d'empêcher le commerce de 

contrebande ‘ou la violation du blocus; l'État neutre n'a pas à s'en occuper, 

22*
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1° intervention contre tout acte d’hostilité tenté par l'un des 
belligérants contre l’autre sur le territoire neutre. 

29 abstention de tout acte de nature à gêner les opérations 
militaires de l’un des belligérants en dehors du territoire neutre. 

39 impartialité complète dans les relations avec les deu 
belligérants et abstention de tout acte ayant le caractère d'm 
secours auxiliaire porté à l’un contre l’autre (8 115). Peu importe 
d’ailleurs qu’on offre à l’une des parties les secours qu’on a domés 
à l'autre. Cette prétendue impartialité, dont plusieurs anciens 
publicistes ont fait une sorte de sauvegarde, est une formule 
insignifiante, un faux semblant d'impartialité incapable de changer 
la face des choses. ” 

= La puissance neutre qui viole l’un de ces’devoirs, s'expose 
non-seulement à des représailles, mais aussi à une déclaration de 
guerre immédiate de la part du belligérant lésé. 

La neutralité incomplète ou limitée s’interprète de la manière 
la plus stricte. Chacun des belligérants a incontestablement aussi 
le droit de s'opposer de toutes ses forces à l'envoi de’secours à 
l’autre partie, quel qu’en soit le motif, à moins d’une renonciation 
expresse de sa part. Mais il ne peut se prévaloir de ce que ces 

secours ont été fournis, pour en exiger de semblables.?) 

Développement des règles précédentes. 
$ 147. Conformément à la règle première indiquée au par. 

graphe précédent, le neutre doit s'opposer de toutes ses forces à 
ce que l’un des belligérants commette sur son territoire des actes 
d’hostilité sur les personnes ou les biens de l'autre.) S'il et 

mais il ne protège pas non plus ses sujets quand ils entreprennent de pareille opérations. Ceux-ci agissent à leurs risques et périls, et ils ne peuvent plaindre, si le belligérant sévit contre eux. La limite entre ces deux faces 
de la neutralité a été toujours plus ou moins indécise et flottante; les bell gérants demandent à étendre le plus possible l'obligation des gouvernements 
neutres de surveiller leurs sujets, les neutres s'y opposent de leur mieux & contestent souvent même Je droit de répression dans l'étendue que réclament 
les belligérants. Néanmoins la distinction elle-même n'est pas contestée, pa” 
ce qu'elle reposé sur la force des choses.] 

*) Les contestations qui à ce sujet ont eu lieu entre l'Angleterre et ls États-Unis, ‘sont racontées par Wheaton IV, 8, $ 8. (Dana $ 425.) [G. V. ce qui est dit au $ 144 n. 4 G.] 
9 1G: C'est à ce point de vue que le gouvernement anglais défendit le 

| 
|
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trop faible pour résister au belligérant, s’il n’a concédé le passage 

de son territoire que lorsqu'il y a été contraint et forcé, il doit 

du moins s'abstenir de tout acte approbatif de nature à légitimer 

des violations ultérieures. S'il accorde un asile aux troupes pour- 

suivies ($ 149), il ne dépassera pas les bornes de l’hospitalité.?) 

Par une application analogue; un gouvernement neutre ne 

doit pas permettre à ses tribunaux de statuer sur la validité des 

prises faites par les belligérants ou par l’un d’entre eux, sauf les 

cas où la compétence de ces tribunaux résulte de la nature 

particulière des faits et des circonstances, ainsi que nous l'indi- 

querons au $ 172.5) 

débarquement d’un câble télégraphique que la France voulait poser en 1870. 

de Dunkerque à la mer du Nord en se servant du territoire anglais: il ressor- 

tait en effet de diverses circonstances que le gouvernement français avait 

l'intention d’en tirer parti pour les.besoins de la guerre.] 

?) Hautefeuille t. I, p. 812. Pour le droit d'asile v. $ 149. 

{G. Si le neutre n'est pas en état de sauvegarder sa neutralité, il est 

obligé de se soumettre aux mesures prises par l'adversaire lésé. Prétexter 

l'impuissance des lois de VÉtat à maintenir la neutralité, est l'excuse la moins 

admissible, car chaque État est tenu d'organiser sa législation de cette sorte 

qu'elle suffise à l’accomplissement de ses obligations internationales. C'est ce 

que l'Angleterre a dû voir lors de la question de l’Alabama.] 

#) [G. L'opinion de Bynkershoek (Quaest. jur. publ. I, cap. 8) qui admet 

la poursuite des ennemis sur le territoire neutre ;dum fervet opus“, est in- 

soutenable. T1 est donc illicite de poursuivre un bâtiment ennemi jusque dans 

les eaux territoriales et d'y commettre aucun acte hostile (v. 8 149 N. 8 G.). 

Bier qu'on doive admettre que la configuration des côtes et le perfectionnement 

de l'artillerie moderne peuvent faire surgir des difficultés matérielles relative- 

ment à la délimitation des eaux territoriales, le principe est incontestable et, 

par conséquent, indépendant de la question de savoir si l'État neutre possède 

les moyens de défense suffisant pour faire respecter son autorité sur ces eaux 

(s. le cas de la Nossa Senhora do Carmelo (Calvo $ 2354). Toute prise en mer 

territoriale est illégitime et nulle. Cf. les cas de l’Anna, Général Armstrong, 

Caroline, Chesapeake, Florida, dans Calvo III, 481 suiv. Ce principe n'a pas tou- . 

jours été respecté dans le passé. En 1793 une frégate française fut capturée dans 

le port de Gènes par deux vaisseaux anglais et le cabinet de Londres refusa 

de la restituer et même de présenter des excuses de ses procédés inqualifiables. 

V. dans Ortolan (II, p. 427—83) la discussion entre le Danemark et l'Angleterre 

au sujet de la saisie de quelques bâtiments suédois dans les eaux territoriales 

de la Norvège. Plus tard l'Angleterre respecta ce droit des neutres; elle 

restitua ,l'Anna“ capturée dans les eaux des États-Unis en donnant satisfaction 

pour l'atteinte portée à la neutralité (1805). Mais l'Angleterre demande pour 

la restitution une décision préalable de la Cour de l'amirauté, ce que d'autres 

gouvernements ne font pas. — Îlen est de même .des prises faites par des 

vaisseaux de guerre qui les ont guettées dans les eaux neutres. Ce procédé
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Les secours fournis par humanité, soit isolément soit en masse, 
aux victimes de la guerre de l’uné ou de l’autre partie ont tou- 
jours été considérés éomme des actes inoffensifs et exempts de 
tout reproche. | 

En suite de la deuxième règle du paragraphe précédent le 
neutre ne mettra point d’entraves aux opérations militaires des 
belligérants,) p. ex. aux blocades légitimes ($ 154), en tant que 
ces opérations n’empiètent point sur les droits territoriaux d 
neutre. | 

Suivant la règle troisième, le neutre doit s'abstenir de founir 
à l’un des belligérants aucun secours de nature à augmenter ses 
forces, de donner à l'attaque ou à la défense des chances phs 
grandes de succès. Il ne peut céder à l’une des parties aucune 
place fortifiée ni aucun port de guerre. Le souverain qui fournit 
directement ou indirectement à l’un des belligérants des armes, 
des munitions de guerre, des vivres, de l'argent, enfin tout ce qu 
peut servir à faire ou à soutenir la guerre ou à augmenter. 8 
forces et ses ressources, cesse d’être neutre.5) Il ne doit pas 

est également illicite, ainsi que l’a reconnu Lord Stowell en 1800 dans l'afhire De twe Gebroeders (Halleck XXII, $ 12. Hall $ 221). Le territoire neutre nt 
doït pas servir de point de départ à des actes hostiles; toute action qui le prépare directement est également illicite. C'est pourquoi l'ordonnance anglise du 19 juillet 1870 défendit de tirer’ parti des eaux territoriales britanniques nas à station or place of resort for any warlike purpose or for the purpost of obtaining any facilities of warlike equipment.“] 

#) Tite-Live XXXV, 48 ,Amici bello se non interponant.“ Bynker hoek, Quaest. j. publ. I, 9: . 5) Arendt p. 105. Phillimore III, 247. 
. [G. En 1895 le Souvernement suédois vendit trois frégates à une maison 

anglaise, qui négociait pour le Mexique alors en révolte contre l'Espagne. Sur les réclamations de cette dernière, le cabinet de Stockholm, qui avait ignoré la destination de ces vaisseaux, annula la vente avec perte pécuniaire. Les États-Unis ont agi autrement en 1870. L’attitude de l'Amérique du Nord pendant la guerre de 1870—71 à été l’objet de critiques sévères, v. la Revue de Dr. Intern, 1872 P. 462 (par Lieber). Déjà le 24 oct. 1870 l'envoyé: bri- 
tannique à Washington mandait à Lord Granville que le gouvernement’ améri- Can profitait de l’occasion Pour vendre son excédant d'armes, qui étaient transportées directement des arsenaux sur des vapeurs français. (Staatsarclis XX, p. 868) Par les discussions relatives à la résolution Sumner (1872) €! au procès Place, il.a été établi, que malgré la défense générale du Président Je S0uvernement américain, Ou, ce qui revient au même, ses fonctionnaires, dont il est responsable avaient, fourni à des agents français non-seulement de vi fusils, mais aussi des armes qu'ils regardaient comme ngood for service a1
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permettre dans ses États des enrôlements de soldats. Autrefois 

on voyait assez souvent des princes louer ou céder en quelque 

sorte leurs troupes, non pas en vertu de traités d'alliance antérieurs 

à la déclaration de guerre,®) maïs dans un pur esprit de fiscalité. 

Ce trafic honteux.est devenu impossible en vertu des droits con- 

stitutionnels des peuples. Spécialement la Suisse a dû renoncer 

à l'usage de pareils marchés, connus autrefois sous le nom de . 

conventions militaires, comme :inconciliables avec la neutralité 

perpétuelle qui lui a été garantie par les puissances européennes.?) 

Il y a une autre question sur laquelle les anciens auteurs 

sont tombés dans une grave erreur. Ils ont prétendu que le 

neutre avait le droit de permettre au belligérant le passage de ses 

armées sur le territoire neutre toutes les fois qu’il en avait besoin 

ou qu’il le jugeait à propos, et que le souverain neutre ne pouvait 

le refuser sans commettre une injustice. Non-seulement le passage 

de troupes armées sur le territoire neutre n’est pas un droit, mais 

encore la concession du passage constituera, de la part du neutre, 

une violation de ses devoirs qui donne à l’autre partie -un juste 

fit to be delivered to our own troops:for use“, entre autres 240,000 nouveaux 

fusils ainsi que des munitions fabriquées expressément à l'usage de ces armes, 

et qu'ils avaient négocié directement à cet effet avec le.gouvernement de la 

défense nationale. Mr de Kusserow (Rev. de Dr. int. 1874 p. 76) cite 

l'art. 13 des traités de 1785 et 1799 (remis en vigueur par l’art. 12 du traité 

de 1828) entre les États-Unis et la Prusse, d’après lequel la contrebande sous 

pavillon neutre ne peut être confisquée ou condamnée de manière ,à entraîner 

la perte de la propriété des individus“, mais peut être seulement retenue, 

moyennant compensation raisonnable pour les pertes occasionnées par la saisie. 

Il en conclut que ,la diplomatie allemande ne pouvait se plaindre à Washington 

au sujet des armes et d'autres munitions de guerre que les Américains ont 

vendues ouvertement aux Français“. L’argument ne porte pas, car l'expression 

ambiguë ,les Américains“ ne saurait jamais couvrir le gouvernement de Wash- 

ington; au contraire Île traité de 1785 a expressément restreint la disposition 

libérale susdite à ,la propriété des individus“ et il est vraiment surprenant 

que la Confédération de l'Aîlemagne du Nord ne se soit pas plainte de cette 

violation flagrante de ‘la neutralité, alors qu’on ne trouvait pas d'expressions 

assez énergiques pour réprouver les exportations d'armes des particuliers 

anglais, lesquelles, quoi qu'en disent quelques publicistes, sont incontestablement 

permises jusqu’à présent et sont constamment pratiquées par l'Allemagne. Cf. 

$ 148 note 5.] ‘ | 

8) Une excellente exposition historique et théorique de la question se 

trouve dans Oke Manning p. 170. V. aussi Phillimore TT, 109. Haileck 

$ 14 ibid. . ‘ 

7) Bury, dans la Revue internationale. t. II, p. 686. . 

-
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motif de ‘le traiter en ennemis) Le neutre ne doit pas non plus 
permettre que ses ports, ses rades ou ses mérs territoriales servent 
de station aux bâtiments des puissances belligérantes, ni que ces 
dernières y embarquent de l'artillerie ou des munitions de guerre. 
Il doit veiller avec soin à ce que l’un des belligérants n’arme 
dans ses ports aucun bâtiment de guerre, ni aucun corsaire, De 
pareilles concessions ne peuvent se concilier avec les lois d'une 
stricte neutralité. Car il est difficile d'empêcher qu’elles n’exercent 
quelque influence sur-le sort de la guerre. Presque toujours elles 
augmenteront les forces de l’un des belligérants, lui donneront 
des chances de succès et, par conséquent, nuiront dans la même 
proportion à l’autre. Presque toujours la situation du territoire 
neutre se prête plus facilement aux opérations de guerre de l'une. 
que de l’autre partie. Leur en accorder simultanément le passage, 
c’est en réalité ouvrir le territoire neutre à des hostilités on 
favoriser une partie contre l’autre. Le souverain neutre doit 
donc s'abstenir en général des actes qui, dans les circonstances 
au milieu desquelles ils se produisent, ne se présentent pas avec 
le caractère d’innocuité parfaite. En ce:cas la bonne foi etla 
prudence exigent de lui une entente préalable avec l'autre bell- 
gérant.°) 

5) La plupart des publicistes allemands se sont prononcés avec Vattel (LS 119 suiv.) en faveur d’un droit de passage innocent (passagium inn0- Cuum), p. ex. Martens dans son Précis du droit des gens $ 310. ëll. L'auteur lui-même du présent ouvrage, bien que convaincu du peu de fondement de cette opinion, ne s'est peut-être pas exprimé sur ce point d'une 
manière assez nette dans la première édition. Dès lors il n'a pas hésité à adopter sans réserve l'opinion opposée qui a trouvé d'excellents défenseurs 
dans Hautefeuille, droits des nations neutres en temps de guerre maritime 
1848 (t. I, p. 424. 447), Oké Manning (p. 182) et Arendt (p. 121). Pando a contraire (p." 461) soutient encore l’ancienne théorie, [G. que Historicus (Har- court) maintint aussi pendant la guerre civile d'Amérique, afin d'en faire 
découler l'impunité de l'armement des corsaires des États du Sud. L'attitud® de la Suisse en 1870 a été des plus correctes; elle défendit aussi bien au Badois qu'aux Alsaciens sans armes tout passage sur son territoire, même par la ligne directe des chemins de fer. Sur la protestation des Français, B Belgique n’accorda pas à l'Allemagne le passage des blessés sur 500 terri’ 
toire après la bataille de Sedan, parceque cette concesssion aurait facilité les opérations de guerre allemandes en rendant disponibles tous les chemirs de fer pour le transport de troupes.] - . ) Moser (Versuche t. X, p. 238) disait déjà dans le même esprit: n0? ne doit pas Permettre le passage d'armées ou de corps d'armée entiers su le
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L'autorisation accordée aux sujets paisibles d'un belligérant 
de séjourner dans le territoire neutre, l'entrée passagère des 
bâtiments de guerre dans ses ports. et rades, les fournitures qui 
leur sont faites en boïs, agrès et objets nécessaires pour réparer 
les avaries qu'ils. ont souffertes, soit par accidents de mer, soit 
dans un combat, ne présentent pas un caractère aussi dangereux.1°) 

. Néanmoins le neutre doit exiger que ces bâtiments quittent ses 

territoire neutre. Autrement on s'expose, . selon les circonstances, à perdre la 

‘ qualité de neutre. Accorder le passage à l’une des parties et le refuser à 

l'autre, c'est évidemment un acte de partialité. Lorsque le libre passage profite 

seulement à l'une des parties, sans pouvoir profiter à l’autre, celle-ci peut 

exiger certainement que le neutre le refuse au premier“ [G. Aujourd’hui 

Phillimore (III, $ 154) est peut-être le seul à maintenir que le passage accordé 

évalement aux deux belligérants est compatible avec la neutralité. La défense 

d'accepter des lettres de marque se trouvait autrefois dans presque toutes les 

proclamations de neutralité. Aujourd'hui, vu la suppression générale de la 

course par la déclaration de Paris (1856), il n’en pourrait être question que 

vis-ä-vis des trois États qui n'y ont pas encore adhéré.] 

”)[G. Sur terre l'État neutre ne peut donner accès aux forces d'un 

belligérant qu'en recevant par humanité sur son territoire des soldats fugitifs, 

qui alors doivent déposer leurs armes et sont généralement internés. C'est 

ainsi que la Suisse en 1871 accorda l'hospitalité à l’armée battue du général. 

Bourbaki, Les conditions naturelles de la navigation ne permettent pas l'appli- 

cation simple de ce principe aux eaux territoriales. Chaque gouvernement 

neutre en peut défendre l'accès aux bâtiments des belligérants, mais il n'y est 

point obligé. S'il ne le fait pas, un bâtiment ennemi qui entre dans le port 

neutre pour se sauver n'est pas désarmé; l'ordonnance du sénat de Lubeck en 

1848 prescrivant le désarmement outrepassait donc la mesure. S'il n’édicte 

pas de restrictions, les navires peuvent prétendre le droit d’hospitalité d'usage, 

acheter tout ce qu'ils veulent, excepté des munitions, et entreprendre des 

réparations; mais il faut que cette autorisation soit accordée dans une égale 

mesure aux deux parties belligérantes.. L'Angleterre restreignit à une durée 

de 24 heures, sauf en cas de tempête et de réparations necéssaires, le séjour 

dans ses ports pendant la guerre civile de l'Amérique et ne permettait que 

l'achat d'une légère quantité de provisions p. ex. seulement la quantité de 

charbon nécessaire pour atteindre le port le plus proche. (London Gazette, 

19 déc. 1863 et ordonnance du 19 juillet 1879.. Proclamat. du Président des - 

États-Unis du 8 Oct. 1870). Il est toujours défendu dans un port neutre de 

mettre à terre aucun individu comme prisonnier de guerre; dès qu'ils auront 

mis le pied sur le territoire neutre, ils devront être regardés comme libres, 

et toutes les autorités du pays leur devront, sous ce rapport, protection et 

assistance (Procl. de neutralité de l'Autriche 1803. Martens Rec. VIT, p. 111), 

par contre le gouverneur du Cap permit au capitaine de l'Alabama de débarquer 

33 prisonniers (Parl. Pap. ÏE, p. 198).] | /
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ports dès que leur séjour prolongé paraîtra se rattacher à quelque 
combinaison de guerre.!1) . | 

La validité des aliénations en pays neutre des biens conquis 
par l’un des belligérants, par une de ces voies connues sous le 
nom de butin ou de prise, après que la prise de possession est 
devenue inattaquable d’après les règles internationales, ne pat 
faire l’objet d’aucun doute. Plusieurs traités contiennent we. 
stipulation expresse à ce sujet. Mais rien n’oblige le neutre à 
autoriser-ces aliénations. Aussi, tandis que certains traités les 
admettent, d’autres les proscrivent-ils formellement.t?) Toutefois 
la création sur le territoire neutre d’un liéu d’entrepôt destiné 
à recevoir ces sortes d'objets, devrait être regardée comme.u 

‘acte d’hostilité. Il faut en dire autant de la mise en possession 

d'un neutre dans des terres conquises, dont le vainqueur ne peut 
disposer valablement qu'après la conclusion de la paix ($ 132). 

1) [G. C’est pour une raison semblable que l'Autriche en 1854 ferm k 
port de Cattaro aux bâtiments de guerre, à l’exception des bâtiments en relâche 

forcée, et que le gouvernement britannique défendit dans la règle l'entrée dss 

vaisseaux de guerre dans les îles de Bahama pendant la guerre civile de l'Amérique. 
En 1870 la Suède proclama la fermeture de ses cinq ports de guerre. 

1?) Vattel III, 7, 132. Bynkershoek, Quaest. I, 15. de Steck, Handel 
uud Schifffahrtsvertr. p. 176. Pando p.467. Ortolan (IL, p. 270) s'est prononcé 
pour la négative. . 

[G. La question dépend de la légalité de l'acquisition de la propriété 
Capturée. TL'acquisition n’est pas accomplie avant la décision du tribunal, qu 
confirme la légalité de la prise. Avant cette décision la vente en territoirt 

neutre est donc illicite, et celui qui la permet favorise la partie belligéranfe 
respective, comme le fit p. ex. le gouverneur du Cap, quand il permit #1 
capitaine de l'Alabama de vendre à un négociant anglais la laine capturée sur 
un navire du Nord.] - . ‘ 

. “){G Heffter ne parle pas du devoir des neutres de demander réa 
tion, tant pour eux-mêmes que pour la partie lésée, pour toute violation de 
leurs droits commise par un des belligérants. Un gouvernement neutre qu 
tolère des empiètements sur ses droits de la part d'un belligérant, s'es po 
aux justes reproches de partialité de l'autre partie. Il doit demander satis 
faction de l'acte commis au mépris de sa souveraineté et de l'autre côté réparation 
et dommages-intérêts pour la partie belligérante lésée. Celle-ci n'a pas de droit 
à une réparation vis-à-vis de son ennemi; elle doit s’en tenir au neutre, & 
c'est ce dernier dont les droits de souveraineté ont été méconnus, qui demande 
satisfaction à l'autre belligérant. Les prises faites dans les eaux territorial 

doivent être restituées, et jusqu’à restitution elles ne doivent plus être admises dans les ports des neutres. Mais si un belligérant attaqué dans les eaux terti 
toriales se défend au lieu d'en appeler à la protection du neutre, il ne peut plus
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$ 148. Nous venons de retracer les lois rigoureuses qui 
doivent présider aux relations des nations neutres avec les belli- 
gérants. En thèse générale les mêmes principes devront encore 
servir de règle à la conduite des individus de chaque nation neutre 

et par conséquent ces derniers sont tenus de s'abstenir de tout 

acte contraire aux obligations fondamentales du droit de neutralité 

(8 146).1) C’est pour cela qu’ils sont soumis à plusieurs re- 

strictions de la liberté du commerce ($ 151 et suivants); qu'ils 

ne peuvent non plus prendre du service militaire dans les armées 

de terre et de mer d’un belligérant contre l’autre; qu’enfin'ils ne 

doivent leur, prêter aucun secours considérable en proportion avec 

celui qui constituerait une lésion de la neutralité de la part du 

gouvernement neutre lui-même ($ 147). Anciennement on en. 

jugeait autrement. Tant qu’il n’y avait que des troupes merce- 

naires, les particuliers pouvaient librement, soit individuellement, 

soit en bandes ou compagnies sous quelque ,condottiere“, entrer 

au service de l’un ou de l’autre belligérant. Cette faculté formait 

même un des éléments de la bonne liberté allemande?) Pareiïlle- 

ment il était admis de prendre une lettre de marque comme 

corsaire sous le pavillon d'un belligérant. Tout cela ne convient 

plus aux moeurs et aux institutions des États modernes. Les 

gouvernements ne permettent plus à leurs sujets l’enrôlement sous 

les drapeaux des parties en guerre) ni la participation à la 

demander réparation à celui-ci (cas du général Armstrong, v. du reste Hall 

p. 543 suiv. Calvo II, $ 2856 le Chesapeake, $ 2362 la Florida).] 

1) [G. Comme nous l'avons dit $ 146 N. 1 G. aucun gouvernement ne 

peut être rendu absolument responsable de tous les actes de ses sujets. Si 

toute violation de la neutralité commise par les sujets d’un État devait faire 

l'objet d'une négociation entre les États respectifs, on ne verrait jamais la fin 

de ces contestations.] 
, 

#) V. le recès de l'Empire de 1570 $ 4. : _ 

: 3) [G. Il est certain que c'est aussi une conséquence du devoir de la 

neutralité. Le sujet neutre .est libre de s’enrôler dans l’armée d’un belligérant ; 

il le fait à ses risques et périls et renonce par le fait même à la protection 

de son gouvernement. Mais celui-ci ne doit jamais autoriser ses sujets à 

s'enrôler, ni souffrir l'enrôlement sur son territoire. L'enrôlenient en masse 

de volontaires russes dans l'armée serbe en 1876 était: une violation flagrante 

de la neutralité, et cela d'autant plus que le gouvernement lui-même ; ainsi 

que l'empereur l'avoua plus tard à l'ambassadeur d'Angleterre à Livadia, ax ait 

accordé cette permission aux officiers. En 1870 une ordonnance du czar 

défendit aux sujets russes d'entrer comme volontaires au service d'un des 

belligérants ,puisque ce serait une violation de 12 résolution prise par S. M.
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course maritime.#) Ils se croient même obligés d'interdire aux 
citoyens de porter aide ou secours aux belligérants de l'une ou 

d'observer une stricte neutralité dans le conflit entre la France et la Prust. 
Les , foreign enlistment acts“ anglais de 1819 ct de 1870 art. 4 interdisent à tous 
les sujets anglais, dans une guerre où l'Angleterre reste neutre, l'entrée dns 
l'armée ou das la marine d'un État belligérant ou le recrutement de vol. 
taires sans une autorisation formelle du gouvernement. Il en est de même de 
la loi américaine de 1818. Les États-Unis et quelques états allemands ré- 
clamèrent énergiquement contre les recrutements opérés par l'Angleterre sur 
leur territoire pendant la guerre de Crimée. La défense de recrutenat 
n'implique pas le cas où un bâtiment de guerre d’une puissance belligérante 
entrerait dans un port neutre pour remonter son équipage, diminué par un 
cause quelconque, en y enrôlant le nombre de matelots strictement nécessaire 
pour atteindre un port de son pays. Par cet acte le vaisseau ne se.remet ps 
en état de servir .comme instrument de guerre (Hall p. 593). Par contre, il 
est défendu aux pilotes d'un pays neutre de servir à bord des bâtiments destinés 
à des opérations militaires (Ordonn. angl. du 7 août 1870).] 

3) [G. La question de l'armement des corsaires ou des vaisseaux de guerrt 
a été sans doute définitivement résolue par le traité de Washington. Il rt 
certainement pas juste de prétendre, comme le fait Hall (p. 537), que cette 
interdiction attend encore sa sanction, pour toutes les nations qui n’ont ps 
encore adhéré à la défense expresse de ces expéditions, stipulée dans les tros 
règles du traité; que ,in the meantime a ship of war may be built and are 
to the order of a belligerent“, et qu’il peut lui être livré soit ,ready to recelté 
a fighting crew“ en dehors du territoire neutre, soit sans équipage de gueré 
sur ce territoire même. Sans doute il n’est pas toujours facile de détermintf 

: ce qui constitue une expédition hostile, l'Allemagne ne s'est pas plainte de ce 

qu’en 1870, 1200 Français s'embarquèrent à New-York pour joindre leur armée, 
quoique les bâtiments fussent chargés de fusils et de cartouches; ces armé, 
en.effet, étaient simplement de la contrebande et les hommes ne représentaient 
pas une force organisée. Mais le cas est différent quand un navire part 107 
armé du port neutre et reçoit ses canons et l'équipage hors des eaux terrr 
toriales. Quoique ce soient en fait deux actes séparés, ils constituent par Jeur combinaison une action hostile, dont le point de départ est sur le territoiré 
neutre. Hall qui le conteste, dit lui-même que la commission seule du bell: 
gérant est une preuve concluante de l'intention hostile du bâtiment. Esttt 
que l'Alabama n'avait pas une telle commission des États confédérés? Si 199 
c'était un pirate. Mais le point important dans cette question, c'est que Fin terdiction existait déjà auparavant. L'acte américain de neutralité de 1818 
prohibait l'armement de ces sortes de vaisseaux destinés aux belligérants a exigeait (ect. 10) à leur sortie le dépôt du double de la valeur à titre d® 
caution garantissant qu'ils ne seraient. pas employés contre des États avec les 
quels les États-Unis étaient en paix, C'est ainsi que la chose se passa lorsque 
l'Allemagne alors en guerre avec le Danemark acheta un vaisseau de gueriè 
o Amérique en 1848. Il est vrai de dire que le gouvernement américall 
n’appliqua pas toujours la loi avec autant d'efficacité. Que l'Angleterre si
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de l'autre manière et d'appliquer aux contrevenants les peines 
légitimes, s’il y a lieu. Mais ils ne sont pas responsables de tout 
dommage causé à un belligérant par les contraventions de leurs 
sujets; ils ont seulement à surveiller les actes contraires aux 
règles de la neutralité 5) et à empêcher les infractions manifestes.f) 

aussi pu procéder en 1863 de la même manière conformément à son acte de 

1819, c'est ce que prouve l'affaire de Terceira en 1828. Le gouvernement français 

défendit la construction de navires confédéres dans ses ports, dès qu'il eut 

connaissance du fait, et Lord Russell lui-même dans sa note aux agents con- 

fédérés du 13 févr. 1865 qualifia leur pratique comme ,a proceeding totally 

unjustifiable and manifestly offensive to the British Crown“, Dans le cas 

de l'Alexandra, le juge ayant instruit le jury que pour prouver l'intention 

hostile il faudrait que le bâtiment fût armé aussi bien que prêt à recevoir des 

canons, le jury rendit un verdict contre la Couronne. Dans le cas de l’Ala- 

bama, les conseillers de la Couronne déclarèrent dans leur rapport du 29 juillet: 

-an argument may be raised as to the proper construction of the words, which 

oceur inthe 7th sect. of the foreign Enlistment Act: equip, furnish, fit out or 

arm, which words, it may be suggested, point only to rendering a vessel, whatever 

may be the character of its structure, presently fit to engage in hostilities. We 

think however, that such a narrow construction should not be adopted: and 

if allowed would fritter away the act and give impunity to open and flagrant 

violations of its provisions. We therefore recommend, that without loss of 

time the vessel be seized by the proper authorities.“ (Papers relating to the 

Proceedings of the Tribunal of Arbitration at Geneva IL, p. 188) On a plaidé 

l'insuffisance de la législation anglaise; mais, même l'insuffisance de la loi 

municipale ne serait pas une excuse, Car tout État est tenu d'avoir une légis- 

lation qui lui permette de faire face à ses obligations internationales. Toute- 

fois, l'Angleterre qui refusa l'amélioration de son foreign enlistment act, pro- 

posée par la légation américaine, reconnut elle-même dans la suite que sa 

législation était insuffisante, puisque la commission de révision basa ses projets 

de modification sur la promesse que Ces modifications mettraient la loi anglaise 

into full conformity with your Majesty's international obligations“, obligations 

qui existaient donc déjà avant cette loi. (Geffcken, Alabama-Frage 1872. UT, 

où la question est exposée en détail, et Wheaton éd. Boyd. 439a.) Les défenses 

” à cet égard contenues dans la proclamation de neutralité du 9 août 1870 ,Il- 

legal Shipbuilding and Illegal Expeditions“ (Hertslet Collect. XIII, p. 464. 

Staatsarchiv XIX Beil. p. 88) sont des plus strictes et embrassent toutes les 

facilités accordées à l'équipement des corsaires et des vaisseaux de guerre. 

Les contrevenants sont déclarés passibles de peines sévères et le bâtiment est 

confisqué.] : " ee . 

5 [G. Parmi les actes contraires aux devoirs de neutralité on range re 

la permission de négocier des emprunts et des fournitures (hillimore I, 24 ), 

é autorisation 
faculté pour laquelle Vattel s'est encore prononcé (UX, 7.110). La au 

formelle du gouvernement ne peut guëre se présenter. La question Fte 

seulement à savoir jusqu'à quel point le gouvernement est obligé 4 empêc er 

les emprunts ou les fournitures. Quant aux emprunts, l'interdiction dont ils
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Droits des neutres. 

.. $ 149. L'état de guerre survenu entre deux nations impose 
seulement aux’ droits fondamentaux des autres certaines restric- 
tions résultant des devoirs spéciaux de la neutralité: Ces droit 
ainsi modifiés se résument dans les propositions suivantes: 

étaient frappés autrefois n’a plus guère de défenseurs. IL est vrai quel 

jurisconsultes anglais de la couronne déclarèrent en 1863 que les ,subscriptions 

‘ for the use and avowedly fot the support of once of two belligerents by ind. 
vidual subjets of à government professing and maintaining neutrality are à 
consistent with that neutrality“, mais que cependant l’autre partie ne pouvait 
pas considérer ces faits comme des actes d'hostilité de la part du gouvernement 

et que du reste on n'avait pas pris note de souscriptions semblables en 192 
Le tribunal anglais (1824) reconnut seulement qu'il serait contraire au droit 
international que des personnes domiciliées en Angleterre fissent un emprui 
nfor the purpose of supporting subjets of a foreign state in arms against 4 
government in alliance with our own“ Phillimore I, 247). Webster défendait 
formellement en 1842 le droit des citoyens américains de prêter de l'argent à 
un État belligérant. En 1854 la France se plaignit vivement de ce quel 
Hollande avait permis l'ouverture d’un emprunt russe et exigea même que 
la Prusse et Hambourg en interdissent la cote. La Prusse repoussa cette 

exigence et contesta la prétendue analogie des emprunts particuliers avec let 
.subsides. La prétention de la France était absolument injustifiable et n'a plu 
‘été reproduite. On ne sache pas non plus que l'Angleterre soit interventé 

contre l’emprunt Morgan contracté par Gambetta ni contre celui de la cor 
fédération de l'Allemagne du Nord, ni qu'un État neutre quelconque ait interdit 
à ses sujets la participation à l'emprunt oriental russe. . 

‘Des contestations très-vives se sont élevées récemment à propos des fourni: 
tures d'armes des sujets neutres à des États belligérants, principalement àh 
suite des réclamations de Allemagne contre l'Angleterre. A plusieurs repri®s 
ces fournitures ont été qualifiées de violations de la neutralité, p. ex. par Gressitt 
(Kriegführende und neutrale Mächte 1877, p. 71) et par Kusserow, Revue d 
Dr. intern. 1874, p.77. Au point de vue du droit en vigueur, il est at 
impossible de soutenir : cette manière de voir qu'il est inexact de dire qu'elle 
3 pour elle l'autorité de la science. Depuis que les belligérants ont dû renoncer 
à leurs prétentions d'interdire au neutre ‘tout commerce avec leurs ennemi 
ils se sont bornés à maintenir leur droit de capture sur la contrebande ë 
à en faire interdire l'exportation par la voie des traités. Le grand nombre 
de conventions conclues à cet effet prouve que sans elles on n'avait pas le droit 
d'exiger cette interdiction. Déjà Albericus Gentilis déclara, lorsque l'Angleter? 
se plaignit de la fourniture de munitions de guerre et de vivres à l'Espagne PI 
des neutres, . que cette plainte était peut-être fondée dans l'équité, mais noi 
pas dans le droit strict (de.jure belli I, 21). De nos jours on n'a plus g% 
conclu de conventions de ce genre, et dans les pays où il n'existait PS & 
conventions semblables antérieurement, l'exportation de la contrebande n'a pli
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exercice des droits de souveraineté dans le territoire neutre. 

été interdite pour les belligérants; mais seulement d’une manière générale dans 
quelques cas spéciaux où les besoins propres des États ont été la raison dé- 

terminante (S 160 note 10 G.). Telle a été la pratique constante de l'Angleterre 

depuis 1828; c'est aussi celle de l'Amérique depuis 1793, époque à laquelle 

Jefferson repoussa énergiquement les propositions de l'Angleterre relatives à 

une pareille interdiction (Déclaration de l'Attorney General du 30 janvier 1796; 

celle de Webster du 8 janvier 1842; le message du président Pierce en 1855; 

le jugement de la haute Cour dans la guerre civile; le cas de la Bermuda): 

celui qui exporte de la contrebande s'expose à la capture. La jurisprudence 

américaine est allée jusqu’à déclarer qu'un vaisseau armé, s’il n'a pas été équipé 

dans l'intention de le faire servir contre une puissance avec laquelle les États- 

Unis étaient en paix, ne pouvait être considéré que comme simple contrebande, 

dont Ja fourniture n’était pas interdite. Au milieu même de ses contestations 

avec l'Angleterre au sujet de l'armement des corsaires appartenant aux États 

du Sud, l'Amérique s'en est tenue fermement à son principe (Note de l’envoyé 

des États-Unis, du 2 avril 1863, à Lord Russell). Elle 2 aussi formelle- 

ment reconnu que la vente de ces vaisseaux et l'exportation des anmes n'étaient 

pas soumises aux règles de l'art. 6 du traité de Washington (Case of the Un. 

St. p.71 ct décision. du congrès de 1872). Elle n’a dévié de ce principe, dans 

une certaine mesure, qu'une seule fois; c’est lorsque son avocat au tribunal de 

Genève, tout en reconnaissant la règle susdite prétendit cependant que ,a 

neutral ought not to permit a belligerent to use the neutral soil as the main 

if not the only -base of its military supplies“ (Case part V) ce qui équivaut 

à dire que la quantité des armes exportées est la norme des devoirs du neutre. 

L'Allemagne, de son côté, n’a pas agi d'autre façon. Pendant la guerre de 

Crimée, elle n’a interdit que le passage des armes étrangères, mais non l'ex- 

portation de ses propres armes; le commerce d'armes des ports allemands a 

pris un vigoureux essor pendant la guerre civile de l'Amérique et les fusils 

rendus disponibles pâr suite de l'introduction du chargement par la culasse 

ont presque tous passé la mer; enfin on ne sache pas que les grandes fournitures 

de canons expédiées en Turquie et en Russie par la maison Krupp pendant 

la dernière guerre d'Orient, aient soulevé des réclamations. Le gouvernement 

anglais affirma de nouveau à cette occasion son point de vue. (Staatsarchiv 

XXXIN, No 6536.) | . 

Gessner n’est pas plus heureux quand il prétend que la science allemande 

moderne s'est prononcée en faveur de l'interdiction. En l'entendant citer Hefiter 

et Bluntschli, on aurait presque envie de se demander s'il-a relu ces auteurs, 

car Hefiter professe dans ce. paragraphe aussi bien qu'au $ 171 une spinion 

diamétralement opposée. Il en est de même de Bluntschli (765), qui, se Tai- 

liant à la thèse susmentionnée de l'avocat américain à Genève, ne voudrait 

empêcher dans la mesure du possible que les expéditions d'armes, on ge 

(768); mais il ne dit pas comment il veut établir la ligne de émarea ion 

entre ce qui est grand et petit. Parmi les auteurs étrangers il Y 4 à une à 

i à j vi £ Nations II, 295, auteur 
ception près, entente parfaite, p. ex. Twiss, Law of à ;
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Le territoire néutre devient par là un asile naturellement 
ouvert aux sujéts des belligérants, lorsqu'ils s'y présentent 

que Gessner lui-même déclare un des premiers jurisconsultes de l'Angleterre: 
Montague Bernard, Neutralité de l'Angleterre dans la guerre civile de l'Amé. 
rique, ch. XIX, 8; Ortolan, Dipl. de la Mer II, 167; Calvo IL, p. 461. 

Quant à Phillimore, le seul auteur important sur qui Gessner puisse s’ap- 
puyer, cet écrivain dit lui-même qu'il est ,perfectly clear that at present 

“this theory has not been justified by the practice of States“ (410). Dans cet 
état de choses, le gouvernement prussien ne pouvait pas compter sur le succès 
de ses démarches quand il demanda à l'Angleterre d'interdire l'exportation 
des armes. D'après le droit international en vigueur, les belligérants n'avaient 
aucun droit de formuler. une pareille demande avant l'ouverture des hostilités 
ct ils se gardèrent-de Je faire. Interdire cette exportation pendant la guerre 
sur la proposition de l'Allemagne, mesure qui, vu les circonstances, n'aurait 
profité qu’à cette dernière puissance, eût été inconciliable avec une neutralité 
réelle. Il est également impossible d'admettre qu'il n'y ait pas de différence 
à faire entre l'interdiction de l'exportation des armes et celle de la construction 
et de l'armement des vaisseaux de guerre, interdiction proclamée par l'acte 
anglais de 1870 (Augsb. Ally. Ztg. No 72, 1872). Dans le dernier cas le terri- 
toire neutre sert de base à des opérations hostiles; un vaisseau de ce genre 
est une machine de guerre toute faite, qui peut ouvrir les hostilités dés qu'il 
a quitté le port neutre. Tout connaisseur peut distinguer un. bâtiment con- 
struit dans l'origine pour l'usage de la guerre d'avec un navire de commerce 
que l'on se proposé de changer en croiseur en l'armant de canons. Une four- 
niture d'armes est une chose toute différente; pour qu’elle puisse servir a 
belligérant, il faut d’abord qu'elle atteigne son territoire. — Enfin, rappeler 
que l'Angleterre à cependant interdit en 1870, sur les réclamations de l'Alle- 
Magne, l'envoi de charbon à la flotte française, ce n’est pas citer un exemple 
qui porte. Il ne s’agit pas ici d'une expédition de contrebande dans les ports 
ouverts des belligérants ; (a houiïlle ne rentre que très-conditionnellement 
dans cette catégorie) le vaisseau qui apporte du charbon à une flotte belli- 
gérante se place par le fait même dans la position d'un navire de transport de cette flotte et viole par conséquent la neutralité au même titre qu'un convoi de vivres expédié par terre à la forteresse d’un belligérant. (Cela est établi 
depuis longtemps par le cas du Commercen (Wheaton éd. Boyd. $ 807). 

Que la prétention d'interdire l'exportation des armes ait pour l'avenir 
aussi peu de chances de succès qu’elle est insoutenable en soi, c'est ce que j'ai exposé en détail (Alabama-Frage p. 14—18.ct dans l'art. Die Lieferung 
von Contrebande seitens Neutraler. Tüb, Zeitschrift für Staatsw. 1881, p. 6 suiv. v. encore Lehmann, Die Zufubr von Kriegscontrebande-Waaren nach 
kriegführenden Lündern seitens Neutraler. 1877). © Parmi les écrivains impor 
tants il n'y a du reste que Calvo qui ait pris parti pour cette théorie Sa5 
toutefois entrer au fond de la question (Examen des trois règles. 1874. Projet art, 5, 3).] : ? . 

‘) Ce sujet a causé bien des réclamations et des contestations pendant el
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isolément*) et que leur présence n’implique pas une faveur 
accordée à l'un des belligérants au détriment de l'autre. Il y 

après les dernières guerres. Les’ questions’ :qui s'y rattachent sont discutées 

par M. Westlake et M. R. Jacquemyns dans la Revue de droit internat. t. II, 
p. 636. 700 ss. — Par le traité anglo-américain de Washington, signé:le 8 Mai 
1871, les deux gouvernements ont adopté les règles suivantes: , Le gouverne- 
ment neutre est tenu 1° d'user de toute vigilance pour empêcher, dans sa juri- 
diction, l'équipement et l'armement de tout vaisseau qu’il a des motifs raison- 

nables de croire destiné à croiser ou de faire la guerre contre une puissance 
avec laquelle il est en paix: et aussi d'employer la même vigilance à empêcher 
de quitter le domaine de sa juridiction tout vaisseau destiné à croiser ou faire 
la guerre, commo il a été dit ci-dessus; — 2 De ne permettre à aucun des 

belligérants de faire de ses ports ou de ses eaux la base de ses opérations 

maritimes contre l’autre, ni de s'en servir pour augmenter ou renouveler ses 

approvisionnements militaires, ses armes ou pour recruter des hommes; 89 D'em- 

ployer toute vigilance dans ses propres ports et dans ses eaux, et, à l'égard 

de toute personne dans sa juridiction, d'empêcher toute violation des obligations 

et des devoirs qui précèdent.“ Ces règles ne formaient à la vérité que la base 

du jugement à rendre par le tribunal arbitral qui devait être constitué à Genève 

pour l'affaire de l'Alabama. Néanmoins comment pourrait-on méconnaître la 

justesse et l'équité des dites règles en général? [G. On ne peut non plus Cp- 

poser, comme on l'a fait, à l’expression ,due diligence“ -le reproche d’être 

vague; elle n'est pas plus vague que maints termes semblables du droit civil, 

ét simifie évidemment que le gouvernement doit veiller à l'observation exacte 

de ces obligations comme à ses propres intérêts. Aussi l'Institut de Dr. intern. 

f'exprimait-il fort justement (1874), lorsqu'il déclarait que ces trois règles, quoi 

qu'on puisse objecter à la manière dont elles sont formulées, sont en fait l’ap- 

plication claire et évidente d’un principe de. droit international reconnu. V. du 

reste la Revue des deux mondes, t. 49 (1871) p- 795—810. La question des 

dommages ne nous intéresse pas ici. V. aussi Geffcken, Alabamafrage. Stuttg. 

1872. Calvo 8 2267 suiv. ‘ 

L'obligation stipulée par les contract 
adhérer à ces règles, n’a jamais été remp | Bouvet 

dont pu s'entendre sur la Pédaction des notes qui devaient servir d'invitation et 

donner une interprétation plus détaillée de ces règles. La Chambre basse a 

formellement rejeté l'interprétation des arbitres de Genève (mars 1873) et sous 

Un rapport elle avait parfaitement raison, car l'exposé des motifs du jugemen 

arbitral prétendait que la vigilance dont il est parlé plus haut, devait être 
H 

6 Ï î “qui i ésulter pour l'un ou 
exercée en raison directe des dangers qui pourraient rés ou 

e 
" des devoirs de la neutralité 

l'autre des belligérants du manque d'observance c 

de leur part.“ Ce n'est pas an neutre à juger du plus ou moins den 

Qui peuvent résulter; il à simplement à faire son devoir, gr TE rérants.] 

gence de ces obligations n’entraînerait aucun danger pour l'un % couille F 

1) Wheaton, Intern. Law IV, 8, 11. Ortolan IT, 289. . Lost | liencs, 

2%1. Principalement: Lud. Ern. Püttmann, de jure recipiendi hoste ” 

Lips, 1777. A - . | 
Heffter, droit international. 4e éd. 

ants d'inviter les autres puissances à 

lie, vu que les deux gouvernements 

23



354 = LIVRE DEUXIÈME. | si. 

a encore plus. Lorsqu'un corps armé fuyant devant son ennemi 
vient se réfugier dans un pays neutre, il y est reçu et est traité 
avec humanité, mais les troupes sont éloignées du théâtre de 
la guerre; on les peut faire sortir du pays d’une manière seule- 
ment non préjudiciable à l’ennemi; en un mot on remplit les 
devoirs d'humanité à l'égard des individus, sans accorder un asile 
ou un lieu de rassemblement à l’armée prise comme un CoIps. 
Lorsqu'au contraire des navires des puissances en guerre se 
présentent devant un port neutre, et qu’ils y sont admis, on leur 
permet seulement d’acheter les vivres nécessaires, de faire les 
réparations indispensables et de reprendre la mer pour se livrer 
de nouveau aux opérations de guerre. En tout cas le go 
vernement neutre peut prendre des mesures convenables pour 
empêcher des actes d’hostilité qui pourraient se commettre entre 
les parties belligérantes sur son territoire, par exemple, en faisant 
sortir la plus faible la première et en retenant la plus forte 
pour un temps suffisant, au moins de 24 heures, pour donner le 
devant à la première.) S'il y a déjà un commencement d'hosti- 
lités, il peut, et doit même s’il le peut, les réprimer de toutes 
ses forces et contraindre le vainqueur à se défaire des fruits de 
sa victoire, faire relâcher les prisonniers et faire restituer le butin 
et les prises faites par lui. Le vainqueur n'est pas même en 
droit de continuer dans le pays neutre la poursuite de l'ennemi 

. ? Moser, Vers. X, 1, 159. 311. de Martens, Vôülkerr, $ 307. Klüber $ 28, 
note b, Ortolan IT, 248. de Pistoye et Duverdy, Prises maritimes Î, 108. 
Hautefeuille I, 312-338.  e. 

[G. Il est donc interdit à un vaisseau de guerre de l’une des parties belli- 
gérantes de se mettre en observation dans une mer territoriale neutre pouf 
diriger une action contre des vaisseaux ennemis. (V. $ 147 N. 8 G.) Si deux 
vaisseaux de guerre ennemis se rencontrent dans un port neutre, il ne devront 

_: pas à leur départ se suivre immédiatement , mais seulement après un laps de 
temps. déterminé. Neutr. laws Rep. 1868 p. 69. ,There shall be an interval 
of not less than 24 hours between the departure of any such vessel (whether 
ship of war or merchantship) of the one belligerent and the subsequent departur 
of any ship of war of the other belligerent, and the time hereby limited for 
the departure of such ships of war shall always, in case of necessity, be extended 
so far as may be requisite for giving effect to this proviso.“ (Lord Granville 
à l'amirauté, 19 juillet 1870.) Le droit d'entrée fut souvent refusé aux navires 
armés en course par des États qui admettaient les bâtiments de guerre réguliers 
parceque les premiers n’offraient pas les mêmes garanties de conduite loyslei 
néanmoins, de nos jours, les corsaires des États confédérés ont été traités sur 
le.même pied que les navires de guerre des États-Unis]
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battu ou chassé.) Seulement si l'État neutre a fourni à l’un 
des belligérants des troupes auxiliaires ou qu’il lui à ouvert des 
places fortes, celles-ci peuvent incontestablement être attaquées 
sur le territoire neutre ($ 118).4). 

$ 150. Deuxièmement. Le souverain neutre qui se conduit 
avec loyauté’à l'égard des belligérants, a le droit d'exiger d’eux 
qu'ils continuent à respecter ses déclarations et ses actes comme 
pendant la paix. Il est toujours présumé vouloir observer entre 

° les parties une stricte impartialité, à moins que les faits mêmes 

ne viennent donner tort à ses déclarations, et prouver qu’elles 

ont uniquement pour objet de tromper l’une des parties et de 

dissimuler sa partialité en faveur de l’autre. Cette règle acquiert 

une certaine importance lorsqu'il s’agit de déterminer la validité 

des passeports, des lettres de commission et des certificats délivrés 

par un gouvernement neutre. _ L 

Troisièmement. Il résulté du principe de l'égalité et de 

l'indépendance des États que les belligérants ne doivent pas 

soumettre les peuples avec lesquels ils sont en paix, à des lois 

et à des juridictions qui ne sont pas fondées sur les disposi- 

tions formelles des traités ou sur les principes reconnus du 

droit internatfonal. Ie souverain qui n’est pas lié de lune ou 

de l’autre façon procède sur son territoire comme bon lui semble. 

Rien surtout ne doit l'empêcher de prendre les mesures qu il 

croit nécessaires pour la protection efficace de ses sujets contre 

les actes arbitraires et les empiètements des belligérants. 

Quatrièmement. L'État neutre continue à jouir de la dis- 

position exclusive des biens meubles et immeubles qu’il possède : 

47 note 3) Lord Stowell admettait 3 ition à kershoek ($ 1 Ve 
) [G: En opposition à BynAts 6 de guerre dans la mer territoriale 

ue même le navire pris par un vaisseau 
dune côte déserte devait être restitué (Phillimore IT, 285).] OX 

Wheaton, Intern. Law IV, 8, 6.et 7. de Martens, Cap er $ in à “ 
Välkerseerecht 8285. Ortolan IT, 255. Te Qpan do p. 465. de Pistoye 

Duverdy I, 22. Phillimore II, 457. Calvo $ 2558. A 
(G. Le Sinrquis de Porbal soutint victorieusement cette ane oquel 

l'Angleterre en 1759. Cas dela Caroline (Halleck XXI, 8) naté dans 
Mr Webster défendit l'inviolabilité absolue des eaux territoriales, © ee Choice 

le cas d'une nécessité ,of self-defence instant, overwhelming, Pole 286] 
of means and no moment for deliberation“. v. $ 147 N. 3 G °re F ‘ neu- 

5 [G. De semblables secours sont en général inconciliables Aves 
tralité (v. $ 144 note 8)] | 28°
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dans ‘le pays des belligérants ou de l'un d’entre eux, lors même : 
que ces biens se trouveraient sur le théâtre des hostilités. Le 
droit au butin et de confiscation ne s'applique pas dans ces cas 
Cependant les usages de la guerre ont admis une exception à 
l'égard des’ objets qui ont été mis à la disposition de l'un des 
belligérants et qui servent directement à ses opérations de guerre, 
C’est ce: qui a lieu notamment en matière de contrebande, dont 

” nous essayerons plus loin de donner une définition exacte. En 
cas la propriété neutre, pas plus que la propriété ennemie, ne 
peut échapper à la saisie et à l'occupation ennemies. 

Les biens immeubles appartenant au souverain neutre ou à 
ses sujets, et bitués dans le territoire de l'un des belligérants, 
ne peuvent naturellement pas se soustraire aux charges de la 
guerre. Les navires et les biens meubles des neutres au con 
traire qui se trouvent sur le territoire de l'un des belligérants 
où sur la haute mer, ne peuvent être saisis par lui, pour être 
appliqués à ses propres ‘besoins, qu’en cas de nécessité urgente.) 

1) de Réal, Science du gouv. V, 2 in fine. Nau, Vôlkerscerecht & %0. 
Grotius III, 17. 1. de Steck, Essais p. 7.° Hautefeuille II, p. 398. Phill- 
more II, 41., Massé n. 321 [G. Il va sans dire que le belligérant doit re- 
specter le plus possible les biens des neutres en pays ennemi, mais les pro- Priétaires de ces biens n’ont aucun droit de l’exiger. Ils sont soumis tempo rairement à.la juridiction du pays où se trouvent ces biens et ce belligérant 
n’est pas tenu de ménager leur propriété plus que celle des habitants du paÿs Comme ces derniers, ils sont soumis aux réquisitions et aux prescriptions de 
belligérant. occupant le territoire ennemi et ils n’ont pas le droit de demander - à sortir d’une forteresse assiégée: ils ne sauraient donc réclamer des privilèges pour leurs biens. Le droit du belligérant de prendre ces biens quand ls 
nécessités de la guerré l’exigent est incontestable ; le droit d’angarie, suppriné généralement en temps de paix, subsiste en temps de guerre, et, si dans nombre de traités les parties contractantes y ont renoncé, c’est une preuve qu’en l'absentt 
de traités on ne Peut pas s'opposer à l'exercice de ce droit. Du reste même les plus récents de ces traités (p. ex. celui entre l'Allemagne ct l'Espagne dt 30 mars 1868 (art. 5), celui entre l'Allemagne et le Portugal du 2 mars 1812 .@rt. 2) se bornent à statuer que le droit d’angarie ne peut être exercé ,5a0$ qu’il soit accordé préalablement un dédommagement à concerter entre les parties intéressées sur des bases justes et équitablest, Qand une telle obligation con 
tractuelle n'existe pas, le belligérant n’est pas tenu, en droit strict, d'inden niser le propriétaire. Cette règle est conforme au principe défini par Pitt (Speeches IL, p. 227): ,The very circumstance of making an exception bÿ _treaty proves what the law of nations would be if no such treaty were made to modify or alter it“ Le Cte Bismarck était donc autorisé à rojeter en princip® 

\
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Les belligérants, très-portés à abuser de la force qu'ils ont 
entre leurs mains, ont, il est vrai, imaginé d'employer des 
navires neutres dans leurs -expéditions maritimes comme de 
pkin droit (jure angariae). Ce droit putatif d’angarie a été 

pratiqué surtout sous Louis XIV, qui l’a considéré comme l’une 

des prérogatives de la souveraineté. Dans les traités modernes 

il à été ou supprimé entièrement, ou accordé seulement moyen- 

nant une indemnité complète. Autrement son exercice n’est 

excusable qu'au cas de nécessité extrême. Il faut en dire autant 

du prétendu droit de préemption, exercé autrefois par l’un des 

belligérants sur les marchandises neutres destinées pour les. ports 

de son adversaire. Il en sera fait mention plus bas. ‘ 

Liberté du commerce des nations neutres. 

A 

$ 151. Bien que les principes qui viennent d’être exposés : 

aient obtenu à peu près l’assentiment général, leur application 

à la liberté du commerce et de la navigation de nations neutres, 

tant entre eux qu'avec les belligérants," éprouve des difficultés 

sérieuses. : 

La liberté absolue du commerce des neutres entre eux n’a 

pas été contestée à la vérité; cependant les difficultés de faire 

reconnaître ce commerce, et les nombreuses mesures vexatoires 

dont il a été l’objet, font regretter l'absence de règles fixes et 

précises à son égard. (Celles-ci se rattachent elles-mêmes à la 

solution de la question principale, à savoir: Quelles restrictions 

doivent subir le commerce et la navigation des peuples neutres 

la plainte élevée par l'ambassadeur d'Angleterre à Berlin, déc. 30 1870, contre 

les autorités militaires prussiennes qui à Sinclair avaient séquestré et fait 

sombrer quelques bâtiments anglais pour barrer la Seine aux bâtiments. € 

guerre français menaçant les troupes allemandes. Le chancelier répondit à :- 

Yaccusation de l'ambassadeur qui qualifiait cet acte de reltogether unwarran- 

table“, que le belligérant avait exercé simplement le droit de se de 
contre un danger imminent et que si le neutre en souffrait il devait s'a re 

aux autorités du pays. Des demandes d’indemnité lui étaient soumises ner 

ls jours par des neutres possédant des propriétés en France; mais dent 

le belligérant victorieux à accorder des compensations aux TE nissibles. 

sur territoire occupé, co seraient là des principes nouvea eterre que le 
C'est donc seulement par un sentiment d'amitié envers l'Angle indemnité 

gouvernement allemand se départirait de son droit en accordant ne nent 

aux réclamants. Sir R. Phillimore que le chancelier cite, demande 6 P | 
préalable du frêt. IT, 650.] |
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avec les belligérants? Depuis plusieurs siècles les-nations sont 
divisées sur une question où l'absence d’un code et de tribunaux 
internationaux se font surtout sentir. Malheureusement, dans la 
pratique des États, sa solution dépendait surtout du droit du 
plus fort, ou plutôt elle était le résultat de l'absence d'un droit 
quelconque au profit des plus faibles. 

Ce n’est pas seulement la pratique qui fournissait un vaste 
champ à des discussions ardentes: la théorie elle-même est 
loin d’avoir dit son dernier mot. En attendant elles sont par- 

venues à s'entendre quelquefois en vue de certaines lois inté- 
rieures et de certaines décisions judiciaires intervenues dans 
plusieurs pays, qui ont acquis une grande autorité. Mais il ne 
faut pas se le dissimuler: ces lois, ces jugements ne sont que des 
actes purement politiques émanés de gouvernements isolés qui 
n’obligent les autres peuples qu’autant qu'ils leur sont imposés 

“par la force et qu’ils sont exécutés malgré leur injustice. 
Dans aucune branche de la science du droit international 

l’absence de voies régulièrement tracées ne se fait sentir plus 
vivement. Nulle part on ne découvre un accord complet entre 
la pratique, les traités et la. doctrine! Et pourtant il est impos- 
sible de méconnaître la nécessité de règles précises et générale- 
ment. applicables entre les nations ; dès qu’on admet entre elles 
l'existence d’un droit commun, dès qu’on convient que les rapports 
établis entre elles, que nous avons essayé de retracer dans les 
pages précédentes, sont exacts et répondent à la réalité des 
choses. C’est dans ces rapports que nous allons puiser les élé- 
ments de solution des diverses questions controversées. À cet effet nous considérerons comme .lois communes les règles de 
réciprocité généralement admises dans Ja pratique des États, et là où elles se taisent, nous chercherons à nous aider des prin- 
cipes déjà expliqués. ?). 

9 Le traité intitulé: Rescarches historical and critical in maritime internat. Law. By James Reddie, Esq. Edinb. 1844, 45. II Vols. contient un exposé approfondi de la ‘théorie et de la pratique sur cette matière. Quoiqu’en définitive ce soit un plaidoyer en faveur des prétentions britan- niques, il admet cependant quelques concessions, V. là-dessus les obser- vations d'Ortolan t. II, p. 430. -Les'auteurs sc démettent ici difficilement de leur nationalité, [G. Tout commerce, comme l'observe Hall ($ 232) se divise en deux branches, l'achat ou la vente des marchandises et leur transport d'une place à une autre moyennant un loyer, appelé le frêt. L'achat et la vente
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Origines et développements de la jurisprudence relative 

aux devoirs des neutres. 

_$152. L'histoire de notre sujet) commence surtout vers 

le milieu du XVI‘.siècle. Lie commerce maritime ayant cessé 

d'être le monopole de quelques peuples, de quelques com- 

pagnies -ou cités privilégiées, commençait alors d’exercer une 

restent absolument libres entre les sujets neutres et les belligéranis; les 

commerçants neutres peuvent donc, comme nous l'avons vu, vendre sur-leur 

propre territoire même des munitions de guerre à un belligérant comme à 

toute autre personne. La partie belligérante adverse ne saurait s'en plaindre, 

tant que le gouvernement auquel appartiennent les commerçants neutres n’est 

pas impliqué dans ces affaires, parcequ'élle n'a pas le droit d’entraver aucune 

branche de commerce exercée dans la juridiction d'un État neutre. Ce droit 

des neutres ne saurait donc être limité que par un contrat synallagmatique, 

par lequel les parties contractantes renoncent d'avance à leur droit en cas de 

guerre. Si, malgré l'absence d'un pareil contrat, un gouvernement neutre 

défend l'exportation des munitions de guerre, comme l'ont fait la Belgique et 

la Suisse en 1870, cela peut être un acte de bonne politique, ce n’est pas un 

devoir. L'expédition des marchandises entre neutres et belligérants reste égale- 

ment libre en principe; mais si le gouvernement neutre n'est pas tenu, en 

conséquence; d'interdire cette expédition à ses sujets, le belligérant d’un autre 

côté ne saurait permettre que les neutres 1) envoient par mer à 50n ennemi 

des articles destinés à aider à la continuation de la guerre, 2) expédient des 

marchandises à un port ennemi qu'il veut couper de tout commerce, pour 

réduire son adversaire. Les belligérants doivent done, tant que la guerre 

continue, conserver le droit d'empêcher la contrebande et de bloquer les ports 

i avertit seulement ses 

ennemis; le gouvernement neutre n'y à rien à voir, 1 ri SE Jours 

sujets que s'ils s'engagent dans des entreprises pareilles, ils le font à * ; 

e le droit de surveiller l'observation des règles 

risques et périls et il se réserv. 

Ï 
iè 

. Enfin les 

. internationales régissant la matière: de Ja contrebande et du blocus E 

nr 
es opérations commer- 

belligérants se croyaient autorisés, à empêcher certain 

ciales par Tesquelles, comme ils le prétendaient, les commerçants ana une 

ciaient leurs propriétés à celles de l'ennemi à un dégré qui éta té " de 

. communauté d'intérêt entre les deux parties ou une protection des int rèts : 

lun des belligérants basée sur le droit des neutres. C'est sur le al | 

que roule principalement la lutte séculaire entre belligérants tre “a Droit 

1) Hautefeuille I, 26 suiv. Gessner dans les préliminaires es D istoire 

des neutres. [G. Nous avons déjà rappelé (8 139 N. 2 G.) Pan Mes lesquels 

commence avec les principes posés par le Consolato del mes de Pu en jour - 

la qualité de la marchandise décide, principes qui gagnéren ‘ Je 1538. de 

plus de terrain. Mais la France s’en écarta par 5€5 ordonnanes D Ésquen La 

1543 et de 1584 qui établissaient des règles plus rigoureuse. D fransport | 

la fois les marchandises ennemies avec le navire neutre affecté à
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force attractive immense sur toutes les nations de l'Europe et 
.à être encouragé par les Bouvernements qui y voyaient une 
source inépuisable de richesses et de puissance.  D'ardentes 
rivalités surgirent aussitôt: en même temps qu'elles contri- 
buaient à l'accroissement de la marine tant militaire que mar- 
chande, elles. donnèrent le signal de luttes sanglantes. Une 
seule nation réussit par des efforts héroïques à triompher de 
toutes ces rivalités et à asseoir sur les: ruines des marines 
secondaires un empire comme le monde n’en avait pas encore 
vu de semblable. Aux yeux de cette nation, le droit inter- 
national maritime se trouvait tout entier dans son intérêt, et 
c'est aux exigences de ce dernier que les usages des autres 
peuples durent se plier. Fidèle en apparence aux anciens 
principes si simples, dont elle. s’imposait souvent la stricte exé- 
cution dans ses traités, ce fut lors de leur application qu’elle se 
réservait d'en éluder les dispositions et de faire sentir aux faibles 
sa supériorité. Ses prétentions suivent la progression ascendante 
de sa puissance et Provoquent souvent des résistances énergiques. 
La réaction commence dès la seconde moitié du XVI siècle 
pendant les guerres continuelles de l'Angleterre contre la France 

et les chargements neutres embarqués sous pavillon ennemi, principe que l'on 
désigua par les mots: nConfiscantur ex navibus res, ex rebus naves“, Elle accorda pourtant des privilèges exceptionnelles à la Ligue ‘hanséatique par des traités, dont le dernier, celui du 10 mai 1615 établissait, que les navires hanséatiques étaient libres dans tous les cas et que le pavillon de la Ligue suffisait pour couvrir la marchandise ‘ennemie. Les mêmes privilèges furent accôrdés aux Pays-Bas en 1646 et à l'Espagne, qui fut seule à suivre les ‘ principes français en 1650. Nous avons aussi rappelé dans la note susdito 
comme quoi les Hollandais qui pendant leur guerre avec l'Espagne assujettirent les neutres à des vexations inouïes, cherchaïent en thèse générale à assurer à leur navigation le bénéfice du principe ,le pavillon couvre la marchandist tandis que l'Angleterre remettait en vigueur les règles posées par le Consulit . de la’ mer. Ces règles réposaient sur un principe, tandis que la politique Poursuivie par les Pays-Bas n'était basée sur aucun principe; car, si l'on admet que la propriété ennemie est sauve à bord de navires amis, il ne s'ensuit certes pas que la propriété amie à bord de navires ennemis doit être confisquée. C'était tout simplement un compromis conventionnel entre les parties con tractantes, Compromis établi par les Hollandais dans l'intérêt de leur nat 

= gation, Pour s'assurer le monopole du droit de transport pendant les guerres maritimes des autres puissances. En comparaison de cet avantage, le droit qu’ils accordaient aux belligérants de saisir la marchandise amie sous pavillon ennemi, était de peu d'importance. La célèbre ordonnance française de 1681 ‘ édicta la confiscation des navires neutres chargés de marchandises ennemies]
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et l'Espagne. Louis XTV renonce au système général si funeste 
au commerce qui était en vigueur alors, et donne à la France, 
dans les Ordonnances de la marine de 1681 et de 1689, un 
nouveau code ‘maritime, vrai chef-d'oeuvre de rédaction qui a 
reçu un succès À peu près universel. Bien qu’au fond il ne soit 
qu'un résumé d’anciens règlements, d’anciennes coutumes; il 
présente cependant dans sa rédaction une forme éminemment 
originale et systématique. Il se peut que le droit maritime y 
ait été trop particularisé. Néanmoins le congrès d’Utrecht parvint 

‘ à fixer certaines règles communes au profit du commerce neutre 
par les traités conclus en 1713 entre les principales puissances 
maritimes. ©) | : 

Les traités. de Fontainebleau et de Paris (1762. 1763) 
allaient renouveler la prépondérance maritime de la Grande- 
Bretagne. Celle-ci était alors au faîte de sa puissance: aucun 
contrepoids n'existait, elle dominait seule les mers. Non con- 
tente de sa suprématie, elle voulait régner seule, s’enrichir seule 

aux frais des autres nations. Une réaction dut dès lors se mani- 

fester, réaction qui, dès le début, se manifesta avec une certaine 

énergie. La France en donna le signal. Elle conclut dès 1778 

avec les provinces insurgées de l'Amérique un traité, dans lequel 

elle reconnut solennellement leur indépendance politique. Dans 

la même année elle publia un nouveau règlement sur le commerce 

des neutres. Cathérine IL, surnommée par ses flatteurs la Minerve 

du Nord, conclut avec le Danemark d’abord, ensuite avec la 

[G. Le traité conclu par l'Angleterre. à Utrecht avec la France 

rétablit pas un principe; il ne fait que des concessions spéciales à ce pass, 

à savoir, que dans une guerre maritime dans laquelle une des deux pe ies 

restera neutre, son pavillon couvrira la marchandise ennemie et que scan 

trébande ne comprendra que les objets destinés directement à la guerre. Cette 

concession de l'Angleterre, comme Gentz l'a déjà démontré, était plus ilusoire 

que réelle, car, depuis la déchéance de Ia puissance maritime de la Horass ° 

et de l'Espagne, l'Angleterre et la France étaient les deux seules gu 

püissances maritimes et partant les deux seules puissances nécessairement re es. 

D y avait donc rarement une guerre maritime dans laquelle l'une de a 

puissances restât neutre; aussi l'Angleterre pouvait-elle facilement ao ae 

concessions, celles-ci n'avaient que peu de chances de devenir pe Sale 

pourquoi elle se garda bien d'accorder à l'Espagne, PS ae de on ëme 

conclut également avec cette puissance à Utrecht, le bénéfice accepta ee 

principe que le pavillon couvre la marchandise. La France HET 

principe, comme mesure générale, qu’en 1778, par le règ emen 

(r. Boeck p. 58).] ‘ .
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Suède, une alliance ayant pour objet de forcer les belligérants 
au respect et à l'exécution des règles fondamentales du droit 
maritime à l'égard des peuples pacifiques. Bientôt la Prusse, 
l'Autriche, le Portugal, les Deux-Siciles et la Hollande accé- 
dèrent à cette nouvelle alliance préparée par Panin, qui prit le 
nom de neutralité armée. #) Quoiqu’elle ne réussit pas à maintenir 
dans leur intégrité les règles par elle proclamées, 4) elle arracha 

#) On raconte que Cathérine elle-même l'appelait ,la nullité armée 
Était-ce seulement pour faire un jeu de mot, ou de l'ironie à cause du peu 

de confiance qu’elle avait dans le succès de sa propre oeuvre, — c'est ce que 

nous n'osons décider. L'ironie à part, le fait n'en était pas moins digne d'un 
esprit élevé. , ° 

*) Les principes contenus dans la première déclaration de la Cour de 
Russie du 28 février 1780 peuvent se. résumer dans les termes suivants: 

1° Les vaisseaux neutres peuvent naviguer librement de port en port sur 
les côtes des nations en guerre; . 

2° les effets appartenant aux sujets des dites puissances en guerre, sont libres 
sur les vaisseaux neutres, à l'exception des marchandises de contrebande; 

8° l’Impératrice se tient, quant à la fixation de celles-ci, à ce qui est énoncé 
- dans l’art. X et XI de son traité de commerce avec la Grande-Bretagne, 

en étendant ces obligations à toutes les puissances en guerre (ces articles 
limitaient la prohibition aux armes et aux munitions de guerre); 

4 pour déterminer ce qui caractérise un port bloqué, on n'accorde cette 
* dénomination qu'à celui où il y aura, par la disposition de la puissante 

qui l'attaque avec des vaisseaux arrêtés et suffisamment proches, u 
danger évident d'entrer; 

5° ces principes servent de règle dans les procédures et dans les jugements 
sur la légalité des prises. | . 

V. de Martens, Rec. t. III, p. 158. À ces dispositions sont venues s'ajouter 
plusieurs autres, inscrites dans des conventions postérieures. L'histoire de la 
neutralité armée ct de ses nombreuses vicissitudes a été très-bien racontée pr 
Klüber, Droit des gens $ 303—309; Wheaton, Histoire p. 223. 311 su. 
(L 858. II, 83 éd. 2). V. aussi les auteurs cités par de Kamptz $ 238. Sur 
Ja position qu’on prit de la part du Congrès des États du Nord de l'Amérique 
vis-à-vis de la question on peut consulter Trescot, The diplomacy of the rero- 
lution. New-York 1852, p. 75. [G. La guerre que l'Angleterre soutint de 
1775—83 avec ses colonies américaines insurgées, avait pris un caractère général 
par la participation de la France et de l'Espagne. La France et la Hollande maintinrent le principe que le pavillon couvre la marchandise; mais l'Espagné 
et l'Angleterre ne le reconnurent point, celle-ci sourtout exerça sa prépol- dérance maritime d'une manière très-dure pour les neutres. Dans le mêmt 

. temps l'Angleterre recherchait vivement l'alliance de la Russie. D'après le 
mémoires de Goertz et de Sir James Harris (Lord Malmesbury) l'envoyé anglais 
aurait gagné Potemkin à sa cause, et leur oeuvre n'aurait été déjouée que Pa un Coup habile du ministre des aff. étr. le comte Panin, dévoué à Frédéric D
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pourtant au gouvernement britannique quelques concessions con- 

qui était devenu hostile à l'Angleterre depuis que celle-ci avait abandonné 

la Prusse dans la guerre de sept ans. Panin aurait fait miroiter aux yeux de 

l'impératrice la ligue de la neutralité armée de 1780 comme un acte civilisateur, 
et Cathérine n'aurait point eu une idée claire de la portée de cette mesure, 

dirigée au fond contre l'Angleterre. Cette version n’est plus tenable d’après 

les publications récentes de Katchenowsky (Prize law), de M° de Martens dans 

son commentaire au recueil des traités conclus par la Russie t. IE et IX ct 

d'Eichehnann ,Der bewaffnete Neutralitätsbund Russlands vom Jahre 1780.“ 

On ÿ voit que la ligue était une oeuvre môûrement réfléchie par Cathérine et° 

poursuivie depuis 1778 par des négociations avec le Danemark à l'effet de 

sauvegarder les droits des neutres. C’est l’éminent ministre danois le comte 

Bernstorff, qui donna une forme pratique aux idées de l'impératrice, et la saisie 

d'un bâtiment russe par le gouvernement espagnol fut le dernier coup qui 

ft évanouir les dissidences qui existaient encore entre la Russie et le Danemark 

au sujet des mesures à prendre. La déclaration arrêtée entre les deux puis- 

sances fut soumise à l'accession de la Suède, des Pays-Bas, de la France, des 

États-Unis, de la Prusse, de l'Autriche etc. Ce fut la première grande mesure : 

collective du droit maritime, car les États qui accédèrent à la déclaration russe, 

adoptèrent également son système dans leurs relations respectives, et malgré 

ses imperfections, c'était uno mesure progressive liguant les neutres pour la 

défense de leurs droits contre. le régime arbitraire de l'Angleterre. C'est ce 

qui explique l'empressement qui accueillit la démarche russe et lui assure une 

place importante dans l’histoire du droit international. Si donc Cathérine 

demanda plus tard à Sir J. Harris, comme il le raconte: ,Mais quel tort vous 

fait cette neutralité ou plutôt cette nullité armée ?* c'était de la tactique. La 

réponse de Harris n’en est pas moins intéressante. »Tout le mal possible, dit-il ; 

elle établit de nouvelles lois, qui mettent à couvert le commerce de nos ennemis 

en exposant le nôtre, elle leur laisse leurs vaisseaux marchands pour le transport 

de leurs troupes, elle sert à confondre nos amis avec nos ennemis. Nous ferons 

tout pour vos vaisseaux. Mais V. M. I. ne prétend sûrement pas par coute 

neutralité armée que toute nation jouisse du même droit.“ Cathérine refusan 

d'abandonner la déclaration, l'Angleterre, pour gagner la Russie et d'autres 

puissances neutres, consentit bien à faire des concessions spéciales | par traité, 

mais refusa d'adhérer à la déclaration, quoique Fox, qui en 1782 était entré 

au ministère, lui fût favorable. Dans la paix avec la France (1788), l'Anglone 

renouvela simplement les stipulations susmentionnées du traité d'Utrecht. ] a 

refusa la même concession à la Hollande, qui en avait joui depuis le traité de 

1634, ainsi qu'aux États-Unis, et réussit de cette manière à détruire Ia cu 

lition des signataires de la déclaration, abandonnée peu à peu par tou TA 

puissances qui y avaient adhéré. La Russie signa même un trié a cction 

gleterre le 25 mars 1793 pour défendre aux neutres de donner ne pP 1s elles 

même indirecte au commerce et à la propriété des Français, avec lesque!s 
. ‘ ials I. UT. 

étaient en guerre (Art. 4). (Martens, Rec. V; p. 115: Fox, Meme cs ab 1) 

Les guerres de la révolution française firent en général rene Franco 

Les gouvernements coalisés défendirent aux neutres d'introduire ù
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sacrèes par la convention du ‘/;; juin 1801, à laquelle adhérèrent 
le Danemark (23 octobre 1801) et la Suède (40 mars 1802).) 

La résistance aux prétentions britanniques prit enfin des 
proportions gigantesques dans la grande lutte dont les premières 
années du XIX° siècle furent les témoins. Rappelons-en en 
quelques mots les phases mémorables. Par un ordre du conseil 
du 16 mai 1806, le cabinet de St. James notifie aux puissances 
neutres le blocus de tous les ports, rades, côtes, rivières, compris 
depuis l'embouchure de l’Elbe jusqu’au port de Brest inclusive. 
ment. L'empereur Napoléon y répond par le décret de Berln 
(21 novembre 1806). Les îles britanniques sont déclarées en état 
de blocus. Tout commerce et toute correspondance avec ces 
îles sont interdits. Tout sujet anglais dans les pays occupés par 
la France est déclaré prisonnier de guerre, Toute propriété 
anglaise est déclarée de bonne prise.. Tout commerce des mr 

des vivres et des marchandises d'origine étrangère. La Convention, dus l'intérêt de sa défense, en fit autant et abrogea le 9 mai 1793 le principe que le pavillon couvre la marchandise. L'Angleterre en 1794 émit la rêgle que ls 
- nations neutres avaient seulement. le droit de transporter leurs produits, mas non Ceux .des autres pays (Katchenowsky p. 77 N. i). La France réponit à cette mesure en déclarant de bonne prise tout bâtiment chargé, ne füt<e 
même que partiellement, de marchandises provenant d'Angleterre, quelqun fût le propriétaire, et dressa une liste des articles réputés provenir des fabriques 
anglaises, quelle qu'en fût du reste l'origine. Les États de la Baltique, de 
leur côté, proclaméèrent de nouveau en 1800 les principes de la neutralité armée 
en les complétant.] ‘ ‘ 

5) La convention du Sr juin 1801 se trouve dans Martens, Recueil t. VIL 
p. 260. Elle pouvait être regardée en quelque sorte comme l’ultimatum de 
l'Angleterre. Wheaton ibid. p. 814 suiv. Boeck p. 77. [G. L'Angletert y maintenait Je refus de reconnaître que le pavillon couvre la marchandise; encore ce traité ne fut-il que de courte durée. La Russie, lors de la déclaration de la guerre à FAngleterre en 1807, proclama de nouveau les principes de B neutralité armée. L'Angleterre, de son côté, déclara dans sa réponse au mani feste Russe: His Maj. proclaims anew those principles of Maritime law against which the Armed Neutrality, under the Auspices of the Empress Catherine, 
Was originally directed, and against which the present Hostilities of Russis are denounced. Those Principles is the Right and the Duty of H. M t maintain. And against every Confederacy H. AL. is determined to maintain .them. They have at all Times contributed essentially to the Support of the Maritime Power of Great Britain !#° (Martens, Nour. Suppl. IE, p. 15) Dé €n 1809 la Russie abandonna de nouveau la seconde neutralité armée et pr clama par l'Ukase du 1 août la confiscation des marchandises ennemies s0ë 
Pavillon neutre ainsi que celle du navire si ces marchandises excédaient moitié de la valeur de la cargaison. ]
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chandises anglaises est défendu; tout vaisseau ayant touché l’Angle- 
terre est exclu des ports Ün nouvel ordre du conseil (7 janvier 
1807) déclare de bonne prise tous les navires faisant route pour 
un des ports de la France, déclare en état de blocus tous les 
ports et places de la France et des États ses alliés. Le décret 
de Milan (17 septembre 1807) prononce alors la confiscation de 
tout navire ayant souffert la visite d’un vaisseau anglais et le 
blocus des îles britanniques sur mer et sur terre. 

Considéré en lui-même, le dit système continental établi par 

les décrets de Berlin et de Milan, était une conception politique 

très-féconde, digne du grand homme dont elle émanait. 5) (?) 

Maintenu avec une sévérité rigoureuse au dehors, avec une sage 

modération au dedans, ce système, qui tendait à réunir tous les 

États du continent dans une puissante ligue, fut sans doute le 

moyen le plus efficace pour combattre avec succès les .exigences 

britanniques. Ce fut plutôt par son exécution pleine de partialité, 

par les nombreuses licences, par les violations portées à l’auto- 

nomie des nations continentales, qu'il a laissé parmi elles de si 

tristes souvenirs. Il n'existait peut-être aucun autre moyen aussi 

efficace pour réduire à leur juste valeur les prétentions de la 

Grande-Bretagne à l’empire des mers. | 

Maintenant le concert Européen vient d'amener des trans- 

actions plus équitables. L’Angleterre même à fait, lors de la 

guerre de 1854, quelques concessions générales à la liberté du 

‘commerce neutre en sacrifiant une partie de ses préjugés à 

l'entente cordiale avec la France et à l'influence des principes 

conciliateurs suivis par le gouvernement de la France dans l'intérêt 

commun des nations.) Enfin une tierce puissance, au delà de 

6) Le système continental est aussi très-bien expliqué par Klüber, à rend 

cité $ 810—316. Oko Manning p.380. [G- Cet éloge du système continents ’ | 

qui aspirait à ,dominer la mer par la terre“ nous paraît peu fondé. Il : fai 

beaucoup plus de mal au continent par l'annulation de tout commerce ne ae 

qu'à l'Angleterre dont le commerce, malgré quelques atteintes particult “he 

n'en à pas moins poursuivi, pendant les sept années de ce blocus, sa nes 

progressive, et avait, au rétablissement de la paix, dépassé toutes les POP 1 

alors connues. Cauchy, Dr. mar. IL, p. 861. L’Angleterre exerçait ‘ térent à 

monopole du commerce transatlantique. Seuls Îles États-Unis résis ne Le 

l'Angleterre et lui déclarérent la guerre, lorsqu'elle voulut reniorcer pré-. 

tentions à leur égard.] 

7 Comparez là-dessus c. VW. Asher, Beiträige zu cinigen Fragen über die 

Verhältnisse des Sechandels in Kriegszeiten. Hamb. 1854. Soetbecr, Acten-
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l'Océan va. jeter de plus en plus un poids important dans a 
balance des rapports maritimes pour la fixation du droit commun. 

Diverses questions relatives aux droits des neutres. 
$ 153. La liberté du commerce et de la navigation des 

nations neutres, tant entre elles qu'avec les belligérants, na 
jamais été contestée en principe. Les auteurs l'ont proclamée, 

stücke in Bezug auf Schifffahrt und Handel in Kriegszeiten. Hamb. 1854 
1855. Drouin de Lhuys, les Neutres pendant la guerre d'Orient 1868. [G. Blunt: schli à déjà observé (Beuterecht p. 86) que l'argumentation de la célèbre note 
de M° Marcy du 28 juillet 1856, qui motivait le refus d'accéder à la déclaration 
de Paris, par l'impossibilité d'abolir la course sans que la propriété privée en 
général fût déclarée inviolable, est vicieuse, parce que l'abolition de la cours 
ne signifie pas renonciation à une marine volontaire militairement organisée] 

Il existe sur cette matière une infinité de monographies, pour la plupart des écrits de circonstance et des pamphlets qui ont pour objet tantôt la défense 
des belligérants, tantôt celle des neutres. Elles sont indiquées par de Kamptr $ 257. Les anciens auteurs déjà: Albériè Gentile (De jure belli I, chap.2l); Grotius (IIL1, 5. 9, 4. 17, 3), Henri Cocceji (De jure belli in amicos — Eser. curat. t. IL, p. 19); Bynkershock (Quacst. juris publ. I, chap. 10 suiv.) se sont occupés des questions relatives aux droits des neutres. Il faut faire remarque ensuite les nombreux ouvrages qui sont consacrés à l'examen de la jurisprudence anglaise antérieure aux traités de Paris ct de Hubertsbourg (1763), et expliqués dans le ,Discourse on the conduct of Great Britain in respect to neutral nations 
during the present war“, "by Charles Jenkinson (depuis Lord Liverpool). Londres 1757 (2° édit, 1794; 3° édit. 1801); — les pièces et les documents 
relatifs aux contestations entre l'Angleterre et la Prusse en 1752 et indiqués par de Kamptz no. 17—921; — le traité déjà mentionné ci-dessus, publié per 
l'Espagnol Don Carlos Abreu en 1758 et surtout l'ouvrage du publiciste danoë 
Martin Hübner, intitulé: De la saisio des bâtiments neutres ete. ah. Haye 1758. Trad. allem. ibid. 1789. C'est un plaidoyer en faveur de la liberté 
des neutres (v. là-dessus les observations de Wheaton, Histoire p. 159 suir. — 2° édit. I, p. 278). — La controverse à été reprise avec une énergie redoubléo pendant la guerre de l'indépendance américaine. Les principaux ouvrages de cette époque, écrits dans l'esprit de la neutralité armée ou dans un esprit plus. libéral encore, sônt les suivants: 
Ferd. Galiani, Dei doveri etc. (v. ci-dessus $ 144 n. 2), . et pour la défense de la pratique usitée, l'ouvrance de Lampredi, Juris publici universalis theoremata, Liburni 1778, suivi d'un livre intitulé: Del con- 

mercio dei popoli neutrali in tempo di guerre. Firenze 1778. Trad. e français par Penchet. Paris 1802. ‘ Totze, La liberté de la navigation. Londres et Amsterdam 1780. 
À l’époque de la révolution française appartiennent Jes publications suivantes. de Steck, Essais sur divers sujets. 1799,
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les traités ont souvent reconnu que le commerce:et la navigation 
des peuples neutres étaient en eux-mêmes libres. Les divergences 
des publicistes, et les contestations des États n’ont rapport qu’à 
la détermination des restrictions que cette liberté doit subir dans 
l'intérêt des belligérants. A cet égard il faut distinguer princi- 
palement les trois questions suivantes : | 

M. I. Quels sont les droits des neutres en cas. de blocus des 

- côtes et dès ports de l’une des puissances en guerre par 

les escadres de l’autre? | 

II. Quelles sont les branches spéciales du commerce que les 

belligérants peuvent interdire aux gouvernements et aux 

sujets neutres ?' | 

III. Quels sont les moyens que les belligérants peuvent 

employer licitement, à l'égard des neutres, dans la pour- 

suite du but légitime de la guerre? 

Ces questions sont étroitement liées entre elles. 

‘On peut reprocher généralement aux publicistes de s'être 

attachés, ‘ dans l'examen de ces questions, à des points de vue 

trop exclusifs, en partant de principes établis a priori. A la 

liberté absolue du commerce des États neutres, défendue par 

les uns, d’autres. ont opposé un droit de nécessité créé au profit 

des belligérants. Nous croyons qu’en premier lieu il faut con- 

sulter le droit consacré par des conventions et par l'usage con-. 

stant; à leur défaut les règles générales précédemment exposées 

sur les rapports respectifs des Etats. |   
D. A. Azuni, Sistema universale dei Principii del diritto marit. 1795; en 

‘français 1805. : Le . 

Büsch,:Ueber das Bestreben der Vôülker neuerer Zeit, einander in ihrem 

Seehandel recht wehe zu thun. Hamburg 1800. n.. 

Prof. Schlegel, Sur la visite des bâtiments neutres. Copenhague 1800, et les 

pamphlets opposés des publicistes änglais Alexandre Croke et Robert Ward. 

_ Rayneval, De la liberté des mers. Paris 1801. : | | 

J. N. Tetens, Considérations sur les droits réciproques des puissances belli- 

gérantes et des.puissances neutres. Copenhague 1805 (en allemand déjà 

en 1802). 
| . 

Jouffroy, Le droit des gens maritime. 1806. ‘Gentz, Mémoires sur les droits 

maritimes. 1812. Mémoires et lettres inédits. 1841, p. 319. 

Et à la fin de cette période: | 

(Biedermann) Manuel diplomatique su 

concernant les droits des neutres. Leipz. 1814. 

V. aussi les ouvrages de Reddie (p. 289 ci-dessus), 

de Leschkof, de Spazovitzel (du commerce neutre. 

r le dernier état de la controverse 

de Hautefeuille, de. Massé, 

St. Petersbourg 1851), de
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Droit de blocus.!) 

$ 154 Nous avons déjà fait connaître le droit de blocus au $ 111 et 121 ci-dessus, qui est principalement le droit du 
belligérant de s'emparer sur mer ou sur terre des abords d'une 
forteresse, d’un port, d'une rade et même de toutes les côtes 
de son ennemi, ?) et d'y exercer les droits d’une occupation pas- 

Cauchy (le droit publie maritime. Paris 1862), de Gessner (p. 55) ainsi que le National Review, Lond. January 1863, p. 116, ‘ [G. Un grand nombre de ces ouvrages n'ont plus qu'une valeur historique. Les plus importants pour le présent sont ceux qui ont été cités en dernier lieu, puis les chapitres correspondants des grands ouvrages systématiques, surtout Calvo, $ 2206—45, et les écrits spéciaux qui seront encore mentionnés] 7 Grotius III, L. 5. Bynkershock, Quaest. 1, 8 11. Whcaton, Intem Law IV, 8. 25 et son Histoire des progrès p. 84 Oke Manning p. 219. Wild man ÎI, p.178. Ortolan II, p. 287. Hautefeuille II, tit. 9. Phillimore IL, 438. Gessner p. 163. Halleck XXIIL. Hall ch. VIIL Calvo IV, L V. Pers IE 4 p.271. A. Polson, Essay on the law of blockade, Appendice aux Pri- ciples of Int, Law. Deane, the law of blockade. 1870. Fauchille, Da blocs 
maritime 1882, ouvrage excellent, qui résume fort bien la question dans toute 
son étendue. [G. Le blocus maritime n'a fait son apparition qu’à Ja fn du 16 siècle, car antérieurement, comme l'observe Fauchille, on n'avait ni vais seaux de guerre assez forts, ni artillerie suffisante pour interdire d'une mi “nière effective l'accès au litoral ennemi. De plus on défendait simplement aux étrangers tout commerce avec l'ennemi, et lorsque plus tard on se relächt de la rigueur de ce principe, on le maintint encore de fait en déclarant bloqués tous les ports de l'ennemi sans avoir les forces suffisantes pour effectuer le blocus; on interdisait ainsi tout commerce des neutres avec ces ports. En réalité, c'est seulement à partir de la déclaration de la neutralité armée (r.$ 153) en 1780, que l'idée du blocus prend une forme nette et précise dans le droit international, et encore ce commencement.a-t-il été bientôt obseurci de not veau par la reprise des anciens errements.] 
 ? [G Le blocus est une opération de guerre; donc, tout gouvernemeït de fait, auquel sont reconnus les droits de belligérant, peut l'instituer, Le blocus comme Je siège est une opération de guerre qui a pour bit d'empêcher par l'emploi de la force l'accès et la sortie d'une partie dt territoire de l'ennemi afin d'amener ce dernier à se rendre. Mais tandis que le siège est toujours dirigé contre une placé fortifiée que l'on investit pou l'attaquer de vive force ct la prendre, le blocus vise, de préférence les ports les embouchures de rivières ainsi que les détroits, qui alors ne sont investis que du côté de la mer, ou du fleuve qui y donne accès; en second lieu, l® blocus se borne à Couper toute. communication de la plece bloquée avec k dchors. Sans doute la même place peut aussi bien être à la fois assiégée pa terre et bloquée par mer qu'une ville peut être bloquée simplement par ferré
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sagère pendant tout :le temps qu’il se maintient dans la pos- 

/ 

mais c'est le blocus maritime qui est surtout important et qui seul donne lieu, 

de traiter cette question d'une manière plus détaillée. Car sur terre le blocus 

s'exerce en conséquence de l'occupation du pays. ennemi, mais sur mer il 

s'exerce aussi aux dépens des neutres, qui ont.prima facie le droit d'accès au 

territoire ennemi et sont'obligés seulement de se soumettre à certaines restrictions. 
En principe on ne peut contester le droit de bloquer des côtes entières, mais 
en fait ce droit favorise les abus, attendu qu’il est rare qu’un pareil blocus 

puisse s'exercer d'une manière efficace. C'est pourquoi la neutralité armée 

restreignit le blocus aux ports, restriction à laquelle l'Angleterre accéda par 
son traité avec la Russie en 1801. Par contre en 1806 le gouvernement bri- 

tannique déclara bloqués toutes les côtes, toutes les rivières et tous les ports 

du continent depuis Brest jusqu'à l'Elbe, en ajoutant toutefois que le blocus 

ne serait notifié aux gouvernements étrangers qu'après que les mesures néces- 

saires pour le rendre effectif auraient été prises. Mais il était évident que 

même Ja marine britannique n'était pas en état de rendre manifestement pé- 

rilleux l'accès à un littoral d'une pareille étendue;. l'inadmissibilité de cette 

mesure ressortait déjà des termes du décret ,.les dits côtes, rivières et ports doivent 

être considérés comme étant effectivement bloqués“. (Martens, Nouv. Rec. I, 

436) L'ordonnance du 11 nov. soumettait également toutes les côtes, places 

et ports dont le pavillon britannique était exclu, aux mêmes restrictions ,,que 

s'ils étaient bloqués effectivement (Martens I, 446) Le président donroe 

déclara aussi à l'Espagne en 1816 que les États-Unis ne reconnaîtraient que. le 

blocus d'un certain nombre de ports déterminés ct qu'un blocus s'étendant à 

. des côtes des plusieurs centaines de milles était impraticable et ne fournissait 

qu'un prétexte au pillage. En 1861 les États-Unis déclarèrent au contraire 

toute la côte des États du Sud en état de blocus, quoiqu'ils ne possédassent 

qu'une marine fort insuffisante; car, dans les quatre premiers mois de ce pré- 

tendu blocus plus de 400 vaisseaux purent entrer dans les ports du Sud et en 

sortir. Le gouvernement avoua lui-même son impuissance à établir un blocus 

effectif, ainsi que cela résulte de l'autorisation accordée par le Congrès au 

Président de déclarer certains ports du Sud comme ayant cessé d'être des 

ports d'entrée. Mais sur la protestation de la France et de l'Angleterre cnrs 

un tel blocus sur papier dans une forme particulièrement critiquable“ (4 juil L 
1861), la mesure fut abandonnée. Alors ne pouvant intercepter tous les. port 

on ferma l'entrée de quelques-uns en faisant couler des vaisseaux chargée 1 

pierres ($ 157 N. 8). Il est vrai que les États-Unis n'avaient pas accédé. ë. : 

Déclaration de Paris, mais par le fait ils se mettaient en contradiction se ue 

leur passé. Ce n'est que beaucoup plus tard que le blocus devint effec we 

Dans les blocus de 1854—1855 il fut de nouveau fait mention des ports, 

: & i is disait pour interdire 
rades ou côtes de l'ennemi“, et la Déclaration de Paris disait D dans la mer 
l'accès au littoral.“ Au sujet du blocus de la Turquie ant a0 blocus 

Noire contre la Russie, voir Wheaton éd. Boyd. $ 513 D. Quant Moctuers 

de l'embouchure d'un fleuve, il est. parfaitement légitime et facile à c _ : ut 

seulement les droits du belligérant ne pouvant pas excéder ceux de do 

versaire a sur les mêmes lieux, ce blocus ne saurait s'exercer que Tai 

Heffter, droit international. 4° éd. 
|
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session réelle vis-à-vis de cette partie du territoire ennemi, ‘) 
à l'effet d'empêcher toute commünication avec le dehors. Ce 
pouvoir du belligérant de dicter des lois dans le rayon momen- 
tanément soumis à sa disposition, n’a jamais été contesté. Les 
nations neutres l’ont toujours reconnu, et doivent le respecter 
comme une opération militaire garantie par les usages de La 
guerre ($ 147).*) Conséquemment elles devront s'abstenir de 

la rivière appartient entièrement à l'ennemi, et ne baigne pas les rives des 
pays avec lesquels le belligérant n'est pas en guerre. Dans le cas contraire, 
le belligérant n'a pas le droit de fermer le passage au commerce étranger à 
destination des ports neutres. C’est ainsi que la Cour suprême des États-Unis 
dans l'affaire du Peterhoff reconnut en 1866 que l'embouchure du Rio Grande 
dont une rive appartient au Mexique, ne saurait être comprise dans le blocus des ports et rades confédérés. De même la France en 1870 n'étendit pas le 
blocus des ports allemands à l'embouchure de l’Ems, dont la rive gauche ap- partient à la Hollande, Le blocus a été exclu d'avance pour le Paraguay et l'Uruguay par la convention du 10 Juillet 1853 conclue entre la Confédération 
argentine, les États-Unis, l'Angleterre et la France pour le cas d'une guerre entre quelques-uns des États riverains du Rio de la Plata. La proposition de 
Mr de Haymerle au Congrès de Berlin de neutraliser le Danube (Protoc. XI) ne fut pas acceptée, pourtant il est bien douteux si Ja Russie avait le droit de bloquer ce fleuve, qui appartient à des riverains différents. V. Engelhardt, Du régime conv. p. 238. — La même restriction s'applique au blocus des dé- troits. (Hautefeuille II, p. 196.] . 

? Ortolan II, p. 291 qualifie à tort le blocus une substitution d'une sor- veraineté à l'autre. Il ne saurait être question d’une souveraineté sur la mer libré [G. La théorie de Hautefeuille (IL, p. 178) qui base le blocus sur le droit de conquête est donc insoutenable. D'abord il n’y a de conquête qu'après la pais On ne peut pas même parler d'une occupation militaire des eaux territoriales; les 
droits qu'y exerce l'État riverain dépendent de la possession de la côte: ils n'exis- tent que pour la défense de cette dernière, or un État qui bloque un port n'est Pas en possession de celui-ci, Enfin une occupation de la haute mer est hors de question et le blocus s'y exerce aussi légitimement que dans les eaux territoriales. ÆEn 1854 le blocus de Riga fut maintenu à une distance .considérable de la côte 
dans le Lyser Ort, canal qui forme la seule entrée navigable du golfe. Le blocus de Charleston dans la guerre de sécessidbn fut pratiqué de la même manière. Le droit de blocus est fondé sur la nécessité de la guerre d'intercepter le commerce de l'ennemi, mais cette nécessité n’est pas illimitée et n'est ps abandonnée au bon plaisir du belligérant: elle est limitée par les règles inter- nationales qui régissent ce droit de Buerre. — I] n'y a pas le moindre doute, qu un gouvernement ne puisse bloquer ses propres ports, occupés par l'ennemi: le fait dela possession seul importe. La déclaration de l'état de blocus des ports de Rouen, Dieppe et Fécamp, occupés par l'armée allemande était dont, de la part du gouvernement français en 1871, une mesure parfaitement justifiée.] 

) [G. Dans le décret de Berlin du 21.nov. 1806 Napoléon fait un reproche 
,
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tout empiètement à l'exécution du blocus et elles se rendront 
coupables d’une violation des lois de la guerre par toute sorte 
de manoeuvres qui font craindre que le but du blocus ne soit 
manqué et qu'il ne devienne illusoire. La saisie du navire 

neutre contrevenant ou d’autres moyens de transport, avec leur 
cargaison, quels que soient leur nature et leur propriétaire, 
ainsi que la confiscation de ces objets sera la suite ‘incon- 
testable de l'infraction.) Jies personnes qui se trouvent'à bord 

à l'Angleterre de ce qu’elle étend aux villes et aux ports de commerce non 

fortifés, aux hâvres et aux embouchures des rivières le droit de blocus, qui 

d'après la raison et l'usage de tous les peuples policés n'est applicable qu'aux 

places fortes.“ C'est méconnaître toute l'histoire moderne du droit de guerre 

maritime, une telle restriction n’a jamais eu lieu, et les demandes qui se sont 

_produites dans ces derniers temps à l'effet de supprimer les blocus commer- 

caux et de borner le blocus aux places fortifiées telles qu'on les trouve offi- 

ciellement formulées dans la dépêche du secrétaire d'État Cass à l'envoyé 

d'Amérique à Paris en date du 27 juillet 1859, et défendues par Mr Sheldon 

Amos et Westlake aux sessions de l’Institut internat. de 1875—77 n'ont au- 

cune chance de succès; elles n'ont aucune raison logique à faire valoir, car 

cette suppression supprimerait en même temps le but de tout blocus. Du 

reste les États-Unis n’ont pas tardé à appliquer eux-mêmes le blocus commer- 

cial sur la plus vaste échelle. D'abord le blocus militaire et le blocus com- 

mercial s'engrènent souvent l'un dans l’autre; mais si, abstraction faite de cette 

circonstance, l'adversaire pouvait tout amener dans ses ports de commerce, le 

blocus ne pourrait nuire à une place forte, grâce à l'organisation moderne des 

chemins de fer, que si cette place était aussi cernée du côté de la terre; tant 

que les communications ne sont pas fermées de ce côté, le blocus du côté 

de la mer n'a plus de véritable raison d’être. Et ces mêmes villes que l'on 

veut exempter du blocus, peuvent pourtant être occupées par terre. On ne 

fait pas attention à la différence sus-indiquée qui existe entre un siège ot tn 

blocus; le but du siège est la prise de la place, le but du blocus si in ere 

ception des relations commerciales. Ce point de vue est si décisif que “ 

belligérants s'abstiennent souvent de bloquer les ports ennemis d'où ils tiren 

des choses nécessaires; le blocus ne servirait qu'à les diriger vers ls por 

neutres'et à les faire enchérir ainsi pour eux mêmes. En'outre, qe ‘ de 

côtes sont défendues par des batteries où par des torpilles, iln est par ! ms] 

de dire quelles sont les places qui sont fortifiées ou celles qui me c a ? D. 

#) Wildman IT, p. 200. [G. Phillimore I, P- 473. Kent, T es d'in. 

15 dit: ,Among the rights of belligerents there is none ns c Ébat which 

controversible or more just and necessary in tbe application Le aue le blocus 

gives rise to the law of blockade“, ce qui doït être admis tan: S S iverne- 

se tient dans les limites reconnues par le droit international. D érement 

ment neutre ne saurait donc refuser de reconnaître un blocus ee Quant 

établi, ce serait un acte d'intervention, incompatible avec la neu : 
; définitivement c nee n'à pas encore 

à la peine encourue pour violation du blocus on na D 24%
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du navire ne pourront être soumises À aucune punition, vu 
qu'il n’y a point de lois pénales communes sur mer;°) maisilr 
aura lieu à des représailles et même à un traitement hostile en 

- Cas de résistance ou de rébellion. 
. Tout d'accord que l’on soit actuellement sur la nature du 

blocus et sur les principes généraux ci-dessus expliqués, néan- 
moins'lapplication de ces derniers ne manque pas d'offrir des 
difficultés et un grand nombre d'opinions divergentes. . 

$ 155. La première question très-controversée est celle de 
savoir: À partir de quel moment le blocus sur mer est-il réputé 
réellement établi à l'égard des neutres ? 1) La nature des choses, 
il est vrai, semble l'indiquer. Du moment où, devant le lieu 
bloqué, des bâtiments de guerre sont stationnés en permanence 
et en assez grand nombre pour empêcher toute espèce de com- 
munication avec la place ou le port investi. Plusieurs traités 
contiennent des dispositions formelles à ce sujet. Ainsi le traité 
de neutralité armée (article 3) s’exprima en ces termes: ,Pour déterminer ce qui caractérise un port bloqué, on donne cette 
dénomination à un port où par suite de la disposition prise par Ja puissance qui l'attaque ‘avec des vaisseaux arrêtés ed sufi- 
samment proches, il y a.un danger évident d'entrer.“ J’Angl- ‘ terre consentit à insérer cette définition dans la convention de 

résolu’ la question, de.savoir dans quels cas la confiscation doit atteindre le navire seul ou comprendre aussi la cargaison. D’après la doctrine anglaise on 
doit confisquer à la fois le navire et la Cargaison, quand l’armateur peut être rendu responsable des actes du capitaine du navire, parce que Ja violation du _blocus vise les intérêts de la cargaison aussi bien que ceux du navire et s Consomme avec la sanction des propriétaires de l’un et de l'autre. Cette sol 
darité de la Cargaison et du navire est censée une presumptio juris, à mois qu'elle ne soit réfutée par les papiers trouvés à bord. La doctrine anglais parait incontestable dans les cas où le navire ct le. chargement appartiennent 

2 * ; et lors même que ce n'est pas le cas, on doit présumer prima facie que le propriétaire de la cargaison connaissait la destination du navire ‘auquel il confiait sa marchandise, parce que le capitaine ne compro- mettra les intérêts de son bâtiment qu’en vue du service de la cargaison. - Pour sauver cette dernière, le propriétaire doit donc fournir la preuve qu'i Ignorait la destination du navire.] . _ ) [G. Les hommes qui forment léquipage d’un bâtiment neutre ne peuvent 
Le . . BuCrre, mais ils peuvent être retenus, si leu déposition est nécessaire pour le procès.] ” 

1) V. surtout Wheaton, Intern. Law UT, p. 992 suiv. édit. fr. I, 12. ° Halleck XXIU, 4 Gessner p. 187.
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juin 1801, en substituant toutefois la particule alternative ou à 

h conjonctive ef. ?) — Quelques traités vont jusqu’à fixer le nombre 

des vaisseaux qui doivent être stationnés devant un port pour 

qu'il soit réputé être réellement bloqué. La plupart de ces traités 

appartiennent au XVIU' siècle: celui de 1818 entre le Danemark 

et la Prusse exige (article 18) la présence de deux vaisseaux pour 

le moins. Enfin la déclaration de Paris du 16 avril 1856 $ 4 

porte: ,Les blocus, pour être obligatoires, doivent: être effectifs, 

c'est-à-dire maintenus par une force suffisante pour interdire 

réellement l'accès du littoral de l'ennemi.“ ©) | | 

?) Martens, Recueil VII, p. 176. La définition originaire se trouve dans 

le Code général de Prusse (Allgem. Preuss. Landrecht) partie I, tit. 9, $ 219: 

Le lieu bloqué est celui dont des batteries de terre ou des vaisseaux ennemis 

stationnés au dehors ferment l'accès.“ — V. Wheaton, Histoire p. 826 (IL, 86). 

[G. L'importance de cette distinction entre nets et Lou“ saute aux yeux. 

Arrêter ou faire stationner des vaisseaux, leur enlever la liberté des mouve- 

ments, c'est les priver do l'élément essentiel de leur activité. La Déclaration 

de Paris est bien moins claire que le traité anglo-russe. La-stipulation du 

traité américo-italien de 1871 est encore mieux redigée: actually invested by 

naval forces capable of preventing the entry of neutrals and so stationed as 

to create an evident danger on their part to attempt it“ (art. 12). Phili- 

more IIT, 477. demande un certain nombre de vaisseaux ,forming as it were 

an arch of circumvallation round the mouth of the prohibited port, where if 

_ the arch fails in one part, the blockade itself fails altogether."*" En 1825 la 

France ne tint nul compte du blocus fictif décrété par le Brésil sur la rive 

crientale du Rio de la Plata En 1864, dans la guerre avec la Prusse, le 

Danemark institua des blocus fictifs au moyen de croisières qui étaient souvent 

hors de la portée de la vue; le gouvernement prussien protesta à bon droit 

contre cette infraction à la Déclaration de Paris à laquelle le Danemark avait 

accédé, Il est du reste également douteux que le blocus de Rio Janeiro établi 

par l'Angleterre en 1862 au moyen d’un seul bâtiment, fût effectif. L'Espagne 

qui n'avait pas accédé à la Déclardtion de Paris et qui en 1865 déclara a 

état de blocus toutes les côtes du Chili, limita ce blocus à six ports sur les 

représentations de la France. Les États-Unis ne reconnurent point le pos 

de tous les ports du nord du Mexique, que l'empereur Maximilien dé se 

1866 sans qu'il disposât des forces nécessaires. Les blocus des ports are Me 

par la France en 1870 laissaient beaucoup à désirer sous le rapport L Don 

cacité, surtout après les premières défaites (v. N. 6) et les blocus qe mnt 

a établis dans la guerre de 1877 étaient tout à fait fictifs, ce qu'elle Focus 

elle-même par l'art. 24 du traité de S, Stefano. Il en était de même 

des ports Péruviens par lo Chili en 1879.] . Le . L 
. hiffre de vingt. Le 

3) Kilüber, Droit des gens 8297 donne par erreur le chiffr is que ie 

traité de 1733 entre la Hollande et les Deux-Siciles (art. D eu Recueil 

vaisseaux au moins soient arrêtés devant le port. Afartens, à 

IV, p. 532.
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La distance à laquelle les bâtiments de guerre doivent se 

trouver du port bloqué, dépend naturellement des circonstances, 
I suffira qu’ils soient stationnés de manière à pouvoir surveiller 
l'entrée du port et en retenir tout navire qui tenterait de passer 
à leur insu (v. $ 154 N. 3 G:). | 

Toutefois, suivant un usage généralement admis, qui repose 
sur la position indépendante des nations neutres, la seule pré. 
sence de forces ennemies devant une place ne suffit pas pour 
la faire. considérer comme en état de blocus formel. Cela est 
vrai surtout lorsqu'il s’agit d’un blocus maritime. Il faut que 
l'existence du blocus soit portée à la connaissance des nations 
neutres, soit par la voie d’une notification diplomatique, soit par des avertissements locaux ou personnels. Aïnsi la déclaration 
faite par le commandant de l’escadre chargée du blocus au Capitaine d’un navire neutre, que le port dans lequel il veut 
entrer est bloqué, équivaut à une notification faite par la voie diplomatique. : On distingue À cet égard entre la notification 
générale et spéciale ou de fait.‘ - 

3) V. surtout Hautefeuille IT, 210. [G. Le blocus des ports ennemis n'étant pas une Conséquence nécessaire de l'état de guerre entre deux paÿs mais devant être spécialement établi, on ne saurait présumer que les neutres en aïent connäissance en l'absence d'une notification quelconque de la part du belligérant permettant aux gouvernements neutres d’en avertir leurs sujets. En acceptant cette notification du belligérant et en prévenant ses sujets du fait le &ouvernement neutre reconnaît la légitimité du blocus, sauf à surveiller à manière dont il sera exercé, Il n’est pas de rigueur que ectte notification se fasse par voie diplomatique, quoique ce soit la manière la plus régulière et la plus efficace, car, en face d’une notification par manifeste, les bâtiments neutres peuvent facilement alléguer leur ignorance de l'établissement du blocus. En second lieu, le commandant des forces bloquantes doit signifier aux autorités des. lieux dont il est chargé d'intercepter les communications, le commence- ment du blocus et en circonscrire l’action. La doctrine anglaise exposée par Sir W. Scott (Phillimore IT, P. 475) admet une double espèce de blocus: Le blocus de fait et le blocus par notification accompagnée du fait. : Le premier est effectué par le simple stationnement d’une force suffisante pour interdire l'accès au littoral. Je second suppose une notification et une force suffisante Pour maintenir le blocus, la notification peut se faire par voie diplomatique, par manifeste et même Par une simple déclaration du commandant de l'escadre. Ce second blocus est censé exister jusqu'à ce ‘qu’il ait été officiellement levé : tandis que le blocus de fait cesse quand le fait cesse. Bien que Sir R. Phill- more admette que le blocus Par notification exige la coëxistence des forces suffisantes pendant toute la durée du blocus, cctte.doctrine ‘est inadmissible parce qu'elle prétend que le blocus est censé exister jusqu'à ce qu'il ait été
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Après que la notification a été faite, le blocus continue 
d'exister alors même que les vaisseaux chargés de le former ont 
été forcés de s'éloigner momentanément par suite de coups de 
vents, de tempête ou autres accidents de mer. ‘Dans ce cas le 
blocus notifié conserve les mêmes effets que le blocus de fait.5) 

Cette interprétation est conforme à la pratique constante des 

nations comme aux règles de l’analogie. Enfin l’état de blocus 

régulièrement publié par un gouvernement neutre sur son territoire, 

a pour les sujets l’autorité d’une loi intérieure.) 

Le blocus est réputé levé et privé de ses effets à l'égard des 

neutres, lorsque les vaisseaux bloquants se sont éloignés volon- 

tairement pour réparer les avariès, pour ravitailler, ou lorsqu'ils 

ont été chassés par les forces de l’ennemi. Il en est de même 

du siége d’une place: il est levé dès que l'armée assiégeante se 

retire volontairement ou forcément.”) Il n’a jamais été question 

d'une notification de la fin du blocus: il ne continue à l’égard 

levé de la même manière qu'il a été institué. Tout blocus cesse dès que le 

fait de la force suffisante pour l’effectuer cesse. Le blocus de fait sans aucune 

notification générale exige au moins une notification spéciale. $ 156 N.2 G. 1.] 

5[G. De même le simple fait d'une rupture partielle du blocus p. ex. 

quand pendant une tempête qui a momentanément dispersé l'escadre bloquante, | 

un navire réussit à entrer dans le port ou d'en sortir, n'invalide pas l'effi- 

cacité du blocus. Une note anglaise du 10 févr. 1868 dit à cet égard: It 

appears sufficiently clear that the Declaration of Paris could not be intended 

tormean, that it was necessary, that communication with a port under blockade 

should be utterly and absolutely impossible under any cireumstances (Staats- 

archiv IV, No 615.] 
: ut à 

5) [G. Dans ce sens que le gouvernement neutre en publiant l'état L 

blocus avertit ses sujets des conséquences que pourrait avoir pour eux la 

continuation de leur commerce avec les lieux bloqués; mais il 2 est pas tr 

à moins d'une obligation spéciale, de les en empêcher matériclloment De 

reste, il pourrait arriver .que dans l'intervalle du trajet d'un bâtiment si mt 

“voile pour un port bloqué, le blocus ait été levé de fait. A cet égard, 
, Le : ti- 

sujets neutres agissent simplement à leurs. risques et périls] La simple noti 

© x pas été toujours C nsidérée comme 

rts O1sins n 4 L} 0 

10n du blocus dans les P 

un acte suffisant. Elle fut contestée de la part du gouv ' ; 

du blocus ordonné par la république de Chili. Martens, Nouveau Rene AV 

p. 507. — V. du reste Jacobsen p. 680. Wheaton, Intern. Law me mode 

traités entre la France et plusieurs États de l'Amérique DL 808, 
spécial d'authenticité des notifications du blocus: Ortolan I, . 

7 Wheaton p. 241.
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du commerce neutre, qu’autant qu’il est réel et effectif: c’est une règle fondamentale.s) . oo 
 $ 156. Aux observations précédentes sur la forme essentielle 

du blocus, nous devors ajouter quelques remarques sur la question de violation du blocus. | S 
_ Ce cas de violation n'existe que par la réunion des deux circonstances suivantes: 
19 Il faut d’abord que le blocus soit réel et effectif et qu'une 

“notification quelconque du belligérant en ait pu avertir le contre- 
venant.?). De. 
- :'Le juge “équitable prendra toujours en considération les 
circonstances particulières -à l’espèce.?) 

*) Oke Manning p. 824. Ortolan p- 310. Hautefeuille II, p. 201. [G. Néan- moins la jurisprudence anglaise s'est servie d'un Jangage d'une élasticité dangereuse à cet égard. Sir W. Scott (cité chez Calvo IV, p. 108) dit: Qumd le fait est accompagné d’une notification officielle du belligérant aux gouveme- ments neutres, je crois prima facie que le blocus doit être censé exister jusqu'à ce qu’il ait été officiellement levé.—Tl ne veut pas dire qu'un blocus de cette sorte né puisse dans quelque cas cesser de facto, et il regarde l’omission du devoir des belligérants de notifier immédiatement la cessation du blocus, comme une fraude à l'égard des neutres. Mais on ne saurait en aucune façon admettre ce raisonnement, que Phillimore s'approprie mot pour mot (LIL, p. 476). Le États-Unis ont été plus loin encore, car Mr Seward dit crûment dans sa note à Lord Lyons du 27 mai 1861 qu'un blocus établi par notification continue en effet jusqu’à ce que notification de la cessation du blocus soit donnée par pro- clamation. C’est une thèse purement arbitraire, le belligérant devrait sans doute annoncer la cessation du blocus, mais dès que celui-ei est vicié de facto, 
c. à. d. du moment où l’escadre abandonne la station ou n'y est plus en force suffisante, le blocus n'existe plus. C'est de là que découle le droit important des neutres de contrôler au moyen de leurs vaisseaux de guerre si le blocus est effectif et dès qu’il ne l’est pas réellement, de s'en déclarer dégagé, comme l'ont fait les États-Unis en 1870 lors du blocus de l'Elbe par la flotte française] 1) V. $$ 154. 155. . 

*) Wheaton p. 233. PF. L. Pestel, Selecta capita juris marit. $ 11. . {GG Une notification spéciale à côté de l'avertissement général aux parties ncutres intéressées est sans contredit une mesure plus libérale; elle est souvent garantie par les traités mêmes, p. ex. par l’art, 14 de la convention améric0- italienne de 1871, mais elle ne peut cependant pas être exigée d’une manière générale comme formalité essentielle du blocus. Si la France l'a érigée en 

signaler plus loin. Mais on ne saurait Maintenir, comme le font les auteurs nÇas, que la pratique contraire des Anglais blesse par elle-même le droit
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20 T1 faut qu’il y ait infraction ou du moins une tentative 
d'infraction. La simple intention, sans-un commencement d’exé- 
cution non équivoque sur les lieux mêmes, ne suffit pas; , Actus 
aliquis, non solum consilium punitur.“%) Aïnsi, par exemple, le 

navire neutre arrivant du large qui, après avoir reçu la notification 

spéciale, entre ou tente d’entrer dans le port bloqué, pendant 

que le blocus existe réellement, peut être saisi-et confisqué. Le 

navire au contraire sorti d’un port neutre, après la notification 

diplomatique du blocus, qui fait voile vers le lieu bloqué ne paraît 

pas par cela seul saisissable sur la haute mer. De même le 

navire qui, malgré les signaux et la semonce, ne s’est pas arrêté 

immédiatement, n’est pas par cela seul regardé comme ‘ayant fait 

la tentative d’enfreindre le blocus.) 

Conformément à ces propositions la neutralité armée. de 

1800 portait: que tout bâtiment naviguant vers un port bloqué 

ne pourra être regardé comme contrevenant, que lorsque, après 

avoir été averti par le commandant du blocus de l'état du port, 

il tâchera d'y pénétrer en employant la force ou la ruse.5) © © 

Nous disons pareillement que le navire neutre qui fait voile 

vers le port bloqué, n’est pas par cela seul saisissable sur la 

haute mer, Car il se peut que lé navire espère trouver à son 

arrivée l'entrée du port.libre, par suite de la levée du blocus. 

Rien ne prouve non plus qu’il n'aurait encore changé de direction 

des neutres. A moins d'un engagement par traité, la notification spéciale ne 

peut être considérée comme obligatoire que dans deux cas: 1) si la notification 

générale n’a pas eu lieu et que le blocus n'existe que de fait 5 9) si les navires 

sont expédiés non du pays dont ils portent le pavillon, mais d’une contrée asset 

éloignée pour qu'on puisse présumer que la nouvelle” du blocus as a pas 

parvenue. L'Angleterre a généralement excepté ces navires de sa règ 6 DE mare : 

© Les États-Unis qui opposèrent le principe dela notification spéciale à ë page 

en 1816 et qui le maintinrent aussi de nom en 1861, déclarèrent pie A per 

la voie de leurs tribunaux que l'avertissement individuel ne cons ftnait qe 

condition de la prise que dans les cas où le vaisseau était de one ne 

n'avait par conséquent pas eu autrement connaissance du blocus. Ainsi s exp 

aussi l'art, 18 de la convention anglo-russe de 1801] - 

5) Vattel III, $ 177. . . . ne. 

) Le décret S écité de la république de Chili, qui contient me A 

Sition contraire, a été vivement critiqué. [G- Cette opinion ne pa nable, Un 

que dans le cas où le navire s'est trouvé dans une erreur pe ne pas tenir 

refus intentionné de répondre à la semonce implique le dessein 

compte du blocus (Hautefeuille Il, 228).] 

5) La convention britannique de 1801 effaça cette disposition.
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pendant la traversée. Enfin la saisie d’un.navire, faite pour 
exercer un acte de punition, en pleine mer et en dehors dés 
territoires des belligérants, constituera toujours un attentat à 
l'indépendance du peuple auquel il appartient, une usurpation sur 
la liberté de la mer. La jurisprudence anglaise, il est vrai, ne 
l'entend pas ainsi. Selon les juges anglais, la notification diplo- 
matique d’un blocus a pour effet d'interdire aux neutres toute 
expédition commerciale pour le port déclaré bloqué, et à faire 
déclarer coupable de violation du blocus tout navire ayant mis 
à la voile postérieurement à la notification.®) - Ils ont déclaré de 
bonne prise les navires et leurs cargaisons qui n'avaient fait que 
passer devant les vaisseaux chargés du blocus;*) ou bien Les 
navires qui s’en retournaient ; 8) ou encore ceux que les vents avaient 

+) [G.. Ce prétendu droit de prévention, inventé par la Hollande en 16%, 
défendu par Bynkershoek et adopté par la doctrine anglo-américaine est pure- 
ment fictif. . Pour qu’il y ait blocus effectif, il faut occupation actuelle des 
abords des lieux bloqués; donc, pour qu’il y ait violation, il faut que le bâti. 
ment soit pris sur le fait d’une tentative de rupture du cercle circonscrit px 
l’escadre bloquante (Hautefeuille IT, 230): Il est très-désirable qu'à l'avenir les neutres s'entendent et prennent l'engagement mutuel de ne plus tolérer de 
pareils errements, que l'Angleterre a encore suivis en 1854, capturant un bâtiment danois à destination de Riga, mais dont le capitaine avait ordre de 
relâcher à Memel, si à son arrivée dans ce port celui de Riga était encore investi. Il n’est pas nou plus exact de dire, comme le font des auteurs anghis et américains (Halleck XXII » $ 24), que cette prétention n'a rencontré que l'opposition de nSeveral continental wvriters“. Tous les autres gouvernements et 
Presque tous les publicistes du continent la repoussent. Le droit de préven- 
tion, comme dit Hautcfeuille, à été inventé pour donner de l'efficacité aux 
blocus fictifs, qui, sans co secours, ne pourraient remplir le but que sepropo- , saient leurs auteurs] Les traités récents se montrent en général très-indul- 

 gents:-ils permettent aux navires qui arrivent de loin, de s'approcher de l'es- cadre du blocus. V. le traité entre la Suède et les États-Unis du 4 septembre | 1816 art, 18, et celui du 4 juillet 1827 art. 18. Martens, Recueil IV, p. 28 Nouveau Recueil VII, p. 280. Le traité entre l'Amérique du Nord et les États de l'Amérique du Sud de 1824, 1895, 1831, 1832, 1836 et le traité entre les villes hanséatiques et le Mexique du 15 septembre 1828 art. 20. Now. Suppl. I, p. 687. 
- 9 [G. Il est de règle d'exiger que le navire soit arrivé en vue de l'escadre du blocus.] 

5) [G. Cette doctrine fut soutenue par l’Anoleterre dans es guerres de l'Empire. Sir W.. Scott condamna en 1805 un “bâtiment américain qui €2 revenant à Ja Nouvelle-Orléans après avoir violé le blocus fictif du Hâvre, était rentré en relâche forcée dans un port anglais, attendu que cette mesuré de ” Récessité ne pouvait être considérée comme un achèvement du voyage projeté,
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jetés sur les plages ennemies.?) Ce n’est alors que la levée du blocus 
qui fait cesser la responsabilité pour la violation intentionnée.10) 

lequel seul suffisait pour exempter le navire de la peine applicable à la vio- 

lation du blocus. Cette doctrine a été aussi appliquée par les tribunaux améri- 

cains pendant la guerre de sécession. C’est encore un abus flagrant, auquel 

tous les neutres devraient s'opposer.] - 

*) Robinson, Reports of cases in tho high courts of admiralty. The Ge- 

neral Hamilton. Ortolan II, p. 320, ct d'autre part Hautcfeuille IT, p. 231. 

La jurisprudence américaine paraît être d'accord avec la britannique. Halleck 

$ 94 [G. La violation du blocus est exclue, dès qu'un bâtiment en détresse 

entre dans le cercle du blocus, que ce soit intentionellement ou non. En 

effet, si l'efficacité du blocus subsiste quoique l’escadre chargée de le main- 

tenir soit momentanément dispersé par la tempête, la même circonstance ne 

saurait porter préjudice aux neutres. Mais le manque de provisions ou le be- 

” soin d'un pilote ne justifient pas l'entrée dans le rayon soumis au blocus. 

C'est en partant do ce faux point de vue sus-indiqué qu’on est arrivé en 

Amérique à la monstrucuse conséquence, dans le cas du Springbok, d'appliquer 

à la violation du blocus la ‘théorie dite de la continuité de voyage, c. a. d. 

de prétendre qu'un navire neutre, même faisant voile vers un port neutre, se 

rend coupable d’une violation du blocus, lorsque le lieu de destination réel 

et définitif est un port ennemi bloqué, et cela quand même la cargaison de ce 

navire aurait été expédiée du port neutre sur un autre navire. Et encore la con- 

damnation qui s'ensuivit se basait-elle uniquement sur la présomption d'une 

destination ennemic définitive, quoique le port bloqué ne püt pas même être 

indiqué; on refusa au capitaine ainsi qu’au propriétaire la faculté de donner 

la preuve du contraire. On ne saurait protester assez énergiquement contre 

w pareil arbitraire illégal, d'autant plus qu'avant la guerre civile aucune con- 

damnation n'avait été prononcée aux États-Unis qui ne reposât sur une Vi0- 

Btion positive de l'état de blocus, et que même dans cette guerre, Fe un 

cas antérieur (celui du Peterhoff), il avait été reconnu que le pocus de us 

les États du Sud, par conséquent celui de Galveston sur une des es u 

Rio Grande, ne s’étendait pas à tout le cours du fleuve, par nr np 

au port de Matamoras situé sur l'autre rive neutre appartenant au blé, " 

Les navires qui se rendaient dans ce dernier port étaient seulement ° on 

de se tenir au sud de la ligne de frontière entre le territoire du Texas ê Le 

Mexique. Il faut encore blâmer davantage l'attitude -de la commission de Te 

ii i à imité é Î des personnes in- 

vision (1876) qui repoussa à l'unanimité les réclamations des p 

éressé î i &5 P jonnait ainsi elle-même 
téressées dans l'affaire du Springbok; l'Angleterre sanctionnait ain ae 

héorie de la continuité de voyage. 
les torts causés à ses sujets. (Twiss, la t ee 

Paris, 1877. The jadgment $ the Prize Court .of America ii te an 20) 

bétih barque Springbok and her cargo, reviewed by D. G Le re Jos 
De même Hall reconnaît (p. 626) que les Cours américaines O7 Tout ce qu’on 
principes anglais to cover principles of unfortunate a ccor àla proxi- 

peut admettre, c'est qu'il n'est pas permis à un bâtiment e c AL guette une 

mité du district bloqué, par ce qu’alors on pourrait présumer q . 

occasion favorable de rompre le blocus.] 

10) Hall p. 622.]
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La sortie ou la tentative de sortie d’un bâtiment d'un port 
bloqué où il était entré avant l'investissement, pourra constituer 
une seconde espèce de violation de blocus. Tout dépend ici des 
circonstances. Ainsi il y‘aura culpabilité de la part du navire 
qui tentera de sortir à la faveur. de la nuit, en profitant d'un 
gros temps, en longeant la côte, malgré la présence des bâtiments 
bloquants. Il y aura encore violation de la part du navire qui 
tente de sortir du port avec une cargaison prise à bord après le 
commencement de l'investissement. Mais généralement les navires 
neutres sont libres de sortir du port bloqué sur lest ou avec une 
cargaison embarquée à bord avant l'ouverture du blocus.11) Tou- 
jours la confiscation du navire ne peut-elle être prononcée que 
lorsque la violation est bién établie. De simples soupçons ne 
devraient entraîner qu’une saisie provisoire. Cependant Ja pratique 
accorde ici aux tribunaux une latitude presque sans bornes. 

) Hall p. 623. VWheaton, Elements IT, p. 245. Oke Manning p. 4%. Phillimore III, 476. De nombreux traités autorisent expressément ces espèces 
de sorties. - ‘ _ ° 

[G. Voici ce qu’on peut dire en général: 
1. Les navires qui se trouvaient déjà dans le port avant le blocus, doivent 

obtenir un délai suffisant pour pouvoir en sortir librement. En général on 
accorde 15 jours, comme l'ont fait p. ex. les puissances occidentales dans la 
guerre de Crimée, les États-Unis dans la guerre civile, le France en 1870. 

2. Les navires qui ‘y sont entrés avec une licence, doivent aussi être su- 
torisés à en sortir librement: ‘ : 

8. Les navires qui ont été jetés par la nécessité dans le port bloqué 1e violent pas le blocus et peuvent en sortir librement, mais ils doivent s'abtenir 
de toute opération commerciale dans le port. . 4. Les vaisseaux publics des États neutres,. parce qu'ils ne font aucun 
commerce contre lequel le blocus est dirigé, ne peuvent jamais être capturés et doivent pouvoir entrer et sortir librement pour servir an besoin d'inter- médiaire entre leur Souvernement et leur ambassadeur résidant dans le port et pour protéger leurs nationaux. — 

Le droit de suite c. à. d. la prétention qu'un navire neutre sorti d'un port : bloqué est réputé en Bagrant délit de violation pendant toute la durée de son 
voyage jusqu'au port de sà destination, n’est pas mieux fondé que le droit de 
prévention. L'argument de Wheaton alléguant que les belligérants n'ont souvent 
pas d’autres moyens de punir les neutres qui ont violé un blocus, n'est Pi sérieux, parce qu'il suppose que le blocus n’est pas réel. Le délit, comme dit Hautefeuille II, p. 233, se borne au cas où le navire, aperçu au moment de 
la violation du blocus, a été poutsuivi à vue par un des bâtiments bloquants. Dans ce cas le délit dure aussi longtemps que la poursuite à vue pourra être continuée.] .
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Extension forcée du droit de blocus. - 

$ 157. Il y a des peuples maritimes dont la pratique ne 
s'est pas: même renfermée dans les limites que nous venons de 
tracer et qui, à diverses époques, ont cherché à donner au droit 
de blocus une extension encore moins conforme à son caractère 
naturel et généralement adopté.!) Ils ont prétendu mettre de 

vastes côtes en état de blocus par un simple ordre de cabinet, 

en établissant quelques croisières dans’ leur voisinage et en portant 

le blocus à la connaissance des peuples neutres. Déjà en 1560 

la Suède, dans sa guerre contre la Russie; se servait d’un pareil 

blocus. Plus tard ce furent les Hollandais qui en firent usage 

contre la Grande-Bretagne (1652), et ces deux puissances réunies 

en 1689 contre la France!) Depuis c’est la coalition qui à 

déclaré en 1793 toutes les côtes de la France en état de blocus, 

sous prétexte que les lois internationales ne pouvaient pas être 

appliquées à ce pays dans la situation où il se trouvait. En 

. 1798 la Grande-Bretagne déclare en état de blocus tous les ports 

et les embouchures dé la Belgique.?) Ces mesures, réputées d’abord 

exceptionnelles, ont causé aux États neutres des pertes con 

sidérables et ont provoqué en partie le système de la neutralité 

armée. Il ne restait qu’un pas à franchir: on commençait à 

déclarer en état de blocus des territoires, des îles entières, sans 

disposer en aucune manière des forces nécessaires pour le main- 

tenir; et l'on appliquait aux contrevenants Sur lesquels on pouvais 

mettre la main, les dispositions relatives au blocus réel, en lui 

substituant le blocus fictif; de cabinet; sur papier; par croisiere, 

per notificationem. Qu'il nous soit permis de transcrire ici comme 

1)[G. Déjà Édouard III publia un édit arrêtant que tout vaisseau étranger 

qui tenterait d'entrer dans un port français serait pris et brûlé Un pa 

ment très-important pour la manière d'envisager le droit de blocus ma 

est l'édit hollandais de 1630, commenté par Bynkershock ns ne donc 
publ. I, 11, dans lequel on rencontre déjà les éléments de a Pratique 

anglaise postérieure. [G. Il n'introduisait aucune innovation + \heaton, 

suivie jusqu'alors, mais codifiait les abus du blocus . hs 1 a. D. 52 suiv. 

Histoire p. 86. éd. fr. II, 168. Hautefeuille TE on © _ ion. Histoire part. 
? Dumont, Corps diplom. VII, part. 2. p- 288. Y en ne Le traité de 

LS$16 et II, $ 31 (p. 284 suiv.). Ortolan IL, p. 325. se Le de cette espèce 

“1801 l'Angleterre reconnut pourtant en principe linadmiss? | 
de blocus ($ 155).] Do NT
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spécimen de la jurisprudence anglaise en matière de prises, le 
passage d’un jugement rendu en 1780 par James Mariott contre 
des navires neutres néerlandais: , Vous êtes confisqués dès que 
vous êtes pris. La Grande-Bretagne, par sa position insulaire, 
bloque naturellement tous les ports de l'Espagne et de la France, 
Elle a le droit de tirer parti de cette position comme d'un don 
qui lui a été accordé par la Providence.“ 3) 

= Nous devons ajouter toutefois que ces prétentions outrées 
n’ont à aucune époque obténu le consentement de tous les peuples. 
Issues d’un esprit étroit et d’une situation exceptionnelle, ces 
prétentions sont contraires aux principes de la justice inter 
nationale, puisqu'elles créaient des entraves à l’indépendance des 

” peuples ‘et leur imposaient des lois obligatoires.) Les neutres, 
par conséquent, ont le droit incontestable de leur résister de 
toutes leurs forces. - La loi de blocus dépourvue des moyens 
nécessaires d’exécution n’est qu’un prétexte destiné à couvrir des 
prohibitions arbitraires de commerce, une guerre clandestine faite au commerce ennemi et neutre.5) 

5) de Martens, Causes célèbres IT, p. 35. 
 [G. Les auteurs anglais insistent sur ce que les fameux Ordérs in Council de 1807, par lesquels l'Angleterre porta au comble le blocus par croiseurs, n'étaient qu'un acte de légitime défense contre le Décret de Napoléon, qui déclarait les Iles Britanniques en état de blocus, bien que la France n'eût pss de vaisseaux sur la hante mer. Lord Stowell déclara en effet: n These orders 

were intended and professed to be retaliatory against France; without re- 
ference to that character they have not, and would’ not have been defended“ et de même dans une. dépêche à l'ambassadeur des États-Unis à Londres (23 sept. 1808) Canning insistait sur le caractère de la retaliation ,in consequence a the unparalleled aggressions of the ennemy“, Après l'abrogation des décrets de Berlin et de Milan (1812) les Orders in Council furent rapportés. Cet argument ne manque pas de valeur, mais les auteurs anglais oublient géné- ralément, qu'avant le décret de Berlin l'Angleterre avait déclaré bloqués tous les ports, rades et côtes depuis l'embouchure de l'Elbe jusques et y compré le port de Brest, ce qui était certainement pousser le blocus fictif à l'extrême] *) [G. .Un pareil blocus fictif, comme le fait observer Hantefeuille (IL P- 239) produit peu d'effet sans les prétendus droits de prévention et de suite; mais avec ces deux auxiliaires, il ruine le commerce et la navigation des neutres.] ‘ 

5) [G. Une autre exagération du droit de blocus c’est le procédé qu'on pour- rait appeler le blocus de pierre, procédé consistant à accumuler des tas de pierres dans l'embouchure d'un fleuve de manière à en rendre l'accès im praticable. Une nécessité militaire absolue pourrait seule justifier un pareil procédé. Les États-Unis l'appliquèrent Cependant sans y être astreints PA
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Prohibition du commerce de contrebande. 

$ 158. La jurisprudence relative à la contrebande de guerre) 
est née des défenses faites depuis un temps immémorial par les 
souverains à leurs sujets de se livrer à certaines branches de 
commerce avec l’ennemi.®) Déjà dans les Codes de Justinien on 
trouve quelques dispositions à cet égard.) Plusieurs décrets 
rendus par les papes et les conciles du temps des croisades, inter- 
disaient tout commerce avec les Sarrasins.#), Plus tard la ligue 
hanséatique, pendant ses guerres fréquentes, prohibait les objets 
de contrebande et quelquefois elle prétendait interdire aux gou- 
vernements neutres toute espèce de commerce avec leurs ennemis.) 

C'est sous l'influence de l’école de Bologne que paraît s’être 

une nécessité de cette nature, et Lord Russell désigna cet acte, ou plutôt l'in- 

tention même de cet acte comme un projet digne seulement des temps de la 

barbarie, La Russie en 1877 barra de cette manière le canal de la Sulina.] 

1) V. les ouvrages indiqués au $ 134, ainsi que Bynkershock, Quaest. jur. 

publ. I, chap. 10. Joh. Gottl. Heineccius (resp. Kessler), De navibus ob mer- 

cum illicitarum vecturam commissis. Hal. 1721 et 1740. Robert Ward, Essay 

on Contraband. Lond. 1801. Wheaton, Intern. Law 1V, 8, $ 21. Idem, 

Histoire des progrès p. 75 suiv. Oke Manning p. 281. Pando p. 486. Ortolan 

IL, p.154 de Kaltenborn, Scerecht IT, p. 418. .Wildman IL, p. 210. Haute- 

feuille IL, tit. 7. Phillimore JIT, 387 et pour histoire de la question t. I, 

p. 34 Massé $ 195. Gessner p. 82. Perels IT, sect. 8. Surtout Calvo IV, 

titre IV. ° 

? ,Contra bandum*, id est 
contrabannum était synonyme de marchan 

pentier, Glossarium novum I, col. 1128. 

3) Lo passage principal est la constitution de Marcianus 1. 2 Cod. IV, 41. 

quae res exportari non debeant. Nemo aliegenis barbaris loricas, scuta, arma, 

que generis arma audeat venum- 
fagittas, spattas, gladios vel alterius cuiuscum : . ve 

dare, nulla prorsus tela, nihil ferri vel facti iam vel aduc infecti. Perniciosum 

enim Romano imperio et proditioni proximum est barbaros, quos indigere con- 

venit, telis eos, ut validiores reddantur, instruere. | | 

1) Concil. Lateran. III de 1179 sous Alexandre I. Can. 24 et Lats 1 

de 1215 (Innocent IL); cap. 6 et 17. X. de Judaeis et Sarac., chap. 1 &. 

inis (1627) en répétant la 
vag. comm, V, 2. [G. La bulle ,]n coena Domini“ ( ), Cournissent ces 

défense à l'égard des Musulmans, maudit encore tous ceux qu TR papauté 

articles à quiconque a été déclaré bérétique par le St. siège. Fee À tendre - 

‘ ne maintint pas toujours ces principes, Car elle en at Ê on Bulle 

seulement certains commerces spéciaux avec les ennemis de /a g 

: de Boniface VIII, 1302.] 
) Sartorius, Hanseat. Bund I, p. 665. 

neontra bannum“. Déjà au moyen âge le mot 

dise prohibée et confisquée. V. Car-
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établie la théorie d'après laquelle les neutres, par le transport des objets de contrebande, commettent une infraction envers la partie belligérante qui en souffre, et que les contrevenants peuvent. âtre saisis et punis. Cette théorie, il est vrai, ne s’est com-: plétement développée et n'a été généralement reconnue que depuis l'établissement de marines militaires considérables et l'introduction du système de course, car par là les belligérants acquéraient les moyens nécessaires pour faire respecter -leurs prétentions par les peuples pacifiques. Cependant la ligue hanséatique, dans ses jours de grandeur, lorsqu'elle jouait encore un certain rôle politique, réussissait quelquefois à maintenir contre les belligérants la liberté : absolue du commerce, même à l'égard des objets de contrebande, - et à assurer en même temps à ses alliés la libre navigation dans les eaux des puissances en guerre. 
Pendant les trois derniers siècles les États maritimes .ont adopté, dans un intérêt Commun et réciproque, la règle que les belligérants ont le droit de restreindre la liberté du commerce neutre, en ce qui concerne la contrebande de guerre, et de ré- primer les infractions commises à cet égard. Un nombre infini de traités a consacré ce principe d’une manière expresse ou im- plicite. 7) Les lois intérieures des nations l'ont sanctionné égale- ment, . Nous nous contentons de citer l'ordonnance de la marine de 1681 (TITI. 9. 11), celle de Louis XVI de 1778 et le Code général de Prusse (II. 8. $ 2034 et suiv. ; I. 9. 116 suiv.).#) Ja- mais ce droit n’a été sérieusement contesté aux belligérants. Il 

. 9 IG. Les prohibitions de l'antiquité s'adressaient aux citoyens, celles du Moyen-âge aux fidèles; mais la contrebande de guerre telle que nous la conce- Yons, tire son origine de la neutralité et c'est au neutre que s'adresse la pro- hibition. L'idée de la neutralité prend pour la première fois une forme plus nette dans les défenses devenues d'usage à partir du 14. siècle, de fournir des munitions et des vivres pendant la durée de la guerre aux adversaires d'un 
overain ami. D’un autre Côté, lo belligérant défendait à ses alliés et amis 

mis sous peine de saisie, soit préemption Où . 
. Confiscation (Ordonnance de François I de 1543), v. pour l’histoire ultérieure - de la contrebande: Nys, La guerre maritime. 1881, p. 37 suiv.]. . 7 On les trouve dans de Steck, loc. cit, p. 194—204 ct dans Nau, Vülker. 
eecht | i S traités de commerce et de navigation de notre siècle ‘Qui contiennent ce principe, Scront indiqués par la suite. ‘ ri 

*) V. de Pistoye et Duverdy I, p. “30e. À Hantefouille II, p.67. Phill- more IIT, 464 Halleck ch. XXIV. L'ancienne jurisprudence . anglaise cst 
indiquée par Wildman II, p. 210. - °



S 159. DROIT D'ACTIONS ET DE GUERRE. . 385 

‘n'a pas besoin d’être démontré spécialement par rapport aux di-” 

verses nations. L'on s’est refusé. seulement à reconnaître les 

conséquences arbitraires et violentes, que certaines puissances 

ont essayé d'en tirer. C’est donc à tort que certains publicistes 

ont prétendu nier l'existence d'une loi commune internationale, 

relative à la contrebande de guerre, ou qu'ils l'ont fait découler 

exclusivement des dispositions formelles des conventions publiques.°) 

Ce point de vue est en contradiction avec la vérité historique. 

la contrebande de 
Quoi qu’il en soit il est nécessaire, pour que 

t porté à la 
guerre existe, que le commencement de la guerre soi 

connaissance des nations neutres.!°) | 

Définition légale de la contrebande de guerre. 

8 159. ‘ Il est impossible de donner, au point de vue naturel 

des choses, une définition de la contrebande de guerre, valable 

pour toutes les nations qui appartiennent au grand système Euro- 

péen.:) La définition doit nécessairement avoir pour base des 

données légales. En effet il s’agit de lois positives qui imposent 

des restrictions à la liberté du commerce des peuples restés 

spectateurs pacifiques d’une lutte qui leur est étrangère., Ces lois 

ne sauraient être Je résultat que du consentement libre des par- 

ties intéressées. : “dé 

La jurisprudence ancienne des nations convenait dans Jiese 
commune, à savoir: que le fait de fournir à l’un des belligérents 

des objets de première nécessité pour la guerre, est it ‘de 
punissable à l'égard de l'autre.*) En conséquence, les onjgis Ce 

%) V. notamment Sam. Cocceji dans son Novum systema prudente Tbes 

$ 789, et les auteurs qui ont adopté sa théorie. Jouffroÿ Do de 1800 

$ 288 suiv. — Les déclarations de la neutralité armée de me ne dis- 

de même que celles concertées à Paris en 1856, ne contiennent déclarations 

position à Pappui de cette théorie, ainsi qu'on l'a prétend PU Le intore 
ne s'opposent pas au principe de la contrebande, TA a d'un entente 

prétations arbitraires, et elles émettent à cet égard le voeu | 

commune entre les États.  : > te des 1) Comparez V'Arrét du Conseil d'État du 1e mars 1818 (Gazette 

tribunaux, 28 mars 1848 p. 583) cité supra 10 $ 1t1.. bande 

» Sur les fentatives do donner une définitio 7 exaci " du Srmions des 

naturelle v. Jouffroy, Droit marit. P- 102 suiv., où il eritiqu . 

anciens publicistes. oo . 

? Ainsi le traité d'alliance entre. l'Angleter! 
Heffter, droit international. 4° Ed. 

ce et la Suède de 1661 art. 12 

95
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contrebande pouvaient valablement être confisqués, les coupables arrêtés en flagrant délit pouvaient être punis. Toutefois il n'est permis à une nation de s’arroger une juridiction sur des sujets étrangers, qu'autant qu'ils se trouvent sur son propre territoire ou sur le territoire ennemi provisoirement occupé par elle. Pour exercer une pareille juridiction sur un territoire essentiellement libre, tel que la haute mer, il lui faut le consentement de la nation à laquelle appartiennent ces sujets. A défaut de con- sentement, le belligérant ne peut faire usage envers des sujets étrangers que de certaines mesures de contrainte ou de repré- sailles, qui ne pourront prendre un caractère pénal que pour des faits soumis à la juridiction territoriale ($ 36). Hors ce casi) ses-actes tombent dans le domaine du droit des gens, d'après lequel ils sont susceptibles d’être critiqués et contestés par les parties lésées, lorsqu'ils dépassent les justes limités de la néces- sité de guerre. Cela posé nous n’aurons encore qu'à examiner les deux questions suivantes : 

1° Quels sont les objets qui doivent être considérés comme contrebande de guerre ? 
29 Quels sont les moyens de contrainte tendant à la répression 

de ce commerce ? 

Objets de contrebande. 
$ 160. En vain les publicistes ont-ils tâché de comprendre les objets de la contrebande de guerre dans une seule formule!) 

qualifie la contrebande de crime punissable, , qualis (poena) summis criminibus debetur.® - - ‘ 
7 [G. Ce cas ne se présente pas dans les affaires de contrebande.] : +) [G. La déclaration de Paris n’a pas essayé non plus de formuler une définition et en 1859 le ministère britannique des affaires étrangères refusa d'en donner ne aux négociants, en déclarant que le tribunal des prises du capteur était seul compétent, et que les décisions de ce tribunal devaient être acceptées tant qu'il n'y avait pas violation manifeste du droit international. Plus tard, dans Sa proclamation de neutralité du 13 mai 1861, le gouvernement anglais déclara objets de Sontrebande, ,any article or articles considered and deemed to be contraband of war according to the law or modern usage of nations." I est évident qu’une définition si Vague ouvre la porte à l'arbitraire. À Ce Propos Lord Ellenborough observa avec raison dans la Chambre des Seigneurs: How are plain men to fnd Out, what articles have of late been considered Contraband of war by the usage of mations? They must look through all the Tecent decisions of courts of admiralty jurisdiction, not only- in this countr}:
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De nombreuses classifications ont été proposées sans avoir obtenu 

l'assentiment général.®) Les usages internationaux se réduisent 

but in others and it is highly probable that they will be found conflicting 

with one another.“ Le noble lord continua: ,Formerly ali these changes 

were controlled by one prevailing principle, that that is contraband of war, 

which in the possession of the enemy would enable him better to carry on 

war. That is a clear, reasonable and intelligible principle.* Telle fut en effet la 

doctrine anglaise, soutenue encore récemment par Hall (p. 579), le fait que 

la possession de l'article est d'une importance capitale pour le belligérant, doit 

décider. Mais qui est ce qui décide la question de’ savoir si l'article est ré- 

element necessaire à la conduite de la guerre? Évidemment le belligérant 

* Jui-même, et comme non seulement les articles ancipitis usus“, tels que chevaux, 

bois de construction et charbon peuvent lui être essentiellement nécessaires, 

mais encore les vivres, le chanvre, l'argent, il est difficile de trouver une 

limite quelconque de la prohibition. Les auteurs anglais partent toujours du 

point de vue du belligérant, dont les efforts tendent à faire autant de mal que 

possible à l'ennemi. C'est ainsi qu'un écrivain discutant dans J'Edinb. Rev. 

(July 1854) la question de savoir si le charbon doit être compris dans la con- 

trebande, dit: ,But it is of so much importance to our own cruisers to be 

able to take in coal at neutral ports, which they would not be able to do, if 

coal was universally regarded as a prohibited article, that we should probably 

lose more than we can gain by contending for the prohibition.“ Nous mainte- 

nons au contraire que le point décisif est le devoir du neutre de ne pas venir 

en aide à un des belligérants, devoir qui seulement n'est pas contrôlé par 

l'État neutre, mais par les belligérants. De l'autre côté, Hautefeuille qui 

propose de ne réputer contrebande que les articles expressément et unique” 

ment destinés à faire la guerre“ (Histoire du dr. marit. p. 433.) ot à 

laquelle je m'étais rallié dans l'édition allemande, nous semble aller trop loin, 

car cette définition exclurait tous les articles ancipitis usus, l'on ne a 

empêcher les belligérants d'interdire p. ex. le commerce de chevaux. ie 

arriverait peut-être à une définition ‘acceptable en biffant le mot ne de 

L'Institut de droit internat. proposa, dans Ja seconde résolution de Zuriei L 

Supprimer l'expression de contrebande de guerre“ et de la rem pisse Pro 

formule suivante: ,Sont toutefois sujets à saisie: les objets destinés * AE belli- 

où susceptibles d'y. être employés immédiatement. Les gouvementes le 

gérants auront, à l'occasion de chaque guerres à déterminer les objets 
: Die à isi i archands 

tiendront pour tels. Sont également sujets à la saisie, les nayires m 

immédi 
t aux hosti- 

ee i 
é endre immédiatement park A 

q nt pris part ou sont en état de pr tendu viser les bâtiments 

lités“ Par ce dernier paragraphe M° Bulmerineq a en rés 

qui sans y avoir été destinés d'avance peuvent être Sr le ap la 

comme instruments de guerre, mais en même temps il a vouu ae dbles de 

saisie les bâtiments qui, par leur construction, ne sont pe susCep 

cette affectation immédiate. Annuaire de l'Inst. 1878, P: à ‘ 4 insuffisantes, 

?) Les distinctions proposées par Grotius (M, 1 D 3 V. Wheaton, 

quoiqu'elles aient été adoptées par bien des pe shock comparez 

Histoire p, 75 (2e édit. I, p. 169). A légard de PSP 
Phillimore III, 448. | 95* 

£
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seulement à la règle suivante, à savoir: que les peuples qui veu- lent rester neutres, doivent s'abstenir de fournir aux belligérants où à l’un d’eux les objets de Première nécessité dont l'emploi est un moyen direct de faire la guerre, c’est-à-dire de nuire à l'ennemi, de le combattre. ‘Or il y a des objets dont l'usage est exclusivement possible pendant la guerre. Ce sont Jes armes, les munitions de guerre, l'artillerie. °I1 ÿ en à d’autres qui sont également utiles et nécessaires pour la guerre et la paix, tels que les chevaux. 1 y a des matières premières propres à la fabri. cation des armes et des munitions de guerre, à l'habillement des | ‘Militaires, à la Construction, au radoub et à l'armement des vais- seaux, Enfin l'or, l'argent et le Cuivre, monnayés ou en barres, peuvent être considérés comme des moyens Dropres pour se pro- curer des objets de première nécessité. Ajoutons encore qu'à certains moments et dans certaines circonstances des objets peu- vent acquérir pour les belligérants une importance qu’ils n'auront pas dans d’autres. 

. L'idée de la contrebande, on le voit, est une idée complexe, variable selon les temps et les circonstances, et qu’il est difficile - ‘de déterminer d’une manière absolue et constante. Il faut donc que les nations se mettent d'accord sur la nature et les limites exactes de la contrebande » Soit en général soit particulièrement au commencement d’une guerre. Car il ne peut être loisible aux belligérants d'imposer, suivant leurs intérêts spéciaux, et dès -qu’ils en auraient les forces nécessaires, aux nations neutres des restrictions plus ou moins onéreuses, Rien ne les autorise à donner des lois. 
Afin de constater le droit actuel on doit donc en premier lieu consulter les traités conclus par les nations européennes, Y Compris les peuples du Nouveau-monde.#) Ces traités ne sont igatoi entre les contractants et doivent être in- ère la plus Stricte, car ils contiennent un 

5) Ces traités sont indiqués par Oke Manning p. 284 suiv. Ortolan I, P. 180. Nys p. 39 suiy. Thillimore III, 464 Halleck XXIV, 16. 17. AN Schmidlin, De juribus gentium mediarum $& 38 suiv. Calvo 
[G. Le traité ftalo-américain do 1871 no mentionne que les armes, la. Poudre et tous les articles qui s'y Tapportent, puis les harnois, les selles, les 

uniformes, tous les instruments eXpressément fabriqués pour les besoins de la 
Buerre sur terre ou sur mor.]
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droit de répression et établissent des juridictions presque pénales.) 

À défaut de traités, il faut puiser la décision dans les usages 

internationaux universels à la constatation desquels la concor- 

dance des traités peut aussi servir de preuve. D’après ces usages, 

la contrebande est exclusivement limitée aux armes, utensiles et 

munitions de guerre, en d’autres termes aux objets façonnés et 

fabriqués exclusivement pour servir dans la guerre, non pas aux 

matières premières propres à la fabrication des objets prohibés. 

Cette règle forme la base des divers traités conclus entre les 

. puissances maritimes dans le cours du XVITF siècle. La France 

la reconnue dans le traité d’Utrecht (articles 19 et 20), et elle 

a toujours été considérée depuis comme faisant partie de son 

droit maritime. Elle se retrouve dans les déclarations de la 

- neutralité armée, dans le traité entre la Russie et l'Angleterre 

du mois de juin 1801 et dans un grand nombre de traités de 

commerce et de navigation conclus depuis 1815.°) 

T1 y a une autre classe d'objets qui, dans les traités seule- 

ment et dans les intérieures de plusieurs nations, sont indiqués 

comme objets de contrebande. Ainsi on ya compris: 

1° les chevaux, qui en général sont exclus expressément dans 

le code prussien (I, 8, 2036), tandis que les traités améri- 

5) [G. î i é On exclut un droit pénal. C'est ce qu'il 
) [G. Le droit de simple répression exclu sa is de Sir item 

faut maintenir vis-à-vis de l’ancienne doctrine angl 0 ! 

Scott dans son jugement contre des navires hollandais chargés de bois de 

construction (1779). V. Wildman II, 222. | 

#) Traités entre les États de l'Amérique du Nord et du Sud: la Colombe 

du 3 décembre 1824, le Chili du 16 mai 1832 (art. 14), l'Amérique contre e 

du 5 décembre 1825, le Mexique du 5 avril 1831 (art. 16), V enezuela 

20 janvier 1836 (art. 17). Martens, Nouv. Recueil t. VI p- 831 ; t. XP . ; 

t XI, p. 449; t. XIII, p. 654 Nouv. Supplém. t: m, p. 415. Trois CNT 

la Franse cé le Brésil du 28 janvier 1826 (art. 21). Nouv. Re 

P. 874; entre la France et le Texis du 25 septembre 1839 (art. à he ' 

Recueil t. XIII, p. 988; entre la France et Ja Nouvelle-Gren* Re 

L octobre 1846. Traité entre la Prusse et le Brésil du 9 juillet 1827. Nouv. 

i 
ci du 18 février 1831 

ere te VII, p. 274; entre la Prusse @ le Mess 8 illes hanséatiques 

(art. 11). Nouv. Recueil t. KIT, p. 544. Traité entre les V0. 242. Traité 

et Vénézuela du 27 mai 1837 (art. 16). Nouv. Recueil t. : Lo uv, Recuril 

entre les Pays-Bas et le Texas du 18 septembre 1840 (art. M uo (1870). 

&. I, p. 379. Traités de l'Allemagne avec Salvador cr869), 2 des cles. T 

Costa-Rica (1875) qui varient entre eux dans Ja di À Prussien de 1861. 

Comp. Wheaton, Histoire p. 324 suiv. Règlement de prises ru
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cains mentionnés ci-dessus prohibent seulement les chevaux de cavalerie: | 

2° toutes les matières premières propres à la fabrication des ‘armes et munitions de guerre, le fer, la fonte, Vacier, le salpêtre, le soufre; les munitions navales, telles que le bois de construction, le chanvre, le goudron;6) 3° les vivres ou matières alimentaires ; 
4 l'or, l'argent et le cuivre monnayés ou en barres. 8) Ces divers objets ne sont pas d’un usage direct et exclusif Pour la guerre ou uniquement propres à la guerre. On ne sau- . rait donc préténdre qu'ils portent nécessairement le caractère de contrebande, C’est seulement dans le cas où, par leur transport 

4 

6) Cette classe d'objets a provoqué fréquemment des discussions ardentes. V. Wheaton, Intern. Law IL, p. 187 (édit. franc. p. 141). [G. En général on 

tions de guerre.] 
7 Les Provinces-Unies ont obtenu cn 1741 de la Suède la révocation d’une prohibition relative à ces objets, qui, en France, n'ont jamais été compris Parmi ceux de contrebande, Pothier, Traité de la propriété no. 104. Valin, | Comment. sur le Code des prises art, 11, — , de Martens, Récits IL, p. 166. . — Il n'en a pas été ainsi en Angleterre. Whcaton, Intern, Law II, p. 198 (édit. franc. P.‘148). Phillimore UT, 441. 445. #8) Cocceji, De jure belli in amicos $ 15. 20 comprend ces choses parmi les objets de guerre dans Certains cas. V. surtout J, ouffroy p. 136 suiv. [G. Les vivres et l'argent ne.sont plus compris parmi les objets de con: trebande, à moins qu'ils ne soient directement expédiés à une flotte ennemie. Perels qui conteste cette assertion (p. 258 N. 3) n'a pourtant pas cité un seul exemple récent du contraire, Il se trompe aussi en disant qu'il n'y a pas de différence entre le navire neutre apportant des provisions à la flotte d'un igé i remplit le même office pour l’armée de terre. Un 7evire qui porte des provisions directement à un bâtiment d'un belligérant se fait l'auxiliaire manifeste de celui-ci, . car il sait pertinemment que les provi- sions dont il est Chargé sont destinées à mettre le bâtiment belligérant en état de Poursuivre la guerre. Cest Pourquoi les conseillers de la couronne en 1870 reconnurent qu'un bâtiment anglais apportant du charbon à la flotté 

française DOn-Seulément se rendait coupable de contrebande mais violait le devoir des neutres de ne pas prêter assistance à lun des belligérants.  ($ 145. 
utre qui amène des vivres à un port 

à l'entretien de l'armée, car les non-Cco Soldats. Et en déclarant l'argent objet uement à interdire aux neutres de so Interdiction inadmissible et impraticable 

mbattants mangent aussi bien que les 
de contrebande, on en arriverait logi- 
uscrire à un emprunt du belligérant, + VS 145 N.5 G. au commencement.]
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vers l'un des belligérants, le commerce neutre prend le caractère 

de secours manifestement hostile, que l'autre belligérant a le droit 

d'empêcher de fait. ? ee 

On doit ranger dans la même catégorie certains objets nou- 

veaux que les progrès de la science ont appliqués de nos jours 

aux besoins de la guerre. Telles sont les machines à vapeur, la 

houille etc., qui jouent un rôle si important dans les guerres 

maritimes modernes. Considérées en elles-mêmes, toutes ces 

_choses sont également utiles et nécessaires pour la paix et pour 

la guerre. Elles ne sont donc pas, par leur nature, du nombre 

des marchandises prohibées. Il va sans dire aussi que les choses 

nécessaires pour les propres besoins du navire neutre ne sont 

jamais regardées comme objets de contrebande. 1°) 

Nous devons noter enfin que lors de la guerre de Crimée 

les puissances alliées ont pratiqué les prinéipes les plus libéraux; 

qu’elles n'ont compris sous le nom de contrebande que les armes, 

les munitions et les objets uniquement destinés aux usiges de 

la guerre, en maintenant à cet égard les dispositions des traités 

existants; qu’enfin les prohibitions d'exporter ne s’appliquaient 

qu'aux territoires respectifs des belligérants.1) : 

Cas où il y a lieu à saisir pour contrebande de guerre 

| et conséquences. | 

$ 161. Le trafic d'objets prohibés né-constitue pas à lui 

9) Hantefcuille LL, 121: Phillimore IE, 449. 

10) [G. Il faut sans doute faire une différence entre le charbon et les 

vivres ou surtout l'argent. Les belligérants traitent assez arbitraires ‘ 

premier article suivant leurs propres intérêts, ve pe GX art. cité ? n 

‘de l'Edimb. Rev. July. 1854 ÆEn 1859 et 1870 la France ne rangeait pas le 

charbon dans la contrebande. - : ; 

11) [G. . Cette ne entre ce que le gouvernement belligérant interdit 

formellement à ses sujets, en tenant aussi compte de ses CE, es 

ce qu'il traite de contrebande chez Îes neutres est très-importante . Phil- 

Orders ‘anglais du 18 fév. et du 24 avril 1854 C'est ce que méconnait ont 

limore LIT, 449, qui regarde comme objets de contrebande les arte D tine- 

l'exportation est interdite dans ces Orders. Une conséquence de “ Ale. Dtg. 

tion serait, comme Schleiden l'a judicieusement fait observer ae u chacune 

1881 No 3) que dans le cas d'une guerre entre Ja France et l'Ang ‘ ter comme 

d'elles pourrait déclarer le charbon contrebande de guerre a L commerce de 

. tel à bord de bâtiments neutres, quoique, d'après leur traité “ ue la France 

1860, l'exportation du charbon.ne puisse être défendue a a so 1870] 

n'ait pas compris le charbon parmi les articles de contrebande 

s propres besoins, et 

\
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seul le délit de contrebande de Suerre.!) Il faut en outre que les navires neutres, par le transport de ces objets dirigé vers les ports ou les forces navales de l'ennemi, se soient rendus cou- pables d’un acte contraire aux devoirs de la neutralité et qui entraîne leur saisie légitime.?) Une Puissance neutre à sans doute la faculté de défendre d’une manière absolue à ses propres sujets la vente et la délivrance de certaines denrées. #) Mais seule aussi elle a le droit de réprimer les infractions commises à ses règlements, et les belligérants ne Sauraient y prétendre sous aucun prétexte. Il leur est permis tout au plus de se plaindre de violation des devoirs de la neutralité, si les règlements des puis- sances neutres donnaient lieu à cacher le commerce de contre- bande ($ 148). oo het : | : Le délit de contrebande de guerre est réputé éteint, dès que le navire porteur d'objets suspects ou prohibés a achevé son voyage. Ce principe est presque généralement admis ; néanmoins 

1) V. pour la jurisprudence anglaise Wheaton, Intern. Law U, p.219 (édit. franç. p. 165). Wildman II, P.218. Ortolan II, p.178. Halleck XXIV, 10.11. Calvo IV, p. 81. Pour les événements de l’année 1870 v. la Revue de Dr. intern. 1870, p. 614. 
- 9 [G. C'est la destination ennemie qui décide; en principe il n’y a pas * de contrebande entre ports neutres. Mais il ne faut pas qu’en observant la lettre de’ ce principe on en blesse l'esprit. (Perels qui critique ce principe @. 260) ne paraît pas avoir Iu cette note de l'édition allemande qui stipule expressément l'exception.) On ne peut donc, dans les cas de contrebande, rejeter l'application de la théorie de la continuité de voyage comme dans la Question du blocus. La contrebande est soumise à la capture dès qu’elle a quitté le port neutre à destination d’un port ennemi, qu’elle soit expédiée directement ou Par voie détournée ; ndolus circuitu non purgatur.“ C'est ainsi que fut condamné en 1855 le navire hanovrien Vrow Howina, qui se rendait avec un chargemement de saipêtre d'Angleterre à Lisbonne, d’où les marchan- 

Russie, Le même sort fut réservé en 1 
Peterhofr à destination de Matamoras, Dans le Cas. d'une destination osten- siblement neutre, la différence consiste seulement dans Ja praesumptio juris de l'intention loyale, en sorte que le devoir strict du.capteur est de fournir la | i ie. Cependant cela n’ent pas lieu dans l'affaire ft avec raison que les jurisconsultes anglais de la couronne i € procès, d'autant plus que toutes les jeter l'idée d’une intention frauduleuse.
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la jurisprudence anglaise s’est refusée à l'appliquer dans un grand 
nombre de cas.f) | : Lo 

Un.usage très-ancien fondé en partie sur les dispositions des 
lois romaines et sur les doctrines des romanistes, autorise les 
belligérants à s'emparer des objets de contrebande transportés 
vers les ports ennemis, et à faire valider la saisie par un acte 
connu sous le nom de jugement ou de déclaration de bonne prise.) 
Le navire saisi lui-même ne peut être. déclaré de bonne prise 
que dans les cas où ses armateurs ou propriétaires avaient pleine : 
connaissance de la destination clandestine du chargement ou de 
la cargaison.f) Dans quelques traités, une exception a été ex- 
pressément admise en faveur des navires saisis: ils permettent 

au capitaine de continuer librement le voyage, après avoir aban- 

donné les objets prohibés trouvés à bord”) D'ailleurs le capi- 

#) Wheaton, Intern. Law IV, 3. 28 (édit. franç. p. 26). Wildman IL, p. 218. 

Comparez aussi Halleck XXIV, 8 [G. C'est en vertu de ce principe que 

l'embargo mis par le Pérou sur le vapeur allemand Luxor (1879) qui avait 
amené quelques caisses d'armes à Valparaiso, était injustifiable, car les vaisseaux 

de guerre péruviens n'avaient pas arrêté le vapeur au moment où il transportait 

ces armes au Chili, mais seulement lorsqu'il se rendit au Pérou après avoir 

délivré sa cargaison.] Le nu 

1 V. sur les origines de cette juridiction Whcaton, Histoire p. 82 (2° édit. 

p. 179). - | 

5) V. déjà à ce sujet la loi 11, $2. D. de publicanis. ….Oke Manning 
P. 309: il cite la ,haute autorité“ de Bynkershoek ct de William Scott. Pando 

:P. 496. VWildman IL, p. 216. Phillimore UE, 645. Hautefeuille IT, 327. 

Haïleck XXIV, 6. — Dans la pratique on n€ respecte pas partout cette 

distinction. Pour la jurisprudence française v. Ortolan p.180. [G. La raison 

de cette distinction entre bâtiment et la marchandise, c'est que le délit à 

réprimer réside dans la nature de cette dernière et non dans le fait du trans 

port. C’est pour cela que dans le cas du Springbok le juge de la cour d'appe 

acquitta le navire, attendu que ni le propriétaire ni le capitaine n'avaient eu 

Connaissance de la destination ennemie des articles en cause, et la commission 

de révision leur adjugea 6065 livres sterling pour les indemnités et les Fi 

Mais co qu'il y avait d’injuste, c'est que non-seulement ces articles qui avaient 

Une valeur de 700 livres, mais toute la cargaison d'une valeur de 66000 re 

restèrent sous le coup de la condamnation. — Les retours, prod qe Date. 

Saison primitive, ne sont pas susceptibles de condamnation. Le déli fauée] 

bando une fois accompli, aucune pénalité ex post ne peut plus être Pr, Sud 

7 Les traités entre les États de l'Amérique du Nord ct te faculté, 

Sités plus haut au $ 160, accordent expressément au capitaine cé titug pas 

* Hall p. 586. N.2. [G. Mais cette faculté conventionnelle ne crie ï 

Pour le bâtiment neutre un droit généralement reconnu. or ; 

ES
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taine n’est sujet à aucune responsabilité personnelle: il encourt 
seulement la perte du fret et des dépenses. 

En ce qui concerne les choses non comprises sous la déno- 
mination d'objets de contrebande, ni d’après les règles générales, 
ni d’après les conventions spéciales, les belligérants ne peuvent 
les saisir sous aucun prétexte. Cependant on a vu souvent ces 
derniers élever la prétention d’avoir le droit d'arrêter les navires 
neutres destinés pour les ports ennemis et de s’approprier les 
cargaisons qu'ils portaient, en en payant le prix aux propriétaires. 
C'est ce que l’on appelle le droit de préemption.) Déjà dans 
l’ancienne jurisprudence française on rencontre un pareil usage: 
quelquefois, lorsqu'il s'agissait d'objets de contrebande, le droit 
de préemption remplaçait celui de prise.®) Plus tard ce prétendu 
droit a été appliqué surtout, avec plus ou moins d'équité, aux 
choses connues sous le nom de contrebande par accident.it) 
D'ailleurs il n’a jamais formé une règle généralement reconnue 
‘du droit international.11) Au fond il ne sera toujours qu’un acte 

est amené au premier port du capteur, où il doit attendre le jugement de la 
Cour des prises.] 

° 
#) Oke Manning p. 313. Hautefcuille I, p.48. Halleck $ 25. Gessner 150. 
?) V. l'Ordonnance de 1584 art. 69. Grotius IL, 1. 5. no. 6. 
19) Wheaton, Hist. p. 83 et 285. Wildman II, p. 219. 
#) [G. Il ne s’agit pas ici du droit incontestable du capteur de s'emparer, 

en cas de besoin, des approvisionnements trouvés à bord d'un navire ennemi 
capturé (Boeck p. 280). Ce droit de contraindre les neutres à vendre au belli- 
gérant certaines denrées destinées au port de son ennemi et arrêtées en route, 
n’a d'autre fondement que l'arbitraire et viole l'indépendance du pavillon neutre, 
en tant qu'il porte sur des articles qui ne sont pas contrebande de guerre. 
Pour les articles qui rentrent dans la contrebande de gucrre, la préemption est 
évidemment un adoucissement considérable. Elle fut introduite par l'ordonnance 
française de 1543 (v. $ 153 N. 6) et remise en vigueur à la fin du 18 siècle par les 
Juges anglais qui reconnurent que les neutres ne se soumettraient jamais aux exi- 
gences des ordonnances anglaises qui étendaient indéfiniment les catégories de 
contrebande. On appliqua donc la préemption aux articles qui selon les Cir- 
constances participaient plus ou moins du caractère de contrebande. (NS P. 43.) C'était, comme dit Sir W, Scott, ,une espèce de compromis entre Îes 
belligérants et les neutres, les premiers demandant la confiscation de certains 
articles, les seconds la liberté du commerce.“ L'art, 13 du traité de 1789 entre la Prusse et les États-Unis donnait le choix au belligérant de retenir . 
simplement les objets de contrebande moyennant compensation pour les pertes occasionnées Par la saisie ou de les prendre en payant la valeur qu'ils auraient au lieu de leur destination. La préemption pour les articles non-contrebande 
Peut être considérée comme abolie, et peut, moins que toute autre, être regardée
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arbitraire, une atteinte portée à la liberté et à l'indépendance du 

pavillon neutre. Vainement, pour ‘le colorer, le belligérant invo- 

quera-t-il la nécessité de nuire à l'ennemi. Quelle est la néces- 

. cessité qui lui permet de nuire aux peuples pacifiques? En tout. 

‘comme une règle positive ‘de droit international. * C’ 

cas, l'indemnité due aux propriétaires neutres devrait du moins 

comprendre non-seulement le prix des denrées saisies, mais aussi 

le gain dont ils ont été prives (lucrum cessans). La pratique 

de certains nations ne l’a pas entendu ainsi, et elle a trouvé des 
P ; 

juges tels que William Scott, qui ont étayé d'arguments spécieux 

leurs iniques décisions.1?) : ——. 

Il y a des traités qui bnt proscrit la confiscation des objets 

mêmes de contrebande proprement dite, en la remplaçant par 

une simple saisie avec indemnité. Cette disposition se trouve 

notamment dans le traité conclu le 11 juin 1799 entre la Prusse 

et l'Amérique du Nord, et elle a été renouvelée dans celui du 

1# mai 1828; 15) mais elle ne subsiste plus de nos jours. 

Contrebande par accident!) 

$ 1619, On comprend encore sous la dénomination de contre- 

bande quelques cas de transports maritimes dont les objets ne 

est cependant ce que fait 

Bluntschli (811), qui se trompe également quand il prétend (806) qu'à l'égard 

des res ancipitis usus on ne peut admettre qu'un droit d'empêchement, ral 
non de capture. On appelle ces objets ainsi, parce qu'au point de FL Etre 

ces objets expédiés aux belligérants ne sont pas nécessairement de cdere à lus 
bande; mais, celui qui les déclare objets de contrebande, ne les consi ne p ï 

comme douteux, et, s’il use à leur égard du droit .de préemption, ges Lien 
veut bien appliquer cette pratique généreuse, Car il pourrait tout en . 

les capturer. Un gouvernement neutre pourra, et cela arrive souvent, Pro ce ° 

et intervenir quand les belligérants traitent certains articles comme cor Fe 

bande, mais il ne pourra exiger d'eux qu'ils se bornent à la séguestration a 

uwsent du droit de préemption. La raison efficace qui empêche auJour ent 
belligérant d'étendre trop loin ces catégories, c'est que ces articles pre ! 

alors simplement le chemin des pays neutres et que Si Je belligéran 2 

besoin, il est obligé de les payer d'autant plus cher] 

1) Oke Manning p. 317. . 5 

%) Martens, Recueil VI, p. 679 et Nouv. Recueil VIL Pr Cote analogie, 
1) [G. Il faudrait plutôt dire contrebande par analogie“. en mais da ns 

Comme Hall.le fait observer (p. 591), ne réside pas dans les “cette matière: 
la nature des mesures qu'on leur applique.] A consulter sur 202) ct suiv. 

Wheaton L L. IV, 3, 22 et 23. éd. franç. IL, p. % as San II, 234. 
Ortolan p. 197. Pando p. 540. Hautefeuille I, 162—77. Vi !



396 n LIVRE DEUXIÈME. __ $ 161. 
sont pas des marchandises prohibés servant aux moyens de faire la guerre. Ce sont plutôt des-actes de secours direct qu’un neutre 
prête à un belligérant et contraires aux lois de neutralité, qui 
donnent à l'adversaire le droit de s’y opposer par force. Dans 
la pratique on regarde à juste titre comme de tels actes de se- 
cours hostile: 

19 le transport volontaire de soldats, matelots et autres hommes 
destinés au service militaire d’un belligérant;?). : 29 le transport volontaire de dépêches d’un belligérant ou à 
un tel, servant à la correspondance avec ses agents à 
l'étranger non résidant ordinairement dans un pays neutre 
($ 207). ?) 

° 

Asher, Bcitrüige zu cinigen Fragen neutraler Schifffahrt. Hamb. 1854. Philli- more IT, 368, 872. Halleck XXVI, 16—-18. Calvo IV, p. 64 suiv. Hall p. 590. et la discussion instructive du‘cas du Trent par H. Marquardsen. Erl. 1862. *) Marquardsen p. 58. : ‘ [G. Par un tel acte le vaisseau neutre se fait directement l'auxiliaire des belligérants et perd par conséquent son caractère de neutre; c'est pour cela ” Que cet acte, à la différence de l'exportation de la contrebande par le gou- Vernement neutre, est en général interdit formellement et même puni. Ici il ne peut plus être question de Commerce; le neutre entre au service du belli- gérant et entreprend une action destinée à influer.sur l'issue de la guerre. Le capteur ne peut pas non plus vendre cette contrebande humaine comme il vend des armes, Mais une question douteuse est de savoir en quoi consiste un transport de troupes. Quelques soldats que l'on prend à bord ne forment pas un transport; le but du voyage doit être une expédition de troupes. D'autre part le transport de quelques officiers importants peut devenir une circonstance 
plus aggravante que l'expédition d'un grand nombre do simples troupiers. La question est essentiellement une quaestio facti. L'ancienne pratique de l'An- gleterre qui condamnait même les vaisseaux requis de force pour le transport des troupes et renvoyait pour les indemnités le propriétaire du vaisseau à celui qui lui avait fait violence, était Souverainement injuste, attendu que le mal- 
heureux propriétaire ne peut, en terre étrangère, invoquer l'assistance de son ECUVernement pour maintenir Sa neutralité. De même on ne saurait approuver la ligueur du tribunal des prises de Hong-Kong, qui condamna en 1855 le uavire Brêmois Creta, pour avoir transporté d'un port japonais vers un-port russe 270 Russes, officiers et soldats, qui avaient fait naufrage (Katchenowsky, * Prize law P. 186). L’embarquement des sujets appelés sous les drapeaux de leur patrie, mais non Organisés militairement, n’est pas atteint par cette interdiction.] 

: . : -9 V. plus loin & 207 ct Marquardsen 67—71. Calvo $ 2593. : [G. Quant au caractère de cet acte, ce qui a été dit à la note 2 G. 5'ÿ applique également. Dans ce Second cas la destination est aussi le criterium 
décisif. Mais il faut que le porteur des dépêches ait eu connaissance de leur
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Ajoutons 
30 l'envoi de vaisseaux de guerre construits ou armés dans un 

port neutre ou ailleurs, effectué pour le compte d’un belli- 

gérant. | 
Nul doute que ces diverses contraventions n’autorisent l’en- 

‘nemi de saisir et de confisquer le navire avec la cargaison qui 

se trouve en rapport au but hostile du voyage. Au premier cas 

ci-dessus énoncé, les personnes destinées au service hostile pour- 

ront être traitées comme ennemis. 

Toutes ces mesures découlent du droit de. défense et de re- 

présailles contre le gouvernement neutre et ses sujets, qui se 

rendent complices de l’autre belligérant. La pratique des puis- 

sances maritimes y applique régulièrement les mêmes principes 

et procédures que dans les cas de contrebande. C’est pour cela 

que Îles cas ci-dessus expliqués sont qualifiés de contrebande par 

accident, Au moins ce sont des cas analogues. 

destination hostile. Si le capitaine d'un bâtiment de poste reçoit entre autres 

lettres des dépêches cachetées destinées à un belligérant, mais dont la desti- 

nation lui est inconnue, il ne saurait être puni, Car ce n'est pas SClém ent 

qu'il prête assistance au belligérant (cas du Rapid). La teneur des dépêches . 

n'importe pas, puisque le neutre ne peut savoir en quoi elle consiste. Bluntschli 

se trompe par conséquent quand il dit (803, 5) que Scott acquitta un vaisseau 

américain parce qu'il n'avait à bord ,que des dépêches diplomatiques de 

l'ambassadeur de France aux États-Unis adressées au gouvernement français. 

L'acquittement à été prononcé non eri raison du contenu des dépêches, mais 

Parce que c’étaient des dépêches d’un ambassadeur français en Pays neutre à 

$on gouvernement, Le neutre.a en effet le droit de continuer ses relations. 

Pacifiques avec le belligérant. Dans le cas du Trent, où il était question no 
de dépêches, mais d'agents diplomatiques, la capture eût été injustifiable, même 

€n admettant que les agents cussent eu mission de négocier une allia Rent 

la guerre qui durait encore. Le capitaine du Trent, sur lequel ils run 
simples Passagers, ne pouvait pas être regardé comme prêtant assistance à " 

des belligérants, En effet il ne s'agissait que d'un trajet entre deux por 5 

indubitablement neutres, trajet qui excluait par conséquent toute possibilité ent 
Contrebande, Quand même on adopterait le raisonnement du mes 

Américain aux yeux duquel M. M. Mason et Slidell constituaient de se con- 

la contrebande, le capitaine américain avait seulement le droit violence 

Yaincre de la destination neutre du Trent; aller au delà. était un 

Îlégale ]
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Restrictions du transport maritime des propriétés 
privées.1) 

$ 162. Le droit de butin, si heureusement modifié pour les guerres de terre, n’est pas encore restreint dans les mêmes limites - pour les guerres maritimes. Le belligérant peut empêcher le Commerce entier de l'adversaire sur mer et s'emparer là des propriétés particulières ennemies qu'il rencontre (8.123. 137). Dans cet état des choses une question se présente naturellement. La jurisprudence internationale n’en. contient pas de plus im- Portante. La question est double: Les propriétés de l’un des belligérants peuvent-elles être transportées par les navires neutres, sans être soumises à la confiscation de la part de l’ennemi? La seconde partie de la question peut se formuler ainsi: Les pro- priétés neûtres chargées sur les navires dé l’un des belligérants, sont-elles confiscables, lorsque ce navire est pris par l’autre belli- gérant? Cette question était inconnue dans l’ancien monde. Les guerres maritimes ne furent le plus souvent que des guerres de pirates, le commerce maritime fondé sur des rapports fort simples, était privé encore des nombreux rouages qui le mettent en mou- vement et le répandent aujourd’hui dans de nombreux canaux. Les contestations entre les belligérants et les peuples pacifiques et alliés furent jugées Par voie d’arbitrages ou d'autres voies analogues. Quant aux peuples non alliés, les belligérants ne se croyaient tenus envers eux en. aucune manière. Par suite du développement que la marine marchande et les Marines militaires ont reçu depuis le moyen âge, deux systèmes se sont trouvés en présence: ‘ Suivant le premier de ces systèmes, les belligérants ont le droit de confisquer les propriétés ennemies même à bord des navires neutres. La cargaison neutre, au contraire, qui se trouve à bord de navires ennemis, reste propriété neutre, pourvu qu’elle ne Contienne pas de contrebande de guerre et qu’elle ne soit pas 
7) [G. Depuis la déclaration de Paris de 1856 les S$S 162, 163 et 164 ne pré- sentent guère qu’un intérêt historique; c’est pourquoi j'ai traité ces questions plus haut (S$ 139 et 152). J'ai laissé ces trois paragraphes intacts, pour rester: fidèle à mon principe de ne pas toucher au texte de Heffter, Pour l'histoire de cette question v. encore Nys ch. VL.: Le Commerce des neutres, et Boeck. de la propriété ennemie etc. Première partie.] 

|
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prohibée autrement. Ce système n’est au fond qu'une application 

par trop spécieuse de cette maxime suprême, source de toute 

justice: ,Suum cuique.“ - 

Le second système est l'opposé du précédent: Le pavillon 

neutre couvre la cargaison ennemie. — Robe d'ami garantit celle 

d'ennemi; robe d’ennemi confisque celle d'ami; ou bien: navire 

libre, marchandise libre; navire ennemi, marchandises ennemies ; 

ou-enfin: le pavillon couvre, ou le pavillon ne couvre pas la 

marchandise, — voilà autant de manières figurées d'exprimer cette 

double solution. | 

Le second système est le plus récent. C'est celui qui protége : 

le commerce neutre d’une manière assez efficace contre les mole- 

stations inhérentes au. premier. C’est un premier pas fait dans 

la voie qui tend À mettre le commerce neutre à l'abri des attaques 

des vaisseaux ennemis, et à ôter ainsi à la guerre maritime son 

caractère de piraterie. | 

Le pavillon ne couvre pas la marchandise. 

$ 163. Ce système fut celui du moyen âge. Il se trouve 

dans le ,Consolato del Mar“, dont l'autorité était respectée dans 
toute la Méditerranée occidentale.) On le rencontre également 

dans plusieurs traités jusqu’au dix-huitième siècle.) La pratique 

l'a reconnu comme règle fondamentale pendant fort longtemps.f) 

1) Voir le passage si important, y relatif du Consolato, dans la traduction 

française (v. Pardessus, Collection des lois marit. I, p. 808. C’est le chapi re 

231, suivant, d'autres manuscrits 276, 273 ou 264). [G-. Îl faut rappeler ic que 

le Consulat n'était pas un code, mais une collection de coutumes maritines 

ayant force de loi devant la cour consulaire de Barcelone établie dès. me 

On peut le considérer comme résumant le droit coutumier des villes a 

Méditerranée, On trouve son histoire dans l'édition du Blackbook of Admiralty 

Par Sir Tr, Twiss. Lo « . 

9 Kotamment dans un traité entre les villes de Pise et d'Arles Lea 

dans un traité entre Édouard III d'Angleterre et Les villes maritimes de Biscaÿ®, 

et dé i 3 
ë erain et Jes villes de 

: des Castilles (1351), dans un autre entre le même one Les traités entre 

Lisbonne et d’O à l'endroit cité; ensui porto (Pardessus, à l'endroit cité; . 460), la 

l'Angleterre avec les pays suivants: Ja Bourgogne 1408), Gén Ge } 669 

Bretagne (1486), le. duché d'Autricho (1496), 1e Danemark ( 
. 20). : |: Don dans Leibniz 

*) Dans une lettre.de Louis XI au roi de Sicile, qui se rue ss ï Loc 

Codex juris gentium prodrom. no. XVI. il est À ne on Gtiamsi infra 

Gccidentali mari indelebiliter observatus, res hostium et ,
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Enfin il à été professé par plusieurs des principaux publicistes du‘XVIIE siècle.) En Angleterre et dans plusieurs autres pays 
il a continué à être regardé comme la seule règle véritable du 
droit international, à laquelle les traités seuls permettent de 
déroger. La jurisprudence américaine à même déclaré libre la 
cargaison neutre d’un bâtiment de guerre ennemi, pourvu qu’elle 
ne contienne pas d'objets de contrebande et que les propriétaires, 
lors de la capture du bâtiment, n’aient opposé aucune résistance. 

Néanmoins ce système, en. apparence si simple, n’avait pas 
prévalu partout. En France notamment nous rencontrons une maxime différente, proposée par de Mornac d’après l’analogie du 
droit romain: ,Robe d’ennemi confisque celle d'ami“; et comme 
corollaire cette autre: ,Le navire neutre qui porte des marchan- dises ennemies, est confisqué.“ Il paraît que les parlements ont 
refusé pendant longtemps d'appliquer ce dernier principe. Cepen- dant il se retrouve encore dans l'ordonnance de la marine de 1681, et ce fut en 1744 seulement qu’il fut effacé définitivement des lois françaises.5) | 

Le pavillon couvre la marchandise. 
$ 164. L'application des anciennes règles que nous venons de décrire, dans les guerres des grandes puissances maritimes, “ainsi que l'introduction de l'usage de délivrer des lettres de Marque, donnaient lieu à des plaintes incessantes de la part des peuples pacifiques. Les belligérants, sur de simples soupçons, Saisissaient les navires neutres et les conduisaient dans leurs ports respectifs, pour les soumettre au jugement des tribunaux chargés de statuer sur la validité des prises. Les visites faites à cette 

amicorum aut confocderatorum triremes seu naves positae sint, nisi obstiterit securitas specialiter. super hoc Concessa, impune et licite jure bellorum capi posse.* Grotius, J. B. ac P. III, 1. 5. 4. note e, a mentionné cependant une décision néerlandaise de 1438 en faveur de la liberté de marchandises neutres à bord de navires ennemis. 
*) V. surtout les auteurs cités par Whcaton, Intern. Law IV, 8, 8 16 (19) ct Histoire des Propr. p.56: Alb. Gentilis, Hisp. advoc. I, 27. Grotius ILE, 6, 6 et 26. I, 5, note 6. Zouch, Jus fecial. LU, 8,5 et 6. Bynkershoek, Quaest. I, 18 et 14. Heineccius, De navium ob vectur. merc, comm. II, 8et9. Robin- son, Collectan. marit. P: 25. 26, 149, 171. 176. Loccenius, De jure marit. U, 4. 12. Vattel III, 115, 

| 5) Whcaton, Histoire P. 61-ct 142 (2 édit. p. 150. 253). Oke Manning P. 203-980. Ortolan IL p.74 
- ‘
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occasion servaient souvent de prétextes pour entraver le commerce 

neutre. Les peuples pacifiques durent songer dès lors à se garantir 

contre ces abus par des conventions spéciales, portant en substance 

que les parties contractantes renonçaient à la visite et à la saisie 

des navires respectifs dans le cas où l’une d'elles se trouverait 

engagée dans une guerre maritime, tandis que Vautre resterait 

neutre, pourvu qu'il ne s’agît pas d'objets de contrebande. Le 

pavillon neutre dès lors devait couvrir les propriétés ennemies, 

en même temps que des propriétés neutres pouvaient être saisies . 

à bord des navires ennemis.) Cependant la concession de l'un 

de ces principes n’impliquait point de plein droit la concession 

de l'autre?) | 

C'est la France surtout qui, dans ses déclarations officielles 

comme dans ses décrets les plus célèbres, a formulé le principe 

#Navire libre, marchandises libres,“ c'est-à-dire, le navire libre 

rend libres les marchandises qu'il porte, quel. que soit leur pro- 

-priétaire. Nous le rencontrons déjà dans les capitulations conclues 

en 1604 par la France avec la Sublime Portes} Rarement on 

la voit d’une manière moins généreuse s’écarter de ce principe à 

l'égard de quelques États faibles, par exemple, des villes hanséa- 

tiques.#) Les Provinces-Unies des Pays-Bas ont cherché égale- 

ment à introduire dans leur traités de commerce. le système dont 

nous venons de parler.. L’Angleterre au contraire n'a consenti 

qu'en de rares occasions à souscrire à un système qui consacrait 

la liberté de la navigation neutre. Dans Je traité d'Utrecht (1713), 

et implicitement dans celui d’Aix-la-Chapelle, elle accorda aux 

peuples neutres la liberté, ou pour nous servir d'une locution des 

s) Wheaton, Histoire p. 69. 144 (162. 254). Moshamm, Ueber die ERA 
Ansichten, nach welchen die auf neutralen Schiffen geladenen Güter mi = dl 

werden. Landshut 1808. Ferd. Conte. Lucchesi-Palli, Principi di Vo 0 pe ne 

maritimo. Napol. 1841, et Furneaux, Abridged history on the prime de r0- 
Of peace with reference to the question of the neutral flag protecting the p 

perty of the Enemy. London 1837. | | 

?) Jouffroy p. 197. Wheaton, Intern. Law. IV, 3, 20 ee conclus avec 

3) Flassan, Diplomatie française J, p. 225 Suiv: Les ra der Vôlker ete. 

les autres puissances sont indiqués par Büsch, Bestreben de 

Hamburg 1800, p. 56 suiv. sale éntre 

4) Dans les traités de navigation du xviré siècle en 2 nouve 1 
villes hanséatiques, et notamment celle de Hambourg, On 

du Consolato del Mar. V. Nau, Vülkerseerech 96 

Hefîter, droit international 49 Ed. 

la France et les 
a maxime - 

t S 177.
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publicistes anglais, le privilége de libre navigation comme exception 
de la règle. Les puissances maritimes de l’Europe faisàient égale. 
ment de nombreux efforts auprès des États barbaresques en faveur 
de ce principe.®) Ensuite les peuples du Nord se réunirent pour 
résister à l’ambition démesurée de l'Angleterre, pour protéger le 
commerce maritime de leurs sujets, et empêcher l’anéantissement 
de leur marine marchande, Les traités auxquels la déclaration 
du 28 février 1780 servait de base, proclamèrent d’une manière 
uniforme le principe fondamental : que les effets appartenant aux 
sujets des puissances en guerre, étaient libres sur les vaisseaux 
neutres, à l'exception des marchandises de contrebande; principe 
qui devait s’appliquer désormais à toutes les nations qui n’en avaient pas adopté de différents. Ces dispositions furent .renou- 
velées dans les traités constitutifs de la’seconde neutralité armée (16 et 18 décembre 1800). Mais cette nouvelle ligue des États 
du Nord ne fut pas de longue durée. L'Angleterre leur imposa bien des restrictions par le traité connu sous le nom de con- 
vention maritime dé 1801.65) 

Dès lors la liberté du commerce .et de la navigation neutre 
fut suspendue entièrement durant la guerre de l’Angleterre avec 
la France en suite du système continental. Ce n’est qu'après la 
pacification universelle en 1814 et 18157) qu’on retourna à des 
maximes plus sages et modérées, soit dans les traités soit dans 

- la pratique. Dans les dernières guerres les puissances maritimes 
en ont donné des preuves réitérées. Enfin la déclaration adoptée 
pendant les conférences de Paris, le 16 avril 1856, à énoncé en 
principe | 

que le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie, à l’ex- ception de la contrebande de-guerre: et . que là marchandise neutre, à l'exception de la contrebande de guerre, n’est pas saisissable sous pavillon ennemi. 

3) Büsch, loc. cit, p. 242 suiv. 
. ) de Martens, No 

bp. 816 (IT, 86). . 
?) [G. I faut rappeler que l’ 

mot sur cette question. Comme 

Nau, Vôlkerseerecht $ 130. . uv. Causes célèbres IT, p. 167. VWheaton, Histoire 

acte du Congrès de Vienne ne contient pas un > -questior lors des négociations pour la paix d'Amiens, l'Angleterre était décidée à Vienne à s'opposer à toute clause impliquant le retrait de ses prétentions, et l’on passa de même sous silence, dans la paix de Gand (14 déc. 1814), les questions qui avaient donné lieu à la guerre avec les États-Unis.] ° 

s
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_ Ni l'Espagne ni les États-Unis de l'Amérique septentrionale 

ni le Mexique n’ont, il est vrai, jusqu'ici adhéré formellement 

à cette déclaration. Mais du moins la jurisprudence Espagnole 

n'est pas tout-à-fait étrangère aux principes de la déclaration, f) 

"et quant aux États-Unis leur gouvernement à non-seulement fait 

application des dits principes dans plusieurs traités,®) mais il les 

a aussi reconnus expressément, pourvu qu'on fasse encore des 

concessions plus larges à la liberté du commerce maritime en 

temps de guerre. 

Dans cet état des choses nous osons constater qu'au moins 

entre les signataires principaux et adhérents de la déclaration de 

Paris la règle du Consolato del Mar à l'égard de marchandises 

ennemies sur vaisseaux neutres ne peut plus être invoquée comme 

existant en vigueur. La guerre du Danemark contre l'Autriche 

et la Prusse a déjà fourni la preuve que les puissances signataires 

se croient liées par la dite déclaration qui à la vérité n’a fait 

qu’exprimer la volonté générale, le , consensus omnium“, dont il 

serait difficile et non pas sans blâme de s'écarter.!) 

Pour les marchandises neutres trouvées à bord de navires 

ennemis personne pe contestera qu’elles resteront au propriétaire 

neutre, sauf les cas de contrebande et de stipulation contraire 

dans les traités, qui pourtant ne sont pas appliqués dans toute 

leur rigueur lorsque les marchandises sont chargées à bord du . 

navire ennemi avant le commencement de la guerre. 

Du reste la question relative à la liberté du commerce neutre 

se rattache naturellement à celle qui a Pour objet le droit de 

visite des belligérants ($ 167). Qu'il suffise de faire oser 

seulement que si les belligérants ont chacun le droit incontestable 
, 242 : d'enlever les propriétés ennemies par nt t les 

ne s’en suit aucunement qu'ils puissent violer arbitralremen 

droits des peuples pacifiques. ‘Le véritable noeud de la question 

se trouve dans la conciliation de ces deux intérêts opposés. 

tout où ils les trouvent, il 

5) Riquelme I, 275—9281. : 

#) Wheaton, Histoire 461. 462 (IL, 6 _ 

du 22 juillet 1854. (Martens, N. Rec. général. XVL 1, P- sn) 

1) Mr, Phillimore (IL, Préface p. X) est très-réserve a . a. 

€ gouvernement anglais est resté fidèle à la déclaration. a a 

in Councilt du 7 mars 1860 relatif à la guerre avec la Chine. 

5). Ajoutez le traité avec la Russie 

point. Mais 

the order
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Cas controversés du commerce neutre. — Cas licites. 

$ 165. Il existe un certain nombre de cas dans lesquels la 
liberté du commerce et de la navigation des peuples neutres est 
devenue un objet de controverses particulières. Ce sont notam- 
ment les suivants: 

L Le transport direct d'objets nécessaires aux besoins des 
troupes de terre ou de mer dans les ports de l’un des belligérants, 
et non compris parmi les objets de contrebande proprement dits. 
La jurisprudence anglaise et l'américaine appliquent ici les règles 
rigoureuses relatives à la contrebande, jusqu'à prononcer la con- fiscation du navire.) Au point de vue d’une stricte justice, nous ne pouvons admettre que la simple saisie de ces objets pendant 
la guerre, ou bien un droit de préemption à leur égard. 

IT. Le cabotage des ports des belligérants. La neutralité armée a cherché à introduire dans le code international, ainsi 
‘que nous l’avons déjà observé, le principe que les vaisseaux neutres 
peuvent naviguer librement de'port en port sur les côtes des nations en guerre. Rien en effet ne s'oppose à ce que les sujets neutres puissent acheter librement. des objets dans un des ports des belligérants, pour les revendre dans un autre. Cependant 

- la pratique, et notamment la jurisprudence anglaise, a refusé 
jusqu'à présent d'admettre ce principe, par le motif que le cabo- 
tage pourrait facilement servir de prétexte pour couvrir le com- merce de contrebande. Par conséquent elle admet seulement au 
profit des nations neutres, le commerce des objets de provenance où d’origine neutre dans les ports ennemis. A l'égard des mar- chandises au contraire qui ont été chargées dans un port ennemi pour être transportées dans un autre port ennemi, elle a établi 
la présomption Juris et de jure qu’elles doivent être considérées Comme ennemies. En ce cas elle prononcé la confiscation de la Garfalson, non celle du navire qui perd seulement le fret acquis. La clause même insérée dans beaucoup de traités, qui permet aux neutres de naviguer librement de port en port et sur les côtes des nations en guerre, ne suffit pas pour écarter tous les doutes, 

1) Whcaton, Intern. Law p.289. IL, p. 219 (édit. franç. p. 166). Oke Manning
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notamment en ce qui concerne la question de savoir si elle 

s'applique également aux biens ennemis. ?) 

III. Les commerces nouveaux, et spécialement le commerce 

‘ réservé des puissances belligérantes avec leurs établissements re- 

spectifs d'outre-mer, ont encore été fort longtemps l'objet de 

contestations entre les nations. La guerre peut-elle empêcher 

l'un des belligérants de déclarer libres, au profit de tous les 

peuples ou de quelques-uns d’entre eux, le commerce et la navi- 

gation jusque-là réservés à ses propres sujets? Peut-elle mettre 

obstacle à ce que les nations pacifiques acceptent ces nouveaux 

débouchés et profitent des avantages qu'ils peuvent présenter ? 

Le cabinet de St. James l’a essayé à plusieurs reprises. Il l'a 

tenté d'abord lors de la proclamation de la loi célèbre: Rule 
of the War“ de 1756, sous prétexte que les licences accordées 

par la France pour le commerce avec ses colonies, profitaient 

exclusivement aux Hollandais. Les changements survenus depuis 

dans le régime colonial ne font plus craindre le retour de mesures 

semblables, Il est à remarquer que Hübner, dont les opinions 

sont ordinairement si favorables à la cause des neutres, leur a 

refusé cependant ce genre de commerce.) 

?) Hautefcuille IL, p. 51. Halleck XXVI, $ 19. Gessner p. 285. Des 

traités qui n’admettent pas le commerce de cabotage, sont indiqués par Oke 

Manning p. 199. {G. d'autres traités ont reconnu ce droit aux neutres (cités 

chez Calvo & 2403). Les transports d'articles de contrebande par le neutre 

entre ports ennemis sont naturellement illicites et placés sur la même ligne 

que les expéditions de contrebande sorties directement d'un port neutre: c'est 

brêter assistance à l’un des belligérants.] moite. dit-il 

.*) »Ce qui pourrait faire envisager ce commerce comme illicite, a -1l, 

d'est que les mêmes peuples neutres ne le font jamais et n'osent le faire a 

temps de paix, qu'il ne leur est ouvert qu'en temps de guerre et à el ù 

la guerre; et qu'enfin, au rétablissement de la paix, ils en sont derechef exe us, 

de telle sorte que le commerce des sujets d’un souverain neutre avec les co ones 

d'un État qui est en guerre, parait être un objet du droit rigourens dæ 

guerre“ (De la saisie des bâtiments neutres I, 1, chap. 4, $6) V do 

Jouffroy p. 199. Whcaton, Histoire p. 157. Oke Mauning p. 195. Pan 
x ; . 288. 

P. 547556. Hautefcuille II, 51 suiv. Halleck ER 2 Ge l 
. ni 6 e & 

[ee L'Angleterre est la premitre qu Es Fa jour avait ouvert dans 

. Commerce avec les colonies françaises, que la Fran “ dûment ouvrir 

la guerre de 1755. Elle prétendait 1) que la guerre n° saura? Le 9) que les 

aux neutres un commerce qui leur était défendu en temps de Pa Tree co 

_Neutres, en acceptant de l'ennemi des licences pour faire ce it de cette 

dénationalisaient et devenaient des ennemis d'adoption. Elle à fs de la révo- 

défense une des bases de son droit maritime pendant les guerres ‘
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Les maximes observées dans les cas indiqués ci-dessus sous 
IT et III ne manquent pas à la vérité d’une certaine justification, 
comme étant une conséquence de la nature spéciale des guerres 
maritimes, lorsqu'il s'agit d’un transport de marchandises enne- 
mies. Car ces guerres, ainsi que nous l'avons dit, ne se font pas 
seulement d'État à État. Elles sont dirigées en même temps 
contre les propriétés privées et contre le commerce des sujets 
ennemis. Les peuples neutres qui se livrent à ce commerce, 
semblent ainsi en quelque sorte secourir l’un des combattants 
contre l’autre et lui porter des secours indirects. C’est sans doute | 
le motif pour lequel les puissances maritimes ne se sont pas 
opposées jusqu’à ce jour d’une manière plus efficace à un usage 
si contraire à leurs intérêts. Toutefois la règle de 1756 n’est 
plus à concilier.avec les règles de la déclaration de 1856. 

$ 166. Les branches licites du commerce auxquelles les peuples pacifiques peuvent se livrer sans violer des devoirs de la 
neutralité, sont les suivantes: les assurances des navires et des 
cargaisons appartenant aux sujets des belligérants; l'achat et la 
vente de denrées et de marchandises qui ne sont pas des objets de contrebande, et tant qu’elles ne sont pas devenues propriétés 
ennemies; par suite les transports de marchandises dans les ports 
ennemis, tant qu’elles n’y ont pas été vendues. De même le Commerce de commission est libre en temps de guerre. Vouloir refuser aux neutres ce genre d'opérations, ce serait supprimer 
une des branches les plus importantes du commerce moderne. 
Ceci est vrai surtout à l'égard des marchandises envoyées d’un 
port neutre dans les ports de l’un des belligérants, lors même 
que des avances ont été faites déjà par le commissionnaire. Le 
Commerce de commission fait d’un port ennemi dans un port neutre pourrait plutôt donner lieu à des doutes, par le motif que les marchandises expédiées sont encore la propriété des sujets ennemis, laquelle, d’après la pratique actuelle, est sujette à la 

lution ct de l'Empire. Néanmoins cette prétention est purement arbitraire: 
se livrer à un commerce inoffensif qu'un des belligérants permet, n'est pas UD, manque d'impartialité et c'est tout aussi peu une immixtion dans les hostilités. 
C'est ce commerce des colonies qui à donné naissance à la théorie de la con- tinuité de voyage. Aujourd'hui cette question rentre dans le domaine de 
Mes ; Ë . 

r l'histoire, car aucun État n'interdit plus le commerce des sujets étrangers avec ses colonies.]
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confiscation. Seulement ce commissionnaire neutre à droit aux 

avances par lui faites qui doivent lui être remboursées. 

Lorsqu'il s’agit d'un commerce direct fait entre les sujets 

des belligérants et les sujets neutres, les conventions particulières 

intervenues entre les parties, déterminent si les marchandises 

continuent, jusqu’à la livraison, à rester la propriété du vendeur, 

si par suite elles doivent être réputées ennemies, où neutres. Mais 

rien ne s'oppose à ce que les sujets neutres achètent librement 

des navires dans le territoire de l’un des belligérants, pourvu 

que la vente soit faite ,bona fide“ et qu’elle ne soit pas un acte 

purément simulé. Il est vrai que sur ce point la jurisprudence - 

._ anglaise et française de même que l'américaine se sont montrées 

en général très-rigoureuses.! 
. Les peuples neutres ont de plus le droit incontestable de 

1) Halleck XXI, 15. Calvo III, $ 1720 et 2011. Hall p. 584. The Omni- 

bus, 6. Rob. Rep. p.71. Caleb Cushing, Opinion on the purchase of belligerent 

ships by citizens, Philadelphia 1858. Boeck p.193 suiv. [G. Quand ve 

guerre menace d'éclater, les sujets des États belligérants sont toujours disposés 

à vendre leurs navires, surtout quand la marine de l'adversaire est forte. 

D'autre part, les belligérants, qui ont tout intérêt à prendre les-navires de 

leurs ennemis, ne peuvent pas désirer que ceux-ci échappent à ce danger en 

faisant que les propriétaires en reçoivent la valeur en argent. Mais ce fait ne 

peut entamer le principe de la liberté du commerce entre belligérants ‘ 

neutres. L'Angleterre et l'Amérique permettent la vente, mais _esigent à la 

fois la remise effective du navire à l'acheteur neutre et la preuve incontestable 

de la bona fides afin de s'assurer que le vendeur n'a plus aucun intérêt s 

bâtiment ou qu'il n’en a pas stipulé la rétrocession après la guerre. Den M 

ment français du 23 juillet 1704 déclare illicite toute vente d'un Don fut 

ennemi à un neutre après la déclaration de la guerre. Cette sp 1778 

supprimée en 1744, mais rétablie par l'art. 7 du règlement du 26 ds tir 

Jusqu'à présent ce règlement n’est pas rapporté, mais, pendant 3 gù ent des 

Crimée, le gouvernement français a reconnu vis-à-vis du gone Le est 

Pays-Bas que, le cas échéant, les Cours auraient à décider si le règ eme 
rent 

encore valable. Les deux cas cités par Calvo I, SD a M évident 

i . : av 
rien en faveur de J'affirmative, puisque, dans ces CS re, TS du règlement du 

de bonne foi (Bocck p. 175). Quant à la Russie, mais 

ël déc. 1737 reconnut la légitimité de toute vente Î : 

l'art, 8 d'un ukase du 1 août 1809 menaça de confiscation le 
faite en bonne foi, ma 

bâtiment construit 

: n 

€n pays ennemi et vendu à un neutre. après Îa déclarait Le ; ne a 

ne voit pas clairement si cet ukase n'a fait que SusP endr? ue raison, dans 

disposition du règlement antérieur. Cushing Jo croit, et dt tion du caractère 

Son rapport au secrétaire d'État du 7 août 1854, que la ques A propriétaire. 

neutre du bâtiment doit être jügée d'après les lois du a manière de voir.] 

Le règlement des prises danois du 15 févr. 1864 confirme ce
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“ faire le transport de propriétés neutres dans le pays d’un des belligérants.?) A cet égard ils doivent se conformer toutefois 
aux obligations résultant du droit de blocus et de contrebande. 

En ce qui concerne les objets de contrebande, la vente faite 
aux belligérants ‘en territoire neutre , ne saurait être considérée 
Comme un acte illicite et contraire aux devoirs de la neutralité; 
ce n’est que leur transport qui en rend responsable. 3) 

Droit de visite (jus visitationis).1) 
$ 167. Le principal moyen pratiqué par les belligérants 

dans le but de maintenir le commerce neutre dans ses limites 
nécessaires ou conventionnelles, c’est l’exercice du droit de visite, 
C’est le droit qui appartient aux belligérants de faire arrêter, , 
soit par des bâtiments de l'État, soit par des navires armés en 
commission, les navires rencontrés, de constater leur nationalité 

. €t de prendre connaissance de leur destination ainsi que de leur 
cargaison. Plusieurs publicistes d’une autorité considérable, parmi lesquels nous nommons Hübner en première ligne, ont, vers le 
milieu du XVII siècle, contesté la légalité du droit de visite, du moins sur la haute mer, ce droit étant attentatoire à l’in- dépendance des peuples pacifiques. ?) Sans prétendre nous pro- -noncer sur la valeur de ces objections, nous nous bornons à établir ce fait incontestable, que toutes les puissances maritimes qui disposaient de forces suffisantes, ont fait usage dans leurs guerres d’un pouvoir, lequel, tant qu'il s’est renfermé dans des limites raisonnables, n’a pas été sérieusement contesté, et qui en même temps à servi de base à de nombreuses conventions publiques. Déjà le Consulat de la Mer atteste l'antiquité d’un usage qui 

9 [G. Le Caractère ennemi d’ changé par une vente in transitu, saisie depuis le commencement du Boeck p. 200. La facilité de ce tra paix, donnerait lieu à trop de fraud 
*) Pistoye et Duverdy I, p. 394. D Wheaton, Intern. Law IV, 8. 19 suiv.. ($ 524 Dana). Oke Manning . 549, Ortolan IT, p. 214. Hautefeuille IUT, p. 1; IV, P. 427 suiv. Wildman IL, p.-119. Phillimore III, 522, Halleck ch. XXV. Gessner p. 294, Hall D. 637. Calvo IV L 6. | D Les auteurs qui ont traité spécialement te question, sont indiqués par Klüber $ 283. p ment cette question, 

une propriété quelconque ne peut pas être 
toute propriété ennemie reste sujette à la 
voyage jusqu'à l'arrivée à sa destination. 
nsfert, parfaitement légitime en temps de 
es en temps de guerre.]



    

g168. DROIT D'ACTIONS ET DE GUERRE. 409 

seulement, par suite de l’infinité d’abus auxquels il a donné lieu, 

a été l’objet des réclamations continuelles des nations neutres. 5) 

Renfermé dans ses limites exactes, le droit de visite ne porte 

aucune atteinte à leur indépendance et ne leur est nullement pré- 

judiciable. Nous disons en conséquence que, dans l’état actuel 

des choses, la visite est un moyen généralement admis entre les 

belligérants, dont il est essentiel de définir le but, les conditions 

et les limites, conformément aux usages établis entre les nations. 

8 168. Le but de la visite est de faire valoir des droits du 

belligérant vis-à-vis de l’ennemi et des nations neutres. 

Le belligérant peut exercer la visite: 
‘ 1° sur son propre territoire; _. 

20 sur le territoire de son adversaire, c’est-à-dire dans les 

rades, ports et. mers ennemis, sans exception même des 

fleuves ($ 137); : 

30 enfin sur la haute mer, la mer libre. . . 

Mais la visite ne peut avoir lieu dans les eaux neutres, ni 

dans celles des puissances alliées, sans le consentement exprès 

ou tacite de ces dernières. Les prises faites dans les eaux neutres 

doivent en conséquence êtres restituées sur la plainte de, la partie 

lésée,1). - . | 

Sont sujets à la visite les navires de com 

dans les lieux sus-dits et dont la destination pacifique, étrangère 

aux opérations de guerre, n'est pas établie par des signes evI- 

dents et incontestables. Les bâtiments de guerre neutres ne sont 

pas soumis à la visite, si leur nationalité est incontestable. | I 

est À remarquer toutefois que le pavillon ne fait pas nécessaire 

ment foi de leur nationalité.) Les belligérants peuvent au Con- 

merce rencontrés 

+) de Martens, Ueber Caper. 8 21. Nys p. 74 suiv. [G. Tandisque le do 

de visite est inadmissible en temps de paix à moins d'une convention par ï 

culière, il restera indispensable en temps de guerre n°7 seulement PE te 
temps présent, mais aussi pour le jour où la liberté de la propriété privé 

; : 
. : on puisse 

sera reconnue en principe, car même dans ce Cas il faudra toujours qu ute- 
. on sb: r la visite. 

capturer la contrebande, laquelle ne peut être établie que Porc Das sur un 

feuille fait observer avec raison qu'au fond ce droit ne #' tère neutro 

Vaisseau neutre mais sur un vaisseau inconnu; dès que #7 carac k se retire. 

et la nature inoffensive de sa cargaison sont reconnus, le TE  ercico de 

Donc il ne peut être question que de circonscrire et de régulariser En, 

ce droit.] 
) Jacob ht $ 584. 585. î sen, Seerecht $ 58 : cette question, 

i 
sont racontées par 

*) Des discussions qui ont eut lieu sur
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traire arrêter en pleine mer toute espèce de transports dont l’in- 
nocuité n’est pas suffisamment établie, tant par rapport à leur 
chargement et à leur propriétaire, que par rapport à leur prove- 
nance et à leur destination. 

La visite a pour but spécial, d'abord: 
1° de vérifier la propriété du navire et de la cargaison, et de 

savoir si l’un ou l’autre n’appartiennent pas à l’ennemi; 
29 de s'assurer si des personnes ennemies ne se trouvent pas 

à bord du navire visité; . 
3° de s’assurer‘que le navire ne porte pas à l’ennemi des ‘ob- 

jets de contrebande de guerre ou de secours prohibé; 
49 de l'empêcher de communiquer avec les lieux bloqués. 

En conséquence la visite doit constater: 
19 la nationalité du navire ; #) L 
29 la qualité, l’origine et la destination de la cargaison; 
30 la nationalité de l'équipage, lorsqu'elle ne résulte pas du 

pavillon du navire , ainsi qu'il a été stipulé dans plusieurs 
conventions conclues par la France, p. e. celle conclue avec 
le Texas. ° 

D'ailleurs la maxime même: Le pavillon couvre la marchan- 
dise, ne suffira pas toujours pour empêcher les croiseurs des 
belligérants de procéder à la visite des navires neutres. Du 
moins il faudra leur permettre de s’assurer. de leur nationalité, 
et s’ils ne portent pas d'objets de contrebande.) 

$ 169. Les personnes qui peuvent procéder à la visite des 
navires neutres sont exclusivement les commandants de forces 

de Martens, Erzählungen merkwürdiger Fälle IT, p. 1 suiv. V. aussi Oke Manning p. 870. Pando p. 664. ‘ *) [G. Un cas particulier s’est présenté en 1871. La ,Palme“, navire navi- guant sous pavillon allemand, avait été pris par.un croiseur français, mais On reconnut que le navire avait été vendu dès 1866 à une compagnie suisse et qu'il ne voguait sous pavillon allemand que parce que la confédération suisse interdit aux armateurs suisses d’aborer le pavillon fédéral. Or, d'après la doctrine française, c'est la nationalité, non le domicile, qui détermine le carac- tère ennemi ou neutre du propriétaire. Le Conseil d'État jugeant en cour d'appel, reconnaissant qu'il y a pour les Suisses propriétaires de navires force majeure d'emprunter un pavillon étranger, conclut à l'acquittement de la Palme.] 
*) V. à ce sujet les justes observations que contient le jugement rendu par Sir William Scott dans une affaire de cette espèce dans Robinson, Ad- mirality Reports 1, p. 840. ‘Whcaton, Intern. Law IX, p. 250 (édit. franç. p. 186, Dana $ 526). .
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navales et militaires, spécialement les bâtiments de guerre et tous 

ceux pourvus de commissions délivrées par le souverain belli- 

gérant, y compris les armateurs ou ‘corsaires, pourvu qu'il ne soit 

renoncé à la course ($ 124*). | 

L'exercice du droit de visite a été réglementé surtout par : 

le traité des Pyrénées, dont les dispositions sur ce point sont 

devenues en quelque sorte le droit maritime de l'Europe. Ces 

dispositions ont pour objet: la semonce;!) la distance à laquelle 

le croiseur doit se tenir; l’envoi d’un nombre limité d'hommes à 

bord du «navire neutre; l'examen des papiers de ce navire. ”) La 

semonce est un coup de canon tiré par le croiseur pour avertir 

le navire en vue de.son intention de le visiter.‘) Ce dernier 

doit. obéir à la semonce, s'arrêter et attendre la visite. S'il ne 

le fait pas, il s’expose à s’y voir contraint par l'emploi de la force. 

Le croiseur doit envoyer au navire visité une embarcation, et 

deux ou trois hommes seulement peuvent monter à bord.5) 

La dernière formalité de la visite, la plus importante, est 

l'inspection des papiers de bord. Les papiers qui peuvent être 

consultés et faire foi, sont les suivants: Le 

le passeport et les autres certificats d’origine du navire et de 

la cargaison; | 

le connaissement et la charte-partie; 

les rôles d'équipage; 
enfin le journal du voyage.i) 

. Si les traités n’indiquent.pas d'un à 

papiers dont un navire doit être porteur, il faut admettre moon 

testablement toutes les pièces de nature à justifier moralement 

de la nationalité du navire et de l'innocuité de son chargement 
sans avoir seulement égard à des preuves formelles. Les règles 

éci ï iréra iv jours être 

Spéciales prescrites au croiseur belligérant doivent toujours 

tre par Sa na 
. : 

re par Sa conduite, s’il n€ 

e manière exacte l'état des 

Honalité est également trouvé neut 

1) L'omission de cette sorte de semonce n'est pis considérée comme 

fssentielle par les juges anglais ct américains. Philimore I 5 . 

*) de Martens, Ueber Casper $ 20. 21. Hautefeuille s Trent, car 

5) [G. Cette prescription a été également violée dans le 

le capitaine américain tira immédiatement à boulet.] au sur la juris- 

ités à observer 
les formalités à 0 À 

d, on peut consulter avec fruit Jacobsen, 

? 

o p. 666. Hall p. 615. 

+) Sur les papiers à produire, Sur 
Prudence anglaise et française à cet égar 

Sccrecht p. 22. 67. 87. 410 suiv. Pand
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porte chez l'ennemi aucun objet prohibé, le croiseur doit se re- tirer et laisser le navire continuer sa route. Dans la pratique, à la vérité, on n’a pas toujours observé cette modération. Trop 
souvent, au lieu de’se borner à constater la nationalité du navire 
par l'inspection de ses papiers et l'innocuité de sa cargaison, 
par la vérification des factures et des connaïssements, les croi- 
seurs se livraient à des recherches minutieuses et vexatoires. C’est 
la jurisprudence française qui, guidée par les réquisitoires pleins 
d'équité de Portalis, a la première proclamé des principes plus 
généreux. Il faut regretter surtout l'extrême divergence que pré- 
sentent les dispositions des lois intérieures des diverses nations, 
relativement aux modes de constater la nationalité des navires et 
des cargaisôns. La jurisprudence anglaise notammént accorde ici 
une importance exagérée À la formalité du serment.ÿ) 

Convoi des navires neutres!) 
$ 170. Le but de la visite , ainsi que nous l'avons dit, est de mettre le belligérant à même d'exercer son droit. de guerre sur les navires ennemis, d'empêcher qu'ils ne lui échappent à la faveur d’un déguisement, et de mettre obstacle aux violations des neutres. De bonne heure on a dû songer à trouver un moyen 

qui, tout en répondant au but principal de la visite, mette pour- tant les navires neutres à l'abri de vexations incessantes. Ce moyen consiste à faire naviguer les navires de commerce sous l’escorte de bâtiments de guerre. L'usage en est très-ancien. Dès Île 
moyen âge on faisait escorter les navires marchands, pour les garantir des actes de piraterie et des excès de toute espèce, si fréquents dans ces siècles de barbarie. Mais ce fut surtout vers 
le milieu du xvyIre siècle que la question du convoi des navires 
neutres prit une grande importance, Les Hollandais firent alors : 
grands efforts pour faire inscrire dans le traité conclu avec l'An- gletèrre en 1665 , le principe que le privilége du bâtiment de guerre devait s'étendre à tous les navires convoyés. Ils ne purent l'obtenir: l'Angleterre refusa de le reconnaître. La question fut soulevée depuis lors dans les Suerres fréquentes entre les puis- sances maritimes de l'Europe. Pendant la guerre de l’indépen- 

$) La jurisprudence anglaise est indiquée par Wildman I, p. 84. 100. _ ) V. Whcaton, Histoire p. 93 suiv. Oke Manning p. 855. Ortolan II, 215 suiv, Hautefcuille IT, PeH2—156, Nys p. 77. |
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dance américaine elle reçut enfin une espèce de solution. Les 

puissances neutres, coalisées pour le maintien de leurs droits 

sous le nom de neutralité armée, déclarèrent que la parole de 

l'officier commandant l’escorte du convoi suffisait pour constater 

la nationalité des navires confiés à sa protection et l’innocuité 

de leur chargement.®) La lutte recommença avec une nouvelle 

violence pendant les guerres de la révolution française. Elle se 

termina par la convention maritime du 17 juin 1801, imposée 

par la Grande Bretagne aux puissances du Nord, laquelle soumit 

à une sorte de visite même le bâtiment de guerre chargé de 

l'escorte.s) | . 
Jusqu'à présent les puissances maritimes n’ont pu se mettre 

d'accord sur des règles communes: plusieurs traités qui avaient 

consacré l'immunité des navires convoyés, ont été résiliés dans le 

cours de notre siècle. Mais il faut défendre comme un principe 

irrévocablement établi que les navires de commerce neutres ré- 

gulièrement visités avant leur départ et convoyés par des bâti- 

ments de guerre pourvu des papiers de bord nécessaires, ne doi- 

vent pas être soumis à la visite des croiseurs belligérants. Ces 

derniers violeront le respect dû à l'indépendance des peuples 

pacifiques, s'ils refusent d'ajouter foi au contenu de ces papiers 

et à l'affirmation de l'officier commandant un convoi. Plusieurs 

traités conclus depuis 1815 par les puissances maritimes, con- 

tiennent la disposition expresse, que le but de la visite sera com- 

Plétement atteint, à l'égard des navires convoyés, par la decla- 

ration du commandant de l’escorte, qu’ils sont réellement neutres 

ét que leurs cargaisons ne contiennent aucun objet de contrebande. 

Nous citons le traité entre la Prusse et les États-Unis de 1828, . 

dont l'article 14 renouvelle expressément les dispositions du traité 

de 1799 à cet égard, les traités ntre les États-Unis et les Etats | 

*) de Martens, Ucber Caper $ 20. — Voici l'art. de cette déclaration: 

nQue la déclaration de l'officier commandant le vaisseau ou les vaisseaux 

© la marine royale ou impériale, qui accompagneront le convoi d'un ou ° 

Plusieurs bâtiments marchands, que son convoi n'a à bord aucune marchant ie 

de contrebande, doit suffire -pour qu'il n'y ait lieu à aucune visite sur son bor 

A1 à celui des bâtiments do son convoi“ + 
. _ e. 

L *) [G. En limitant l'exercice du droit, l'Angleterre Sauve on PT 

$S principes de la jurisprudence anglaise sont indiqués pee COL. 

P- 124 suiv, Ceux de l'américaine n'en différent pas. Halleck, XX;
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-de l'Amérique du Sud de 1824 et suiv., et enfin le traité entre la France et le Texas de 1839 (article 5).4) 
Au surplus il va sans dire que les navires seuls faisant partie 

du convoi sont exempts de la visite, et non pas ceux qui sont 
venus s’y joindre volontairement.5) Ne jouiront pas non plus de 
cette exemption les navires qui ont quitté le convoi en route ou 
qui en ont été séparés; ces navires peuvent être arrêtés en pleine 
mer comme suspects et visités par les croiseurs belligérants. 
Enfin ces derniers peuvent procéder à la vérification de l'état 
d'un convoi, pour s'assurer si, par hasard ou volontairement, des 
navires étrangers ne se trouvent pas en faire partie.6) 

Saisie des navires neutres. 

$ 171. Un navire neutre peut être saisi et déclaré de bonne prise dans les cas suivants : 
1° si, au lieu d’obéir à la semonce et de s'arrêter, le capitaine du navire s'oppose à la visite par une résistance matérielle 

Ou par des préparatifs de résistance. Dans ce cas les na- 
vires même convoyés peuvent être saisis avec le bâtiment 
de guerre qui les escorte. Comme exemple nous citons la 
prise d’un convoi suédois par une escadre anglaise en 1798; 1) 29 si le capitaine ne peut pas justifier sa qualité de neutre; 

3° s’il viole ouvertement le blocus régulièrement notifié par 

*) Ortolan IT, p. 227, 298. ‘ . “) Mis Îls ne peuvent pas pour cela être déclarés de bonne prise. V. Orto- lan I, p. 237, Riquelme p. 291. 
5) Ortolan p. 241. 
[G. La question du convoi n'a plus, en réalité, qu'un intérêt historique, attendu qu'aucun État ne possède une marine militaire suffisante pour faire escorter ses navires marchands, Abstraction faite de cela, il n'est guëre possible d'admettre que les principes de la seconde neutralité armée soient à l'abri de toute objection. On est obligé de reconnaître que le réglement établi par le traité anglo-russe de 1801 était parfaitement équitable; le convoi n° peut en cffet constituer un Caractère d'inviolabilité, car il se peut que le com- mandant de l'escorte soit trompé ou bien encore que la nature des marchandises à bord des navires Convoyés donne lieu à une interprétation différente.] *) Le cas est raconté par de Martens, Erzählungen I, p. 299 suiv. Wheaton, Intern. Law IV, 8, $ 27. [G. La question du convoi à part, il n'est pas Permis non plus à un vaisseau de guerre neutre de s'opposer à la visite des navires marchands de ses nationaux, à moins qu'il n'y ait violation des règles à observer.] ° ° .
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l'un des belligérants, s’il porte des objets de contrebande, 

des troupes ou des dépêches ennemies; . 

40 si l’état du navire ou les déclarations du capitaine sont de 

nature à inspirer des soupçons; notamment lorsqu'on ne 

trouve pas de papiers de bord; ou lorsqu'ils sont doubles 

ou incomplets, lorsqu'ils ont été jetés en tout ou en partie 

dans la mer;°) en un mot, si les circonstances. font supposer 

qu'ils sont simulés;) enfin 

5° en cas de déviation, si le navire a changé de route, sans 

que les motifs de la déviation puissent être suffisamment 

expliqués.#) 

A défaut de défenses formelles il est permis au croiseur de 

relâcher le navire saisi moyennant une rançon.5) Lorsqu'il s'agit 

seulement d'objets de contrebande ou prohibés qui sont trouvés . 

à bord d’un navire neutre, le capitaine peut échapper à la saisie 

du navire en les abandonnant au croiseur, qui en donnera un 

reçu.) Le droit de guerre en effet permet seulement au bell 

gérant d'empêcher des objets nuisibles d'arriver chez son adversaire, 

il ne va pas au delà. _ 

Le croiseur est responsable des conséquences résultant d’une 

prise illégale, non-seulement envers son propre gouvernement, MAIS 
aussi envers les armateurs et les propriétaires neutres.®) Il répond 

notamment des dommages et des pertes occasionnés par Sa Propre 

faute. En conséquence il doit apporter aux objets capturés tous 

les soins usités sur mer, faire dresser un inventaire de tous les 

objets trouvés à bord, faire sceller les papiers, faire fermer les 
écoutilles et s'abstenir, autant que possible, de tout déplacement 

où changement des objets trouvés. Si un déplacement est peces 

saire, il y fera procéder en présence du capitaine du D donne 

turé, qui devra signer l'acte dressé à cet effet. La jurispre enc 

?) Hautefeuille IE, p. 242. , sast oi 

3) de Martens, Uber Caper & 22. Le navire qui en route s'est ja % 

convoi, peut ‘être arrêté comme suspect, Sans nécessairement a. anning 
confiscation, V. Wheaton, loc. cit. $ 29. Ortolan p. 233—237. Oke 5 

P. 869 professe une opinion plus rigoureuse. - 

*) Jouffroy p. 307. k 
5) L'arrêté du 2 prairial an XI défend express 

bâtiments neutres, lors même que leurs passeports seraic 
(art. 39, chap. 5). V. Hautefeuille IUT, p. 262. 

+) de Martens $ 24. 
7) Hall p. 652. Perels p. 810. 

ment de rançonner les 

nt suspects où illégaux
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française exige en outre qu'un procès-verbal soit dressé de la 
saisie et des motifs qui l'ont provoquée; c’est une disposition qui 
nous paraît éminemment utile.f) | | 

Le mode de procéder à l’égard des navires neutres capturés 
est le même qu’à l'égard dés navires ennemis. 

Juge compétent pour prononcer la prise. 

$ 172. La validité de la saisie d’un navire neutre doit être 
- Soumise au jugement d’un tribunal des prises, de la même manière 
que celle d’un navire ennemi. Quel est le juge compétent des 
prises? Suivant une jurisprudence constante, les tribunaux du 

” belligérant saisissant sont seuls compétents pour statuer sur la 
prise des bâtiments saisis et conduits dans les ports du saisissant. 
U est vrai que, depuis le milieu du XVIrr siècle, plusieurs publi- 
cistes ont élevé contre cette juridiction des objections sérieuses, 
jusqu’à nier tout-à-fait leur compétence.1) Si, ainsi que cela a 
lieu entre quelques États, elle repose sur des traités formels, elle 
est à l'abri de toute contestation. IA où des traités.ne lui 
servent pas de base, la déclaration de prise n’est au fond qu’une mesure essentiellement politique, en faveur de laquelle on pourrait légalement tout au plus invoquer l’analogie du , forum arresti sive 
deprehensionist ; bien entendu dans le cas seulement où Je neutre à réellemént violé ses devoirs envers l’un des belligérants. Les 
jugements rendus par les tribunaux des prises n’acquièrent l’au- 
torité de la chose jugée que dans le territoire où ils sont rendus 
($ 39 ci-dessus): les juges étrangers ne sont aucunement tenus 
de les respecter. Toutefois, dans le but d'éviter des contestations 
et de ne pas laisser la propriété dans l'incertitude, on admet ordinairement la validité des jugements rendus par ces tribunaux, 
Pourvu qu'ils ne contiennent aucune violation des principes fonda- mentaux du droit international?) 

©) de Martens, loc. cit. $ 22. Voyez aussi l'instruction américaine du 18 août 1862 dans l'affaire du Montgomery. 7 V. $ 187 ci-dessus. Comparez Hautefouille III, p. 284 suiv.: Oke Man- 8 D. 378. Nys p. 117. Phillimore IIT part. XI. Calvo IV liv.7. Kaiche- nowsky Prize law. 1867. Bulmerineq, Le droit des prises maritimes. Rev. de dr, int. X ct vol. suiv. [G. Cf. mes développements à la fin du $ 173] 7 Oke Manning p. 383. [G. C'est pour ces cas que sont instituées les Commissions internationales de révision, qui ont été mentionnées]
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Les règles relatives à la compétence des tribunaux des belli- 

gérants subissent une exception dans les cas suivants: 

1° lorsque la saisie à été pratiquée dans les eaux d’unterritoire 

neutre,®) soit par une entrée directe dans ces eaux, soit par 

l'abus de l'hospitalité dont le capteur avait joui dans les 

limites du territoire neutre; {) oo. 

20 lorsque le navire et les biens capturés, avant d’avoir été 

déclarés de bonne prise au profit du croiseur, ont regagné 

un des ports du territoire auquel ils appartiennent, 

. Dans le premier cas, le juge du territoire neutre où se trou- 

” vent les biens saisis, est compétent de faire droit aux réclamations 

. du propriétaire ou de ses ayant droit; et.le gouvernement neutre 

pourra [devra G.] en outre demander une satisfaction par voie 

diplomatique au sujet de l'illégalité de la capture. Dans le second 

cas le juge neutre, sur la demande des propriétaires, est encore 

valablement saisi de la connaissance de la cause, qu'il dééidera 

d'après les dispositions des lois locales et celles des traités en 

vigueur.5) Qu’arrivera-t-il lorsque le navire à été conduit dans 

un port neutre étranger au saisi? Jn ce cas rien n'autorise Je 

souverain du port d’asile à s’arroger la connaissance de la validité 

de la prise. Il doit provisoirement accorder de la protection at 

navire capturé; mais quant au fond du litige, il ne peut être vidé 

qu'entre le belligérant et le souverain neutre intéressé. 

8 173. Le mode de procéder‘) devant Jes tribunaux chargés 

de statuer sur le sort des bâtiments neufres arrêtés, porte Je 

caractère d'un procès en revendication: c'est au neutre saisi à 

ôte déserte et que par COR- 

est une raison 

s en 1797 dans 
. D [G. Prétexter que les eaux baignaient une € serie 

sêquent le neutre n'y exerçait pas son droit de souveraineté, 

peimissible, ainsi que l'a reconnu le tribunal des prises françat 

€ cas de la Nossa Senhora da Carmelo.]. Le sos 
1) Si p. ex. le navire d'un Do rérant a poursuivi ilégalemen E 

Vaisseau ennemi ou neutre suspect pendant le déi de % ï en nnemi 

dessus $ 149 et Pando p. 471. Pareillement l'armement du bâtimen ne une 
qui à fait Ja prise, dans un port neutre est également considéré or 

violation du territoire. V. Ortolan p. 264 e 
ot ° « - 3, S6—10. 

1 *) de Martens, à l'endroit cité $ 86. Yheaton} Intern. Law IV, 8, $ 

» 2, $ 18. Oke Manning p. 385. : pratique britannique dans Philli- 

1 Des renseignements détaillés sur tique 

more 648, V. Edwards, A treatise on the jurisdiction ° \ 

Admiralty of England: -[G. Dernière loi de 1864: Am “en du 

naval prize of war, 27 et 98. Viet, o. 93. Règlement 
1864 chez Perels. p. 394] 97 

Heffter, droit international. 4° éd. 

f the high Court of 

ct for regulating 

90 Juin
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prouver l’illégalité de la prise. Il est vrai que, d’après la maxime 
»Spoliatus ante omnia restituendus“ et d’après l’analogie de ce 
qui se pratique en matière de saisie-arrêt, ce serait au capteur à 
justifier qu’il avait des motifs suffisants pour la prise, Mais on 
n'y regarde pas de si près.?) 

En ce qui concerne les formes de la procédure et les règles 
relatives aux preuves et à la rédaction du jugement, le juge. 
chargé de statuer sur la validité de la prise, doit se conformer 
aux dispositions des lois intérieures de son propre territoire, à 
moins que des traités spéciaux conclus avec la puissance neutre 
à, laquelle appartiennent le navire ou les sujets saisis, n'aient 
disposé autrement. Il n'existe actuellement qu'un nombre très- 
limité de traités à cet égard. La plupart se bornent àstipuler 
réciproquement une justice impartiale par l'institution de juges 
non suspects.) Plusieurs prescrivent la communication réciproque 
des sentences rendues par leurs tribunaux respectifs: comme, par 
exemple, les conventions conclues entre les États-Unis et les 
républiques de l'Amérique centrale et de l'Amérique du sud. 

En général les modes de procéder et les règles qui président 
aux motifs de décision des tribunaux des prises; sont peu favorables 
aux réclamants. Très-souvent. ce ne sont que des instruments, 
des hameçons politiques mis au service d’un égoïsme avide, ainsi 
qu’on peut s’en convaincre facilement en parcourant les recueils 
de la jurisprudence des prises; et cela malgré l'admiration que 

. beaucoup de personnes ont professée pour ,les savants juges des prises“ de plusieurs nations. Ordinairement on n’admet comme 
Preuves que les papiers trouvés à bord des navires capturés. 
À l'appui des faits résultant de l'examen des papiers, on fait 

?) Martens, à l'endroit cité $ 27. Pinheiro-Ferreira, dans ses notes sur 
de Martens, Indroduct. $ 317, V. surtout Wurm, dans le Staats-Lexicon XI, 
145. .Nys p. 119. [G. Tandis que si la prise à été capturée sur l'ennemi, la. 
procédure n'a pour but que de constater si le caractère ennemi de la prise est incontestable et si le Capteur s’est conformé aux rêgles que le belligérant a établies, il y a pour Jes neutres, dont le commerce est libre prima facie, un - véritable procès. Le fondement de la saisie d’une propriété neutre comme contrebande ou d'un navire ayant cherché à forcer un blocus ne repose pas sur un droit de capture, il s'appuie sur l'inobservation d'une règle admise daus l'intérêt des belligérants par le droit international. C'est pourquoi il faut admettre le droit des propriétaires neutres de se défendre contre la capture de leurs , biens. Dans le procès, le neutre est défendeur, et non demandeur.] ° 5) V. par exemple la convention anglo-russe de 1801. |
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subir à l'équipage un interrogatoire qui quelquefois porte un 

caractère presque inquisitorial ! 4) 

D'après les maximes qui ont prévalu dans la pratique mari- 

time moderne, il est facile de se rendre compte de la nature des 

pénalités. qui attendent les propriétaires des objets saisis et’ con- 

damnés. Les tribunaux, en validant la saisie, prononcent tantôt 

la prise du navire et de la: cargaison, tantôt la prise de l’un ou 

de l’autre, ou bien la perte d’une partie de la cargaison ou du 

_fret. Lorsqu'ils prononcent la main levée de la saisie, le navire: 

arrêté est mis en liberté, les objets saisis sont restitués à leurs 

propriétaires: quelquefois même ils accordent à ces derniers des 

dommages-intérêts. Mais le plus souvent ils ménagent le croiseur 

saisissant, De simples soupçons non entièrement repoussés sont 

assimilés à cet effet aux contraventions patentes, et suffisent du 

moins pour faire décharger les corsaires du remboursement des 

frais. Toutefois il n'existe sur cette matière aucun code inter- 

national.) Tout dépend des dispositions des belligérants, de 

leur bonne ou mauvaise volonté, de l'impartialité ou de l'esprit 

prévenu des juges. Les puissances neutres ont incontestablement 

le droit de s'opposer de toutes leurs forces aux actes d'injustice 

dont ils auraient à se plaindre à cet égard, ou du moins de 

réclamer une indemnité.6) 

Les 4) de Martens, à l'endroit cité. V. aussi les observations sur plusieurs Cas 

très-intéressants dans Jacobsen, Seerecht p, 441 suiv. et P- 544 suiv. [G. Dans 

le conflit du droit de commerce du neutre avec Îe droit du belligérant, le 

seul correctif contre un traitement injuste est la protection que le neutre 

Peut invoquer auprès de son gouvernement] 

*) Jouffroy p. 299 suiv. à essayé de donner une classification des divers 

cas qui peuvent se présenter ici. V. aussi de Martens, Ueber Caper $ 30 

apitres: Blocus, Contre- et surtout l'excellent ouvrage de Hautefcuille aux ch 

bande, Visite et Saisie. 
. #) Grotius III, 2.5. Bynkershock, Quacst. juris publ. I, chap. 9. Vattel I, 

$ 84. Wheaton IV, 2. 15. Nous pouvons citer comme un exemple les reprè- 

sailles décrétées par le gouvernement prussien contre l'Angleterre et Ja corre- 

Spondance diplomatique qui en est résultée, racontées par de dfartens, Er- 

Zäblungen I, p. 236 suiv. Ch. de Martens, Causes célèbres. IT, D. L se 

[G. L'institution des tribunaux ‘des prises, spécialement à | égard à 
neutres, à été l'objet d'attaques nombreuses et fondées. Frédéric le er 
conteste formellement à l'Angleterre ce droit de juridiction. La M cs 
ibre, dit-il, et n'étant pas la propriété des Anglais, le may non de ceux 

Une partie du ‘bunaux de ce paÿ 
pays neutre, ressort des tribuna € ne ar- 

de l'Angleterre, Dans ce ‘raisonnement ya certainement du Te ct l'ar
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. Mesures extraordinaires des belligérants à l'égard 
des neutres. . 

$ 174. Les belligérants ne se sont pas toujours contentés 
des mesures ordinaires. - Déjà nous avons eu l’occasion de nous 

gument de Hautefcuille, disant que le neutre qui s’est rendu coupable d'une ‘violation du droit maritime international, se trouve en état d’hostilité et . qu'ainsi il est soumis de droit à la juridiction du belligérant, s'il tombe dans ses mains (Droits et devoirs IIT, 291) pèche déjà par cela seul que la question de savoir si les sujets neutres se sont rendus coupables d’une violation du droit des gens ne peut être résolue que par l'arrêt du juge. Les tribunaux des prises sont en effet une institution très-imparfaite. Toutes les déclarations de Mansfeld, Scott: et Story, exposant que ces tribunaux sont internationaux par la mission dont ils sont investis parce qu'ils ont pour tâche unique de juger conformément au droit des gens ct apparticnnent aussi bien au neutre qu'au belligérant, ne Peuvent leur conférer aucun caractère international ni offrir aucune garantie contre leur partialité. Malgré toute la sagacité des juges et malgré leurs efforts pour être impartiaux le fait subsiste que les Cours des prises jugent dans lcur propre cause ct se conforment toujours à leur interprétation particulière du droit international dans leurs jugements sur des sujets. étrangers, auxquels l'État belligérant impose la charge de fournir des preuves satisfaisantes pour établir son droit d’exemption de la saisie. Mais à l'égard de ces dernicrs on ne peut invoquer le forum delicti; on peut seule- ment faire valoir le forum deprehensionis, lequel, puisque la mer appartient à toutes les nations, ne devrait pas conférer le droit de juridiction exclusivement au tribunal d’une nation. De plus ils n’offrent les garanties d'une observation des formes judiciaires qu’en Angleterre ct aux États-Unis, tandis que sur le continent les questions de prises se traitent. plutôt comme affaires d'admini- Stration contentieuse, C'est Pour cette raison que Sir Travers Twiss, qui est 
opposé à toute innovation dans ce domaine, ‘a pourtant reconnu, dans son Mémoire lu à Anvers en 1877 devant l'association pour la réforme du droit de gens, que les tribunaux des prises sont, au point de vue de leurs relations avec les neutres, des anomalies dans Ja jurisprudence moderne, Il a aussi “econnu que les juges de ces Cours ont souvent l'habitude de raisonner par analogie, d'invoquer des fictions de droit, ct de faire tomber ainsi un cas nouveau sous le coup de quelque précédent admis. Les décisions souvent 
inouïes des juges anglais dans les Suerres de l'empire et des juges américains 
nv a sur 8 de sécession, en font Preuve. Par contre, les tribunaux des neutres 

, ee Pas une plus grande garantie d’impartialité, L’Angleterre était tout À em rain a A j conniia Rriane H articles en France C’est Dour ce Re sé en densporis w 6 l'oxa- 
gération des as as pour ces raisons ct notamment par suito de nu dès le stèle passé à € igérants de la part de l'Angleterre, qu'on songe à chercher un biais. Dans un écrit ,de la saisic des.bâti-
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expliquer sur quelques-unes de ces mesures normales moins 

ments neutres“ 1759, II, 21, le publiciste danois Hübner se prononça pour 

l'établissement de commissions internationales mixtes appelées à juger ces diffé- 

rends. Cette pensée fut à peine prise en considération. Elle a été reprise 

de nos jours et vivement recommandée, p. ex. par Trendelenburg, Lücken im 

V-R. p. 49, et par Gessner, Kriegführende und neutrale Mächte 1877 p. 52; 

mais ni l'un ni l'autre n’entrent dans des détails sur les moyens qu’ils propo- 

seraient pour la mettre à exécution. L'Institut de dr. intern. s'acquitta de 

cette tâche en chargeant M. M. Westlake et Bulmerincq de lui présenter un ‘ 

rapport. Le premier proposa une juridiction internationale qui à uniquement 

: trait à la seconde instance ct ne s'applique qu'aux saisies opérées sur les neutres. 

La proposition de M. Bulmerincq au contraire propose un tribunal international 

commun aux belligérants et aux neutres tant pour la première que pour la 

seconde instance (XI p. 181). L#Institut ‘s'est en conséquence prononcé pour 

les réformes suivantes: 1) Les principes généraux du droit des prises seront 

formulés par une convention internationale; 2) les tribunaux actuels seront 

remplacés par des tribunaux internationaux qui donnent plus de garantie 

d'impartialité aux sujets intéressés de l'État neutre ou pacifique; 3) il faudra 

sentendre sur une procédure commune. Plusieurs propositions relatives à 

l'établissement de ces tribunaux internationaux ont été présentées et discutées 

par Bulmerincq; il regarde lui-même ;la combinaison d’une juridiction des 

belligérants et des neutres“ comme ,l'unique solution du problème de l'or- 

Sanisation du droit des prises“ (p. 171). Cotte solution, il la trouve dans un 

tribunal composé de trois juges pour la première instance comme pour l'appel; 

chacun des deux belligérants nomme un juge et le troisième est désigné par 

un État neutre; ce tribunal juge toutes les affaires des belligérants et des 

neutres, Dès qu'une guerre éclate, tous les États neutres seront invités par 

les belligérants à élire l'État neutre qui doit nommer le troisième juge, à 

moins qu'une convention internationale ne désigne une fois pour toutes la 

Belgique à cet effet; le tribunal devrait alors siéger dans ce dernier pays. 

est certain qu'un tribunal de ce genre offrirait aux neutres U?6 tout autre 

£arantie d'impartialité que les tribunaux actuels, mais, comme dans ce tribunal 

le Juge neutre aurait toujours voix décisive, les grandes puissances maritimes 

Qui en tant que puissances belligérantes entrent principalement en considéra- 

ion, n'accéderont certainement pas à cêtte combinaison, sans compter que cela 

nécessitcrait une profonde modification de leurs lois, de leur constitution, 

Comme aux États-Unis où l'art. III, 12 de la constitution réserve tous les cas 

de la juridiction maritime à la compétence de la Cour Suprême et des fri- 

Le qui lui sont subordonnés. En outre, les difficultés pratiques Fans 

rres d’une longue durée entre des puissances qui, comme AE 

Possèdent dans les parties du monde les plus diverses des ports où les pret 

Peuvent être amenées, il ne serait guère possible j io les cas ï 

ruxelles sans entraîner des lenteurs de la plus haute gravité. Un pare 

tribunal ne pourrait se com âme de loin au bureau de l'union postale 

parer mêm 
Universelle de Berne.
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onéreuses, auxquelles le commerce s’est vu parfois assujetti, telles que l’embargo mis sur les navires neutres pour voiler certains buts politiques; la mise en réquisition des navires ou des car- 
gaisons neutres pour des transports de troupes, pour des besoins 
.momentanés ou imminents. Nous avons indiqué les limites rigou-. reuses de ces diverses mesures ($ 150). Ajoutons-y encore le 
blocus de rivières communes à l’autre belligérant et à des puis- 
sances neutres, à la faveur desquelles des modifications du'moins 

* devraient être admises aux rigueurs du blocus, ce qui n’a pas lieu toujours. | . 
Les restrictions apportées par l’un des belligérants à la 
Bulmerineq lui-même attache avec raison une importance particulière à un droit des prises commun à toutes les nations; la question est en effet moins une question de procédure qu'une question de droit positif ct matériel. Si la juridiction des prises est aujourd’hui fort simplifiée par la Déclaration de Paris, elle le serait encore bien davantage, si la liberté de la propriété privée était assuréo ct si les États s’entendaient sur les principes communs à appliquer . à la contrebande ct au blocus. Pour les réclamations des neutres il ne restera d’ailleurs que les. commissions de révision et les tribunaux d'arbitrage, qui vérifient la légalité des jugements rendus par les tribunaux des prises. C'est ainsi que l'Angleterre paya à la Prusse 20,000 livres sterling après le traité de West- minster (1756), la France 25 millions de francs aux États-Unis en 1831. Ceux-ci établirent avec l'Angleterre une commission (1794) pour juger les prétentions élevées contre cette dernière puissance par des citoyens américains lors de la Suerre entre l'Angleterre et la France; une autre commission semblable en 1854 pour toutes les réclamations de leurs nationaux respectifs, qui étaient restées pendantes depuis la paix du 24 décembre 1814, ct en 1871 les art. 12—17 du traité de Washington instituérent un tribunal d'arbitrage pour les récla- mations élevées pendant la guerre de sécession. Enfin une convention a été conclue en 1882 entre les États-Unis et la France réglant les réclamations issues de la même guerre. Les objections en elles-mêmes fort justes que Bulmerineq fait valoir contre la , justice administrative“ des commissions ne peuvent pas même s'appliquer au tribunal du traité de Washington; si ce tribunal d'arbi- trage à Confirmé presque toutes les décisions américaines, entre autres des jugements aussi manifestement injustes que celui du Springbok, la même chose Pourrait se passer dans le tribunal international que l'on propose, car personne ne peut répondre de la Capacité du troisième juge neutre. Mais ce qui paraît possible, c'est de régler par convention internationale les trois phases de la procédure que Mr Bulmerincq distingue très-bien: 1) l'arrêt, la visite et la Conduite du navire on des marchandises saisics dans le port du belligérant; 2) les formalités à l'arrivée dans le port; 8) la procédure devant le tribunal de première et de seconde instance, — On fixerait ainsi d’une manière uniforme les devoirs du croiseur et du capteur, l'instruction préparatoire et les garanties offertes aux neutres par la procédure du dit tribunal, -lequel devrait toujours AVOIr une organisation judiciaire. ] °
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liberté du commerce neutre, sous prétexte de la nécessité de 

réduire l'ennemi, qualifiées d’extraordinaires, sont d’une nature 

plus grave. Au nombre de ces restrictions on doit ranger: 

19 L'augmentation arbitraire de la liste des articles de contre- 

bande, et cela sans aucune indemnité accordée, par la voie 

connue sous le nom de droit de préemption ($ 161); 

- 20 la défense faite aux neutres de tout commerce d'objets enne- 

mis, ou bien la défense de fréquenter les ports de l'ennemi 

et ceux qu'il fréquente; | | 

30 la défense de communiquer avec l'ennemi et avec le territoire 

ennemi. 
L'histoire moderne a eu à enrégistrer ‘plusieurs exemples de 

pareilles excentricités. Ce fut le système imaginé par la Coalition 

qui voulait réduire par la famine la France révolutionnaire, 

système soutenu surtout en 1793 par l'Angleterre, malgré la 

résistance des puissances neutres. Plus tard il reparaît sous la 

forme du blocus continental, dont nous avons déjà indiqué l’éten- 

due énorme au $ 152. / 

Les cas qui seuls peuvent légitimer le recours à des mesures 

aussi rigoureuses, sont: | , 

1° lorsqu'on défend sa propre indépendance contre un enrtemi 

plus puissant ; 
2° lorsqu'on est en guerre avec un 

‘de tous les États, notamment dans une guerre contre un 

souverain qui voudrait établir une monarchie universelle. 

Les neutres de leur côté peuvent répousser CE$ mesures: 

19 lorsque les belligérants ne sont pas en état de justifier de 

motifs suffisants pour en légitimer l'emploi; . 

20 lorsque ces actes compromettent l'existence des puissances 

neutres ; ‘ 

30 lorsqu'ils entraînent après eux l'empl 
mains ou barbares. ; 

Dès qu’il n’est pas possible aux puissances neutres de ser 

tendre à cet égard avec les belligérants, elles ne doivent consu er 

que leurs intérêts et leurs forces. Si, malgré toutes les Fes 

Sentations, les belligérants persistent dans leur système, D existe 

n'ont que le choix entre la guerre et la soumission. n 

aucun autre moyen pour vider un pareil conflit. à de prendre 

Toute puissance neutre a iricontestablement le drot ep Des 

des mesures convenables contre des procédés contraires Aux RTS 

‘ennemi du genre humain où 

oi de procédés inhu-
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internationaux, ainsi que contre des excès arbitraires qui les menacent, de défendre ses prétentions légitimes À main armée et de faire usage de représailles contre les empiètements des belli- gérants. : . | 

Un moyen de sûreté parfaitement juste, c’est l’escorte de navires marchands par des bâtiments de guerre ($ 170). C'est un usage qui à été pratiqué déjà beaucoup par:la ligue hanséatique. L’Angleterre elle-même qui, pendant la guerre du nord, avait envoyé, par suite des pertes éprouvées par les corsaires suédois, une escadre dans les mers septentrionales pour la protection . de son commerce, ne saurait contester aux autres nations le droit de faire convoyer leurs navires de commerce. 
Un autre moyen c'est l'établissement d’une force armée pour le maintien des principes de neutralité. Tel fut le but de la neutralité armée du Nord, fondée sur la déclaration faite par les ‘puissances membres de cette coalition , Suivant laquelle la mer . Baltique devait être considérée comme fermée aux vaisseaux de guerre des belligérants et à l'abri de toute espèce d'hostilités, ce qui ne manqua pas de contestations, notamment de la part de l'Angleterre, qui renouvela encore ses protestations par un acte du 18 décembre 1807. (v. 8 145 N: 4 G.) 
Enfin les neutres qui admettent indistinctement dans leurs ports les bâtiments de guerre des belligérants avec une impar- tialité, une égalité parfaite, Pourraient, par réciprocité, stipuler en 

leur faveur le droit de juridiction en matière de prises sur tous 
les navires capturés et amenés dans leurs ports respectifs.1) 

Coup-d’oeil rétrospectif sur les. droits des neutres. 
Voeux de réforme. 

$ 175. En jetant un Coup-d’oeil rétrospectif sur les droits des neutres, que. nous venons de retracer d'après la réalité des choses, nous Y apercevons, jusqu’au milieu du présent siècle, beau- Coup plus de restrictions et d’entraves que de preuves de respect de la liberté et de l'indépendance des neutres, en même temps 
\ 

1 N a . 
. 

)[G. Cela ne peut être Pris en considération, car d'abord il n’est pas ’ ? . 
. : 

Permis d'amener des prises dans les ports neutres, et ensuite, si le fait se Présente, le neutre n’a pas de juridiction sur les navires capturés en haute .ner; il a seulement le droit et le devoir de leur interdire le séjour dans ses ‘ eaux territoriales] . | | -



    

  

$ 176. DROIT D'ACTIONS ET DE GUERRE. 495 

des prétentions exagérées de, la part des belligérants. Nous pou- 

vons le dire, sans crainte d’être démentis: dans le domaine du 

droit international on ne trouve rien d'aussi triste que la position 

des peuples neutres vis-à-vis des puissances maritimes de premier 

ordre. L'état de guerre. survenu entre celles-ci rend précaire le 

commerce neutre tout entier et le fait dépendre de leurs décisions 

arbitraires. Toutes les puissances maritimes Ont, jusqu’à un certain 

point, à se reprocher cet état de choses déplorable: chacune, 

lorsqu'une occasion s’en est présentée, est venue tour à tour 

pratiquer des maximes qui ont été ensuite invoquées contre elle.’ 

S’ensuit-il de 1à que ce qu’on appelle aujourd’hui le droit 

maritime international, soit juste? qu'il ne doive pas subir de 

modifications? qu'il puisse subsister ? _ | 

La politique des puissances observée depuis 1854°) et surtout 

les conférences tenues à Paris en 1856 ont amené, il est vrai, des 

améliorations considérables; mais l'humanité s'appuyant sur les 

‘principes de la justice doit attendre encore des progrès ultérieurs 

plus marquants. 
.7 Nous r’allons pas jusqu’à demander la liberté absolue du 

commerce en temps de guerre ($ 193); nous ne demandons pas 

non plus l’inviolabilité de toutes les personnes et propriétés privées, 

telle qu'elle a été proposée pour les propriétés par l'Amérique 

en 1856 et plus amplement réclamée par un grand nombre d’asso- 

ciations. de commerçants, de même que par plusieurs corps poli- 

tiques en Allemagne?) Nous n’insistons plus même tout-à-fait 

3).V.'surtont Soetbeer, Samml. offc. Actenstücke 1—IX, Hambourg 1854, 

1855, et Marquardsen dans la Kritische Ztschft. IIL, 202. . malgré les 

_[G. Cf. mes développements au $ 139 note 2. Mais que me ge le- 

Privilèges accordés aux neutres par la Déclaration de Paris ceux-ci aient éga S 

ment interêt à voir déclarer la liberté de la propriété privées se té 
prouvé la guerre franco-allemande; car, si la Déclaration protège la PP le 

neutre contre la capture et la condamnation, elle ne la préserve pas ee t 

destruction. Les navires allemands Ludwig et Vorwärts ont été ce 

immédiatement incendiés par le vaisseau de guerre français Desaix. re 

bunal des prises de Bordeaux déclara cet acte justifié par la nforce etais 

ét l'instance en appel repoussa, le 16 mars 1872, les réclamatiort de 28 les 

intéressés à la cargaison, en faisant valoir que l'art. 8 ne garantie : r time 

neutres contre les dommages qui peuvent leur être causés PAT la cap ë ou quivi 1a 

u vaisseau ennemi ou par les actes militaires qui ont accomP ee destruction 

Capture, Calvo IV, p. 268 défend les actes du Desaix: Mais la & être justi- 

d'une prise, dont l'équipage n'a pas, opposé de résistance; nu D ervation de 

fiée que par des circonstances exceptionnelles p. €x- quand 1à
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sur les thèses des éditions antérieures de cet ouvrage, qui sont encore écrites sous l'impression de la pratique du droit de guerre observée au commencement de notre siècle, et nous les modifions, 
après un Mûr examen, ainsi qu'il suit. . 

Lorsqu'on prend pour base le principe de l'égalité des Etats, 
d’après lequel aucun d’entre eux n’est soumis aux lois ni à la. “juridiction de l’autre; | 

__ lorsqu'on considère que les sujets d’un État neutre n’ont pas 
de lois à recevoir des autres Etats, tant qu'ils se trouvent sur 

leur propre territoire ow sur la haute mer, et tant qu’ils ne sont 
pas entrés dans un territoire étranger; 

que la guerre ne modifie les rapports établis entre les belli- 
gérants et les peuples neutres qu’en ce sens que ces derniers 
doivent s'abstenir de tout acte d’'immixtion au profit de l'un 
d’entre eux, qu'ils ne doivent pas favoriser l’un au détriment de 
l’autre, ces rapports, et spécialement ceux de commerce, ne subis- 
sant d’ailleurs aucun changement ; 

que jusqu’à ce jour il n'existe point de code maritime obli- 
gatoire pour tous les États, mais seulement un ensemble de maximes imposées par les uns dans un intérêt égoïste et subies 
par les autres par suite de ‘leur faiblesse ; - qu’en conséquence chaque État peut y renoncer pour 5€ . 
rapprocher des vrais principes de justice fondés sur l'égalité et 
l'indépendance des États et sur les droits communs de l'humanité; 

On pourra envisager comme éléments du futur code inter- 
national les règles suivantes : 

I. Aucun des belligérants ne peut imposer des restrictions 
à la liberté du commerce des peuples neutres, sinon par le blocus 
effectif des ports, des côtes et des îles ennemis, ou bien en cernant les escadres ennemies.$) LL 

Dans ces cas en effet, le belligérant occupe réellement le 
la prise met en péril le capteur lui-même. Or, de paroilles circonstances n€ se sont pas présentées dans les cas cités. En l'absence de cette force majeure, le capteur ne peut ni disposer de sa prise sans le jugement de la Cour con pétente, ni la détruire à cause des difficultés de l'amarinage. O'est ce qui reconnu la doctrine anglaise dès 1738: »They held the property not changed till there had been a sentence of condemnation.t hillimore IT, p- 573) $ 138 N. 5 G)] LL 

: *) [G. Nous avons déjà fait observer précédemment que la règle établie par la Déclaration de Paris n'avait pas résolu la question la plus importante, à savoir en quoi consiste un blocus effectif.] 
|
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territoire maritime de l'ennemi; ou du moins il occupe une ligrie 

d'opérations sur un territoire dont l’usage, à la vérité, est com- 

* mun à tous, mais qui ne saurait être contesté au premier occupant, 

sans léser ses droits légitimes de premier venu. La rupture du 

blocus et la tentative de rupture sur les lieux mêmes donne au 

belligérant le droit de traiter le contrevenant en ennemi, lorsque 

celui-ci ne saurait justifier de l'ignorance du blocus. 

II. Un navire ne peut être arrêté par les belligérants sur 

la haute mer, que pour constater la nationalité véritable du pa- 

sillon et pour empêcher qu'il n’y soit porté aucun Secours direct 

à l'ennemi. Il suffit que des papiers à bord régulièrement tenus 

constatent la nationalité du navire et l'innocuité de sa cargaison, 

pour qu'il soit libre avec tout ce qu'il porte. Dans le cas con- 

traire le navire peut être saisi provisoirement, et si, dans un délai 

convenable, les justifications exigées ne sont pas fournies, il sera 

déclaré de bonne prise. ‘ 

En effet les navires ne sont autre chose que des portions 

ambulantes de l’État auquel ils appartiennent et dont ils relèvent 

seuls sur la haute mer. Les belligérants toutefois sont en droit 

de demander à tout navire, qui il est? la haute mer étant égale- 

ment ouverte aux amis et aux ennemis. La bonne foi doit être 

maintenue partout, et il est permis à chacun de se prémunir 

contre le danger. Accepter le combat, ou bien justifier qu'on 

appartient à une nation amie, c’est une alternative que le croiseur 

-belligérant est incontestablement en droit de proposer 24 navire 
rencontré, . 

TILL. Entre les belligérants et les neutres il n'y ni commerce 

prohibé ni contrebande de guerre.) La confiscation de la contre- . 

bande dans l’acception minutieuse de ce mot qui a prévalu jusqu'ici, 

n'est qu'une usurpation ou une concession précaire. Le transport 

direct de secours profitables à l'ennemi peut seulement. donner 

lieu à les saisir et à les retenir jusqu’à la paix. | 

IV. Les réclamations des neutres contre la saisie Où la prise 

de leurs navires et de leurs propriétés doivent être soumises au 

j : ._e : jssance. 
Jugement impartial d’arbitres désignés par une tierce Pr 

ue  svase ç paires 

En ce qui concerne l’admissibilité de mesures extraor ; 

a ° me , Sammet 

*) V. Samuel Coceji, Nov. Syst. Jurispr. g 789 ct Joh. Gottfr. Sa ; 

| De neutralium obligatione. Lips. 1761.
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nous pouvons nous référer à ce qui est dit à cet égard au $ 172 
ci-dessus. | Le 

Nous ne prétendons en aucune manière donner ces propo- 
sitions comme des articles d’un code international parfait. La 
troisième aurait même besoin d’une explication plus exacte. Mais 
nous croyons que l’on s’en approchera de plus en plus, à mesure 
que la voix des peuples se fera entendre dans les conseils poli- 
tiques et que les gouvernements consulteront les voeux, les 
besoins et l'honneur de leurs peuples. Ils y trouveront en même 
temps leur plus solide appui. Aucun sacrifice ne saurait être 
trop considérable, lorsqu'il s’agit de briser le joug de la servitude 
à laquelle la prépondérance de telle ou telle nation réduit les 
autres États. | 

Nous aimons toutefois à espérer que toutes les nations animées 
d’un sentiment commun de justice, d’un sentiment de la liberté 

- humaine non pas nationale seulement, arriveront spontanément, 
et sans qu’il soit besoin d’en venir à une scission entre les puis- sances maritimes et continentales, À renoncer à ce bagage ver- 
moulu de maximes de spoliation, qu’on se plaît toujours à appeler le droit maritime des neutres. Ce fut dans l'application de ces 
maximes que des juges de prises d’une triste célébrité, tels que 
Sir Marriot, Jenkinson et William Scott, animés d’un zèle patrio- 

.tique exagéré, anéantissaient le commerce des peuples neutres; 
ils taxaient de chimère de l’âge d’or toute demande d’une autre 
justice. 

| 
Dans l’état des choses actuel les objets les plus pressants de 

Conventions ou déclarations générales sont sans contredit la fixation 
des articles de contrebande, des cas de leur échéance, des formes 
de la saisie et de la juridiction de prises.5) 

5) On trouve de pareilles observations sur ce sujet dans Pütter, Beiträge P- 189. Marquardsen, Der Trentfall. 1862, p. 175. Gessner p. 427. L'Anglais Reddie (On maritime intern, Law IT, D. 578) insiste notamment sur une amélio- 
ration de la justice en matière de prises et sur une plus grande sévérité de la part des neutres. On consultera surtout avec beaucoup de fruit l'ouvrage de Hautefeuille intitulé: Droits et obligations des nations neutres, dont nous adoptons bien des conclusions, ainsi que son récent article publié dans la Revue 
critique de législation V, p. 62. [G. Les propositions susmentionnées doivent 
étre jugées d'après mes notes sur les questions respectives.]
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Chapitre IV. 

FIN DE LA GUERRE — DE L'USURPATION ET 
| DU DROIT DE POSTLIMINIE, 

I. Fin de la guerre.: 

8176. Les seuls modes véritables de finir la guerre sont: 

1° la cessation générale des hostilités et le rétablissement des 

relations précédentes d'amitié entre les puissances jusqu'alors 

en guerre; , 
: 90 la soumission absolue, non conditionnelle, de l’un des États 

belligérants à l’autre; - 

_3la conclusion d’un traité de paix formel. . 

Tant que l'une des puissances en guerre nes pas défini- 
tivement vaincue et qu'elle peut reprendre les armes, l'état des 
choses existant à son égard doit être regardé seulement comme 
transitoire ou usurpé. Il est même rétabli de plein droit avec 
l'éloignement de l'ennemi et par la rentrée en possessio® de la 

part du vaincu durant ou après la guerre. C'est ce qu’on appelle 

le droit de postliminie. | 

Nous allons retracer les r 
distinctions qui viennent d’être indiquées. 

êgles principales relatives aux 

1. Cessation générale des hostilités. 

8177. Il est d'usage, en même temps qu'il est utile, que les 

belligérants fassent cesser les hostilités Par des conventions for- 

melles, mais rien ne les y oblige. Jls peuvent au contraire, ps 

une espèce de convention tacite, suspendre les hostilités cé réta ie 

des relations réciproques d'amitié, et en cé cas il ne se Tes 

À aucune tierce puissance de se prévaloir de la contmuatlo 

“te br rs de la 
hostilités. . Le status quo accepté par les bellgérants PE JL 

. . . . par < 

Suspension des hostilités, servira naturellement en l'ateck cite à 
# « : 1 , 8 

base au rétablissement des relations pacifiques nnes de Pologne 
ce sujet, comme exemple, la guerre entre les couro cessation com- 

€t de Suède, qui s'est terminée en 1716 par une €
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plète des hostilités, tandis que le rétablissement de l'état de paix 
entre ces puissances ne fut reconnu que dix ans plus tard par 
des lettres réciproques -de leurs deux souverains.) 

Néanmoins une déclaration formelle relative au rétablissement 
de la paix sera toujours une chose fort utile: seule elle permettra 
de constater l’arrangement définitif des différends qui ont occa- 
sionné la guerre, et de déterminer dans quelles limites les parties 
ont renoncé à leurs prétentions respectives. 

2. Soumission complète de l’un des États belligérants. 

$ 178. L'histoire n’est que trop féconde en récits lamentables 
de guerres qui ont abouti à l’asservissement général et définitif 
des peuples vaincus et de-leurs souverains! La soumission peut 
être absolue ou conditionnelle. La soumission même absolue doit 
être interprétée selon les lois d'humanité, en sorte que le vain- 
queur n’a aucunement le droit d'exiger ou d'imposer ce que 
l’homme n’a pas le droit d'imposer à l’homme. 

Suivant les lois modernes de la guerre, l'État vainqueur 
acquiert le pouvoir souverain et absolu sur l'État vaincu, mais il 
ne peut nullement disposer des droits privés des sujets vaincus 
ni de leurs personnes.?) Ordinairement le territoire vaincu est 

1) de Steck, Essais sur divers sujets de politique no. 2. Ainsi se termina également la guerre entre l'Espagne et la France en 1720 sans que la paix ait été conclue. [G. C’est ainsi que l'empereur Paul suspendit, à son avènement au trône en 1801, la guerre commencée par Cathérine II avec la Perse. De 
nos jours on a vu se terminer de cette sorte la guerre entre l'Espagne et ses colonies révoltées et celle qui éclata il y a 15 ans entre l'Espagne et le Chili. 
Pour le cas semblable entre la France et le Mexique, v. Revue de Dr. intern. 1872, p. 475. C'est seulement en 1881 que les relations diplomatiques entre ces deux pays ont été rétablies, La rareté de ces exemples prouve suffisara- ment l'inconvénient d'un pareil état de choses, qui entretient pendant long- 
temps dans une espêce de demi-jour les relations des deux adversaires et de leurs sujets, Dans la lutte entre l'Espagne et ses anciennes colonies, les hosti- lités actives cessérent en 1825, mais ce ne fut qu'en 1840 que le commerce avec quelques républiques de lAmérique centrale fut autorisé par l'Espagn® ” Au ne reconnut l'indépendance du Vénézuela qu'en 1850. En pareil cas les neutres ne savent pas davantage à quoi s'en tenir, et le conflit qui a fait naître la guerre, reste chose indécise.] 

 V. H. Cocceji, Disputationes de jure victoriae & 10—32 et son Com- 
mentaire sur Grotius III, 8 Plusieurs de ses observations ont besoin d’être rectifiées, notamment celle que le souverain vainqueur n'acquiert pas d'autres.
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réuni à celui du vainqueur, de l’une des manières indiquées au 

$ 19 et 20 ci-dessus, et avec les conséquences énoncées au $ 24 

et 25. Le souverain vainqueur peut-il se réserver personnellement 

la disposition du territoire conquis ou le céder à un autre sou- 

verain? Pour répondre à cette question, il faut prendre en con- 

‘sidération le caractère constitutionnel du souverain. En effet la 

question est plutôt du domaine du droit public interne que du 

‘droit international. Aussi Vattel nous semble-t-il aller trop loin, 

lorsqu'il soutient comme une nécessité absolue l'incorporation du 

territoire conquis à celui du vainqueur. On peut opposer à son 

autorité une foule d'exemples de dispositions de pays conquis, 

faites par le souverain, soit à son profit personnel, soit au profit 

de membres de sa famille. 

3. Traités de paix. 

8 179. Les traités de paix sont des conventions par lesquelles 

droits sur le territoire conquis que ceux qu'il exerce sur 502 propre térritoire. 

[G. La deditio au sens romain n'a plus lieu.] | Ve 

9 [G Entre États civilisés une conquête dans ce sens, €. à d. l'ané- 

antissement de l'existence politique de l'adversaire, et l'appropriation de ses 

droits souverains est sans contredit le titre de propriété le moins enviable, 
ne SE : “il 

puisqu'il repose uni force. Néanmoins il faut reconnaître qu'i 
pose uniquement sur la fo À aille ,debellatio“ semble 

ÿ à aussi dans la situation actuelle des cas où une par : : 

la seule solution possible. Nous n'attachons, il est vrai, aucune importance à 

le déclaration des idéologues de 1791 qui inscrivirent dans l'art. VI de jun 

. Constitution: ,La nation française renonce à entreprendre aucune guerre on 

la vue de faire des conquêtes“, déclaration si cruellement dem  e nu 

guerres de la République et de l'Empire, mais il y a des cas, On. l'État 

moyen d'amener le vaincu à conclure une paix conforme al intérêts 8° «a 

= P. ex, le Hanovre et la Hesse en 1866. Hall dit que Ie conquête peut ae 
quer aussi à une partie de l'État vaincu; mais, tant que celui-ci rte { “État 

sonne internationale et refuse de ratifier par cession la conquête de fait, 

de guerre subsiste, 
. À est évident que pour constituer le ti 

fait accompli de la domination doivent coïnci 
là déclaration d’incorporation; quant au fait, 

état de possession qui peut défier avec succès 

à conquête incontestée donne à l'État conquérant tous ÿ] assume vis-à-vis 
Peut conférer, mais il est évident que la position morale au uête, ceux-ci 
de ses nouveaux sujets est toute différente: dans le cas de de cession ils sont 

$e soumettent simplement à la force des choses, dans loc du que l'ancien 

Juridiquement tenus d'obéir à leur nouveau souverains Er ÿ 

Souverain à expressément renoncé à 565 droits antérieurs: @ 109. 

tre de conquête l'intention et le 

der. L'intention 5€ manifeste par 

Je conquérant doit prouver un 

touté tentative de dépossession 

les droits qu'une cession
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deux ou plusieurs souverains déclarent d’une manière $olonnelle 
les hostilités terminées entre eux, sans que l’un ou les uns se 
mettent dans la dépendance absolue de l’autre. C'est ce qui 
distingue un traité de paix de la soumission (deditio) ) propre- 
ment dite. Toutes les règles relatives aux conventions publiques 
en général sont éminemment applicables aux traités de paix.?) 
Les règles spéciales à ces sortes de conventions vont faire l’objet 
des observations suivantes. h | 

$ 180. Les principes généraux qui président aux rapports 
internationaux des États, et les objets des traités de paix sont la 
source d’où découlent naturellement les conséquences les plus im- 
portantes. Les voici: 

, J. Le traité de paix conclu entre les gouvernements des 
Etats belligérants est obligatoire dans toutes les circonstances, 
fût-il même imposé par la prépondérance de l’une des parties 
contractantes, et dût-il impliquer une renonciation à des droits 
incontestés. Il suffit À cet égard qu’il ne soit pas le résultat 
de violences personnelles pratiquées envers le souverain étranger 
où ses représentants!) En cas d’empêchement du gouvernement 
jusque-là légitime d'un État belligérant, celui-ci sera représenté 
valablement par le gouvernement établi ad interim ou de fait, 

7) [G. Debellatio serait plus exact. Cf. $ 178 note 1 et 2 G. Guelle (p.214) 
s'exprime d’une manière plus militaire: Le traité de paix est l'acte par lequel 
les belligérants constatent l'état de leurs forces, règlent, d'après les résultats 

de la guerre, leurs prétentions respectives, et les convertissent en droits.“ Les 
ci-devant belligérants repreunent leurs relations pacifiques normales avec tous 
les droits ct tous les devoirs attachés à l'état de paix. Le vaincu n'a plus 
enyers le vainqueur aucune obligation qui ne soit fondée dans le traité de paix , 

ements antérieurs qui n'étaient que suspendus par :- 
lui-même ou dans les engag 
la guerre. Le traité ‘définitif est souvent précédé. de préliminaires, qui Con- tiennent les conditions essentielles de la paix future. Ces conditions générales 
sont dé veloppées dans tous leurs détails dans le traité définitif , mais les pré- liminaires sont aussi un véritable traité et par conséquent doivent être ratifiés. (Préliminaires de Villafranca et traité de Zurich 1859. Préliminaires de Ver- sailles et traité de Francfort 1871.)] 

, ? Tout ce que Vattel, dans son Livre IV, et les autres auteurs enseignent d une manière analogue sur les traités de paix, n'est en définitive qu'une appli- cation de la théorie générale des contrats. On peut consulter avec fruit: Chr. Dassel, Ueber Fricde und Friedenstractate, Conventionen, Capitulationen etc. _Neustadt 1817. Calvo IV, p. 851 suiv. Hall p. 482. - | 0) V: 8 85 N. 1 G. ct en outre Fréd. Platner, De pactis principum c2p- tivorum. Lipsiae 1754. Klüber, Droit des gens $ 895: Vattel IV, 37.
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étant en possession non contestée de l’autorité suprême.?) Peu 

importe en outre que la guerre qui l'a précédé, ait été juste- 

ment ou injustement entreprise par le souverain victorieux 

(& 113). 
IL. Toute espèce d’hostilités, toutes les pratiques de la 

guerre cessent avec la conclusion de la paix.) Les lois de la 

paix succèdent à celles de la guerre. En conséquence il n’est 

plus permis de lever des contributions de guerre dans le terri- 

toire ennemi encore occupé, ni.seulement d'exiger les arrérages 

de celles antérieurement fournies, quand même elles auraient 

été d’ailleurs régulièrement ordonnées conformément aux usages 

reçus. Quelquefois les traités contiennent une clause spéciale 

à ce sujet, par exemple le traité de. Hubertsbourg de 1763 

(art. 2). — Il n'en est pas de même à l'égard des engage- 

ments privés qui ont été contractés par des particuliers envers 

l'ennemi, dans le but de se libérer de certaines charges de. 

guerre. 4) oo ‘ 

III. La paix termine d’une manière définitive les différends 

internationaux: autrement elle ne serait qu'un armistice. *) En 

conséquence les contestations qui ont été la cause ou Je pré- 

texte de la guerre, sont considérées comme définitivement. 

réglées. Les pertes et les préjudices occasionnés par la guerre 

ne doivent pas devenir entre les parties des motifs de nouvelles 

contestations; car autrement la guerre engendrerait la guerre, 

ét la paix deviendrait impossible. ©) : | on 
Voilà ce que c’est que la clause d'amnistie, *) qui, d'après 

x *) Comparez Vattel IV, 2, 14. Kent, Commenter er no ne , did, whether XXIV, 13. ,Treaties of peace are equally valt  o ruling power or de 
authorities which declared the war, or with à n€ 

facto government. Other nations ‘have no right to interfere with Je de 

mestic affairs of any particular nation“ etc. Ajoutez les considér® on 

le Cher. Pictro Esperson sur le gouvernement de la défense nat , 

Florence 1870. 

-V. $ 188. 
) Ce dernier point est assez controversé. 

ét Vattel IV, 49. Contra Pinheiro-Ferreira dan 
) (G. Jusqu'au traité de Kudjuk-Kainardji (1773) Ia 

an que des armistices; l'empire musulman 5€ considérait € 

Permanente vis-à-vis des puissances chrétiennes.] 

9 Pando p. 581. 
9 V.les monographies relati 

Keffter ; droit international. 4 -éd 

Y. H. Cocceji, Do amnestia, 

g ses notes Sur Vattel. 

Turquie ne Con- 

n état de guerre 

suj ' da $ 327 ct de 
ves à ce sujet dans d'Ompte 5
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ce qui vient d’être expliqué, a une double signification, quoique 
ordinairement on n’entende par là que la renonciation réciproque 

“à toutes les prétentions résultant de. l'état essentiellement pas- 
sager de guerre. Presque toujours cette clause est expressé- 
ment énoncée dans les traités de paix, mais elle est sous- 
entendue dès qu’elle n’y a pas été insérée. 8) 

- Sont considérées au contraire comme étant réservées: 
19 les réclamations privées d’un État belligérant contre les 

sujets de l’autre, lorsqu'elles sont nées pendant la guerre 
de causes légitimés, celles-l1 mêmes qui avaient pour 
but de se libérer. de certaines obligations résultant de 

Kamptz $ 329. H. de Cocceji, De postliminio. et amnestia. 1691, de Steck, 
De amnestia in Obss. subsee. no. 18. Grotius III, 20. 15. 

° Gudelin, De pace chap. 2: ,In amnestia consistit substantia pacis, et 
absque illa neqnit esse pax, atque adeo paci ista lex inesse intelligitur.“ 

" V. Klüber, droit des gens 8 324. Wheaton, Intern. Law IV, 4, $ 5 (Dana $ 544). Pando p. 582. H. Cocceji seul est d’un avis contraire. 
[G. S'il était permis de poursuivre par voie de juridiction civile ou crimi- 

nelle les contestations relatives à des dommages soufferts pendant la guerre, 
celles-ci ne prendraïent jamais fin. Ceux qui ont agi au nom de l'État ne 
peuvent non plus être rendus personnellement responsables, et quand ils ont outrepassé leur mission, ils ne doivent compte de leur conduite qu’à leur 
Bouvernement, dont le droit pénal n’est naturellement pas atteint par l'amnistie. 
Il va sans dire que des réserves peuvent être faites à toute amnistie, comme l'a 
fait p. ex. l'Allemagne dans le traité de Francfort à l’occasion de erimes com- 
muns perpétrés par des prisonniers français. Calvo $ 2956 et Guelle (p. 217) ont parfaitement raison de dire que les prisonniers passibles de peines d'in- 
subordination, tentative d'évasion ou autres actes tenant uniquement à leur 
caractère de prisonniers, ne doivent pas être retenus en captivité, car ces actes 
n'avaient été réprimés qu’en vertu des nécessités do la guerre, et le pouvoir de l'État qui retenait les prisonniers en captivité, cesse avec la paix. fais 
ils so trompent quand ils prétendent que l'Allemagne a lésé en 1871 le prin- cipe de la libération des prisonnniers, caï il ne s'agissait nullement comme il 
le disent, d’ ,infractions à la discipline“, mais de crimes communs tels que vol, 

-rapt etc., et il cst certainement loisible à chaque partie de faire à cet égard des réserves quand la partie adverse les accepte. Si la France, comme ils le 
constatent, n'a mis aucune réserve au rapatriement des prisonniers allemands, 

. c'est qu’elle en avait fort peu et qu’elle n'avait nullement à se plaindre d'eux. : 
L'amnistie est aussi particuliérement nécessaire en raison de l'influence que 
la guerre exerco fréquemment sùr les esprits p. ex. quand une partie de la population se range du côté de l'adversaire, comme les Polonais qui ont com- 
battu pour la France en 1813—15, ou bien dans.les cas de guerres civiles. 
Dans co dernier cas cependant les États n'accordent pas toujours J'amnistie, P. ex. le Danemark en 1852.] ‘ '
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l'état de guerre, telles que les rançons, les dettes con- 

tractées par les prisonniers pour leurs besoins personnels 

- et les engagements souscrits à l’occasion des contributions 

légales de guerre. En effet, pour assoupir cette sorte de 

dettes on a pris soùvent, dans les traités de paix, la 

précaution de faire déclarer nuls tous les engagements 

pour faits de guerre, comme par exemple, dans le traité 

de Teschen de 1779 (art. 5). Quelquefois on à excepté 

seulement les engagements obtenus par des actes de 

violence; par exemple, dans le traité. de Westphalie (ou 

d'Osnabrück, IV, chap. 46);°) . 

20 les obligations privées légalement formées entre les sujets 

belligérants, ayant déjà existé avant l'ouverture des hosti- 

lités; enfin | 

30 les engagements non contestés entre les ‘parties belli- 

gérantes elles-mêmes, antérieurs et étrangers à la guerre, 

sauf les distinctions du paragraphe suivant. 10) 

*) V. ci-dessus 8 142. Wheaton, à l'endroit cité. [G. L'exécution de ces 

Engagements n'a été que suspendue par la guerre.] 

1) Whoaton observe à ce sujet avec beaucoup de raison, en s'appuyant 

sur l'autorité de Vattel (LV, 19-21), ce qui suit: . _ 

nThe effect of a treaty of peace is to put an end to the war and to. 

tbolish the subject of it. It is an agreement to waive all discussion con- 

Crning the respective rights and claims of the parties, and to burÿ in 

Oblivion the original causes of the war. It forbids the rovival of the 

Same war by resuming hostilities for the original cause which first kindled 

Ÿ, or for whatever may have occurred in the course of it. But the reci- 

Procal stipulation of perpetual peace and amity between the parties does 

not imply that they are never. again to make War against each other for 

Anÿ cause whatever. The peace “relates to the war which it terminates: 

and is perpetual, in the sense that the war cannot be revived for the same 

Cause. This will not, howewer, preclude tbe right to claim and resist, if 

the grievances which originally kindled the war be repeated — for what 

Would furnish à new injury and a new cause of war equally just which 

the former. . * 

nf an abstract right be in question between the parties, On which tho, 

treaty of peace is silent, it follows, that all previous complaints and injury, 

| rising under such claim, are thrown into oblivion, by-the amnesty, ettled 

“rily implicd, if not expressed: but the claim itself is not thereby se . 

&ither one way or the other. In the absence of express renunciation or reC0S" 

nition, : : . : devena specific arrangement 

> it remains open uture discussion. And eve d 

pon for fit g, has reference only to that 
Of a matter in di ce : - sit 

: n dispute, if it be special and limite 

Partieular mode of asserting the claim, and docs not preclude te party 
from
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$ 181. A défaut de dispositions contraires, le ,status quo“ 

résultant des événements de la guerre, doit servir de base au 
rétablissement des rapports pacifiques entre les parties. 1): En 
effet l’état de guerre qui a succédé aux relations internationales 
précédentes, à répandu à cet égard, par suite de ses fréquentes 
péripéties, une incertitude qui ne peut être levée que par des 
stipulations formelles des ‘belligérants , en égard aux change- 
ments survenus. (est ainsi que tout traité de paix marque 
une nouvelle ère dans les relations mutuelles des deux États 
contractants. 

De là résultent, sauf stipulations contraires, les conséquences 
suivantes : 

1° Chacune des parties retient tout ce qu’elle occupe ,de facto.“ ?) On fait cesser toutefois la possession qui n’est 
justifiée’ que par les usages et les nécessités de guerre 
et tant que celle-ci continue, comme, par exemple, la 
détention des prisonniers. Ces derniers, selon les usages 
modernes, doivent être remis en liberté dès que la paix . est signée, après avoir, bien entendu, rempli tous leurs 
engagements personnels, à moins que leur élargissement 
n'ait été stipulé d’une manière absolue. 

20 Les engagements contractés antérieurement à l'état de 
. guerre, continuent à produire leurs effets; particulièrement: 

any subsequent pretensions to the same thing on other grounds. Hence the 
utility in practice of requiring a general renunciation of all pretensions to the thing in controversy, which has the effect of precluding for ever the assertion of the claim in any mode.“ 

) Grotius III, 20, $ 11 suiv. Whcaton, Intern. Law IV, 4, $ 4 (Dana $ 545). 2) C'est aussi le sens de la clause qu'on rencontre si souvent dans les traités de l’ancienne Grèce: Xzovres & Exovou. Comparez Phillimore IL, 641. Halleck XXXIV, 12: [G. Cest alors une stipulation du traité même, car sans cela la maxime n'est pas valable et ne peut p. ex. s'appliquer en aucune façon à l'occupation du territoire ennemi; au contraire tout territoire qui n'a pas été cédé expressément par le traité, doit être restitué; c’est bien plutôt le status quo, l'exercice temporaire de la souveraineté par l'État occupant, qui prend fin ct toutes les dépendances de cette souveraineté doivent être resti- tuées ainsi que les fruits non consommés. La Russie agissait contrairement au droit, lorsqu'après avoir restitué Kars à la Porte par lo traité de paix du 30 mars 1856, elle faisait des Coupes dans les forêts des environs. Quant aux prises, celles qui ont été définitivement condamnées lors de la conclusion du traité de paix appartiennent à l'État Capteur; les autres doivent être rendues Ou remplacées; d'ordinaire le traité fixe lui-même un terme, pour la décision relative à ces prises, comme P. ex. la paix de Francfort do 1871 art. 13.]
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les engagements qui concernent Îles territoires acquis 

par chacun des belligérants ou qui leur ont été resti- 

tués, pourvu que ces engagements aient établi des 

rapports permanents et réels, inhérents aux territoires 

en question, les choses restituées à chacune des parties 

étant censées reprendre leur ancien caractère légal; 

ensuite | 

les créances définitives, constatées par des titres régu- 

liers non contestés, antérieurs à la guerre, et ayant 

pour objets des prestations déterminées et également 

- exigibles déjà avant l'ouverture des hostilités. En 

ce cas la cause de l'obligation était irrévocablement 

acquise et ne dépendait plus d’un changement de 

volonté du débiteur, Car la guerre elle-même n'est 

pas une cause destructive des dettes. 

L'ouverture des hostilités rend au contraire douteuses toutes 

les conventions dont l'exécution future dépendait encore de là 

bonne foi des parties contractantes, rompue par les hostilités. 

En conséquence elles ont besoin, pour leur validité, d'être rati- 

fées ou renouvelées par une déclaration formelle. 5) . 

| Les droits purement privés tant des sujets que des souve- 

rains belligérants, ainsi que ceux de leurs familles, ne subissent 

aucun changement, à moins qu'ils ne soient incompatibles avec 

les dispositions du traité de paix. ‘) 

Clauses spéciales des traités de paix. 

$ 182. Certaines clauses spéciales qui forment quelquefois 

‘Une partie intégrante des traités de paix, sont interprétées d’après 

ls règles suivantes : | | …. 

1° Lorsque la restitution d'un territoire Ou de certains objets 

occupés par l’un des belligérants à été stipulée, elle doit 

s'opérer dans l'état où ils se. trouvaient lors de, l'occupa- 

°) Ce point est toujours très-controversé, mais nous n'en voyons serre 

%ütre solution. V, ci-dessus & 99 et 122. Grotius IX, 20. 19. J. H- nn 

Uacstio an bello oborto pereat foederum auctoritas. Amsterdam 1830. Philli- 

More III, 660. Halleck XXXIV, 22. 
© +) Grotins à l'endroit cité $ 7. Pufendorf VIII, 8 8. V. aussi 

SSsus et ci-après le paragraphe relatif au droit de postliminie. 

$ 84 ci-
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tion. Toutefois, par suite d’une application de la clause 
d’amnistie, les changements et les détériorations SUTvenus 
depuis ne peuvent faire l'objet d'aucune réclamation: le 
détenteur n’est pas non plus tenu à la restitution des 
fruits par lui perçus. Il jouit en outre de la faculté 
d'enlever les choses à lui appartenant qui sont affectées 
à l’usage des objets par lui occupés. 1} | 

29 Lorsque, dans le traité de paix définitif, la cession d'un 
territoire a été stipulée, au profit de l’une des’ parties 
contractantes, en totalité ou en partie, elle comprend 
également les diverses charges dont ce territoire est 
grevé, en même temps que les droits et les biens qui 

en dépendent. Car la cession a pour objet de dissoudre 
la communauté établie jusqu'alors entre le pays cédé et 
celui dont il faisait partie. ?) ‘ 

7) EH. de Cocceji, De postliminio et amnestia, et sur Grotius JET, 9 (tome IV, p. 140 suiv). Vattel IV, $81. Wheaton à l'endroit cité 86. Pando p. 585. En ce qui concerne le droit aux fruits v. Schweïkart, Hessische Staatscapitalien p. 72 suiv. Halleck XXXIV, 19. 
2) Sur la signification de la cession v. Halleck XXXIII, 19. Vattel III, 215. [G. De nos jours on a prétendu qu’une cession semblable n'est admissible que quand la population du territoire cédé y donne son assentiment, soit par la voix de sa représentation provinciale, soit par un plébiscite. Ce point de vue ne saurait être concédé. L'assentiment de la population est certainement désirable, mais il no Pourra jamais être obtenu que dans les cas où il s'agit de la libération d’une province opprimée, Le plébiscite mis en scène plusieurs 

mois après la prise de possession de la Savoie n'était qu'une simple comédie. I est également impossible d'admettre la distinction que l'on a voulu faire entre assentiment ct reconnaissance, distinction par laquelle Bluntschli voulait échapper à l'argumentation du député Teutsch qui l'avait cité à ce propos. 
à validité ,tout au moins la reconnaissance des habi- tants qui jouissent de leurs droits politiques dans le pays cédé, dont la popu- lation. passe alors sous le &ouvernement d’un autre État“; il voit déjà cette reconnaissance dans l'obéissance que l’on témoigne au noveau gouvernement 

du pays ct dans l'abstention de la résistance au nouvel état de choses, Comme si les habitants d'une province cédée par leur ancien souverain pouvaient faire autrement que d’obéir au nouveau gouvernement. Les cas où le pays cédé repésente lui-même une nationalité et constitue un État aussi fort que la Nor- Yége: en 1814, ct capable Par conséquent de poser des conditions, ne 5€ présenteront pas souvent (cf. $ 188 note 8). La puissance qui dans sa sou- Yeraineté politique et législative fait la cession, voilà l'unité dont l’assentiment est seul nécessaire; exiger la sanction spéciale de la partie cédée, ce serait dans la plupart des cas demander que le vaincu sorte de Ja guerre la plus Mjuste qu’il a commencée lui-même sans éprouver aucune perte.de territoire.
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Les sujets du territoire cédé continuent à jouir de l’inté- 

gité de leurs droits politiques, autant que ces derniers peuvent 

être conciliés avec le nouvel état des choses. Si, au contraire, 

Je nouveau souverain, lors de l'occupation déjà et avant la con- 

dusion de la paix définitive, a pris possession du pouvoir, en 

abrogeant les lois et la constitution établies antérieurement, les 

sujets ne peuvent invoquer des droits fondés sur l’état des 

choses antérieur, La cession subséquente, lors de la conclusion 

de la paix, n’est en pareil cas qu’une renonciation formelle de 

là part de l’ancien souverain ($ 25 et 72: ci-dessus). a 

Il est évident qu'il peut être dérogé à ces règles par des 

clauses spéciales. Le _ | 

- Mais en revanche le principe d'après lequel l'objet propre de la cession n’est 

pas la population qui habite ce territoire, mais le pays avec la somme des 

droits de souveraineté qui s’y rattachent, à apporté ‘un adoucissement à la 

rigueur inhérente à la cession forcée; en ce sens qu'on donne aux sujets le 

droit de chosir l'État auquel ils veulent appartenir dans Yavenir. Dans la. 

règle, ce ne sont que ceux qui quittent le territoire cédé, qui usent formelle- 

ment de ce droit; pour les autres, le fait de la continuation du domicile dans 

le pays cédé est regardé comme consentement tacite et comme preuve de leur 

soumission au nouveau gouvernement. Un délai est fixé pour l'option et ce 

délai expiré, ceux qui n'ont pas formulé leur intention de quitter le pays cédé, 

sont considérés comme ayant opté en faveur du nouveau souverain. Cette 

présomption n’est sans doute pas toujours fondée, car il y en a beaucoup que 

leurs intérêts forcent à rester; mais tout imparfait qu'il est, ce mode est le 

seul moyen d'adoucir au moins les exigences politiques. Pour que l'option ne 

prenne pas in fraudem legis la forme d'un déplacement momentané du domi- 

cie, le règlement d'émigration stipule généralement 1a défense de reprendre 

domicile dans Je pays quitté, mais ceux qui ont opté restent libres de con- 

server leurs immeubles situés dans les territoires cédés (art. 6 du traité du 

24 mars 1860 pour la réunion de la Savoie et de Nice à la France, art. 2 du 

traité de Francfort 10 mai 1871). | 

b Le droit d'option apparaît pour la première fois x 

our en 1763, puis dans le traité de Kudjuk-Kainardji en 1774, dans le gran 

traité de la délimitation des frontières en. 1815, etc. jusqu'à l'art. 2 de la paix 

pe Francfort 1871. Cf. l'excellent ouvrage de Stoerck, Option und Plebiscit 

ti Eroberungen und Gcbietscessionen 1879, lequel démontre aussi le manque 

fonder la récupération de 
pa idité de idée de Bluntschli; qui voulait fonder la FOR one 

3" sace-Lorraine, sur le rétablissement de l'ancienne nationalité. Al age 

Na jamais basé la revendication de ces territoires ni sur la nationalité ni su 

les désirs de leurs habitants, mais uniquement sur les exigences impérieuses 

€ sa propre défense contre des agressions séculaires.] 

dans la paix de Huberts-
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À partir de quel moment les traités de paix 
produisent-ils leurs effets ? 

$ 183. Toutes les fois qu’un traité de paix ne contient 
aucun délai pour la cessation des hostilités, celles-ci doivent s'arrêter à l'instant même de la signature du traité par les 
plénipotentiaires des belligérants ($ 86 et 87 ci-dessus).1) Les 
hostilités commises après la conclusion du traité de paix définitif, donnent lieu à une demande en réparation de la partie lésée, 
belligérante ou neutre, lors même que l'officier qui s’en est rendu coupable, ignorait le fait et qu’il serait à l'abri de toute responsabilité personnelle. ?) 

Les commandants des forces de terre et de mer qui, d'une 

D [G. D'après les principes généraux cela ne devrait avoir lieu que le jour de la ratification; Cependant la signature du traité a toujours pour effet de faire cesser :les opérations militaires, les réquisitions, les prises, soit immé- diatement ou à partir d’un terme rapproché déterminé. La signature établit donc un armistice, quand même l'armistice ne serait pas stipulé expressément; car, si les hostilités pouvaient continuer jusqu’à la ratification, celle-ci pour- rait facilement être refusée par la partie qui aurait obtenu des avantages militaires, Les traités contiennent quelquefois des exceptions spéciales; ainsi dans celui de Versailles du'28 Janv. 1871, il fut stipulé (art. 1 in fine) que les Opérations militaires seraient continuées, indépendamment de l'armistice, dans les départements du Doubs, du Jura et de la Côte d’Or.] *) Grotius III, 20, 20. 21, 5 Pando p. 685. La jurisprudence française s’est prononcée dans le même sens. V. Pistoye et Duverdy I, p. 141. Haute- feuille IV, p. 277. Phillimore LIT, 615, Halleck XXXIV, 15—17. — Wheaton IV, 4, 5 (Dana $ 547): ,The better Opinion seems to be, that wherever a capture takes place at sea, after the siguature of the treaty of peace, mere ignorance of the fact will not protect the captor from civil responsability in damages: and that, if he acted in good faith, his own government must protect him and save harmless.“ __ \Yhen a place or country is exempted from hostility by articles of peace, it is the duty of the state to give its subjects timely notice of the fact and itis bound in justice to indemnify its officers and subjects who “Act in ignorance of the fact. In such à case it is the actual wrong-docr who 18 made responsible to the injurcd party, and .not the superior commanding officer of the flect, unless he be on spot and actually participating in the transaction. Nor will damages be decreed by the prize court, éven against the actual wrong-doer, after the lapse of a great time“ V. dans le même sens un jugement rendu par William Scott, lequel toutefois m'est pas à Vabri de toute critique, dans Jacobsen, Seerecht p. 565. — Riquelme l, P. 168 n'admet une exception qu'en faveur de la puissance qui a agi de bonne foi. En ce Cas, dit-il, il faut admettre la règle: ,casum sentit dominus.“
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. manière officielle ou du moins positive, ont eu connaissance de 

lh conclusion du traité de paix définitif, doivent cesser aussitôt 

toutes hostilités, avant l'expiration même du délai fixé à cet. 

eflet. En conséquence Jes saisies postérieurement pratiquées 

seront annulées, et une indemnité devra être accordée à la 

partie lésée. En pareil cas le délai convenu n’est que le terme 

extrême, à l’expiration duquel la partie qui commet des actes 

d'hostilité, ne peut plus se prévaloir de sa bonne: foi. ?) 

Exécution des traités de paix; — leur suspension. 

$ 184 Lorsqu'un traité de paix a été régulièrement conclu, 

-les puissances contractantes et leurs sujets doivent en exécuter 

fidèlement les stipulations. Tout ce que nous avons dit sur 

ls effets et sur l'interprétation des conventions publiques, 

s'applique également aux traités de paix. ?) 

Certaines clauses rendent quelquefois nécessaires des arran- 

gements ultérieurs: les parties s'entendent à cet effet par des 

conventions additionnelles ou nomment des commissions chargées 

du mode d'exécution. . | 

La non-exécution ou la violation de quelques dispositions 

d'un traité de paix peut occasionner de nouvelles complications. 

Le traité ne sera pas regardé pour cela comme ïrompl; à 

moins que la partie qui se rend coupable d'une violation, ne 

persiste dans son refus et ne consente à aucun arrangement 

amiable. *) Certains traités contiennent à cet égard des stipula- 

tions formelles. 3) 
D’autres questions peuvent surgir lors de l'exécution d’un 

* Wheaton à l'endroit cité (Dana $ 518). Valin, Traité des prises p. 47. 

œ Martens, Ueber Caper II, p. 88. [G. Ces questions donnent lieu à des 

e w ends surtout quand le théâtre de la guerre est dans un pays lointain, p. 

à ° l'occasion des prises maritimes.] | 

. ) Sur l'interprétation des traités on peut comparer Grotiis III, 20, 28 

ir, Halleck XXXVI. ! , | 

e 7 Grotius ibid. S 25 ct Pufendorf VII, 8, 9 regardent le terme Fe 

mme. de droit strict et n'admettent pas ce qu'ils appellent en terme d'école 

srgatio morae“, à l'expiration du terme stipulé, à moins d'événements 

x prévus, C'est oublier le principe d'équité qui domine toutes les conven- 

ions publiques, V. $ 94 ci-dessus et Vattel IV. 26. 27: 50: h 

7 Voyez 8 98 ci-dessus. Sur la différence entre une rupture de traité et 

ne nouvelle guerre v.…Vattel IV, 42.
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traité. Les règles par nous retracées suffiront pour les faire 
résoudre, 4) 

Effets des traités de paix à l'égard de tiers. 

$ 184%. En thèse générale les traités de paix comme toutes 
les autres conventions ($ 94) ne sont obligatoires qu'entre les 
parties contractantes et en suite pour ceux qui dépendent de 
la volonté souveraine des- contractants,!) à savoir pour leurs 
Etats et sujets ainsi que pour leurs successeurs constitutionnels. ? 
C’est la nécessité reconnue en dernière instance de mettre 
fin à Ja guerre qui impose aux dites personnalités l'obligation 

#) Sur la question de savoir: Si les traités de paix perdent leur validité 
par la reprise des hostilités? v. J. J. Moser, Vermischte Abhandl. no. 1 et P. C. A. Leopold, De cffcctu novi belli quoad vim'obligandi pristinarum obli- gationum. Helmstädt 1792. [G. L'exécution effective prend souvent beaucoup de temps. Si les stipulations du traité sont violées par une des parties, avant qu'elles ne soient effectivement et complètement entrées en vigueur, la partie lésée est en droit de considérer tout le traité comme nul. . C'est ainsi qu’au Cours des négociations des plénipotentiaires de l'Autriche, de la France et 
de là Sardaigne à Zurich, relatives à l'exécution des préliminaires de Villa- 
franca, il se passa en Italie, avec la coopération de la Sardaigne, des faits qui rendirent impossible de prime abord l'exécution du traité de paix. L'Aïutriche était autorisée ipso facto à regarder ce traité (un traité forme toujours un tout) comme nul, et même à recommencer la guerre; si elle ne l’a pas fait, 
c'était affaire de Convenance politique. A l'exécution des traités se rattachent 
aussi les garanties que l’une ou l'autre partie droit devoir exiger, surtout en 
continuant à occuper à titre de gage une partie du territoire, jusqu'à l'exé- cution complète des clauses du traité, en vertu d'une stipulation expresse. Mais cette occupation n’a plus le caractère d'une mesure de guerre, par consé- 
quent toute réquisition en argent ou en nature dans les districts occupés est interdite. (Art. 4 des préliminaires do Versailles du 20 févr. 1871 confirmé par l'art, 8 du traité du 10 mai.)] ‘ +) {G. 11 faut insister sur le pluriel, car dans aucun État constitutionnel le souverain seul ne peut décider d'une cession de territoire ni assumer des charges pour le Pays sans la représentation nationale, C’est là-dessus que se basait précisément la protestation des états généraux contre la cession de la Bourgogne par François er à la paix de Madrid.] 

*) Cette règle est reconnue par EH. Grotius IL, 14, 10. III, 20, 6. Les. exceptions qu'il admet, suivant sa distinction des États en patrimoniaux ct usufruiticrs, et dans quelques autres cas, ne'sont pas fondées. Le droit inter- national moderne a trouvé son expression dans Kent, Commentaries I, 165. 166, et dans Halleck XXXIV, 18. ,Treatics of peace made by the competent authorities are obligatory upon the whole nation, and, consequently, upon all succecding governments, whatever may be their character.“
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de se soumettre aux conditions de la paix. D'un autre côté 

Yon ne pourra dire que le traité de paix forme une loi pour et 

contre toute autre personne, notamment à l'égard de tierces puis- 

sances, dont les droits ne dépendent nullement des actes des 

parties belligérantes; les clauses de la paix et leur exécution 

pourront seulement empiéter de fait sur les droits acquis déjà 

” antérieurement par des tiers, mais ils ne peuvent les anéantir. 

Dans l'ancien monde on en pensait autrement. L’occupation 

d’un territoire hostile donnait par elle-même la propriété du pays 

conquis contre chacun; la conclusion de la paix n’en était que 

la confirmation. De même les publicistes les plus célèbres de 

l'ère moderne du droit international ont encore défendu cette 

opinion, 5) ce qui n’a pas manqué d'influer sur la pratique des 

gouvernements jusqu'à nos jours. l'Angleterre ct VUnion de 

l'Amérique septentrionale y tiennent toujours. Cependant cette 

doctrine a été combattue comme contraire au droit commun des 

peuples Européens, lequel reconnaît un droit de propriété acquise 

à Juste titre et valable envers tous, un droit de propriété non 

sujette aux dispositions d'autrui sans la concurrence du proprié- 

taire titré.4) En conséquence celui-ci pourrait encore reven- 

diquer les choses comprises dans sa propriété contre leur détenteur. 

actuel même après la cession à lui faite par un traité de paix. 

Sans doute le possesseur et ses ayant droit auront. alors à se 

prévaloir des avantages de leur possession acquise par l'effet 

légitime de la guerre; ils auront à examiner les titres du revendi- 

quant et à contester leur validité; ils pourront peut-être aussi 

réclamer un dédommagement équitable pour les frais et autres 

Sacrifices de la guerre en compensation des avantages gagnés sans 

Suerre par le véritable propriétaire. En dernier lieu la question 

di 9H. Grotius I, 6, 7s. Pufendorf VII, 6, 20: .jam per adprehen- 

°nem bellicam adquiritur jus quod valeat adversus quemeunque tertium 

Péatum, Sed ut captor. adquirat dominium valiturnm etiam adversus UT 

en res erepta est, necessum ut accedat hujus cum altero _pacificatio Nu 

ransactio.« .Ajoutons Vattel III, 13, 195. de Kamptz; Beitrige 2. sat a. 

wi Vôlkerrecht I, 181 s. Aussi Halleck déclare au chap. XXXIU, 5: 

» When a country which has been conquered is ceded to the conqueror F5 

consid of peace, the plenum et utile dominiur a Dear CES Wi 

ed as having exi the beginning of the . , 

, 3) Voir J. L. Ro des gens mod. 8 953. 256, et les dissertations 

Sitées au & 255 sous la note de e. Gr. (de) Martens, Droit des gens $ 282.
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deviendra tout-à-fait politique et devra être résolue ou par trans- 
action ou par l'épée, 

IL. Interrègne et usurpation. 

$ 185. Lorsqu'un souverain belligérant parvient à s'emparer 
. du territoire ennemi en tout ou en partie, il laisse ou subsister 

le status quo, en se bornant à l'avantage matériel de l’occuper 
militairement (8 131 et suiv.), ou bien il institue un gouverne- 
ment provisoire nouveau. Sans avoir l'intention bien arrêtée de 
soumettre d’une manière permanente le pays conquis à sa domi- 
nation, le vainqueur peut pourtant y exercer les droits du pouvoir 
souverain en instituant un gouvernement provisoire pour servir 
à ses intérêts pendant l'occupation. Enfin il peut aussi prendre 
possession parfaite du pouvoir souverain et se subroger à l’ancien 
Souverain, avec l'intention bien arrêtée d’exclure ce dernier pour 
toujours de la rentrée au pouvoir. C'est le cas de l’usurpation 
proprement dite. 1) 

L'usurpation met quelquefois un terme à l'existence poli- 
tique d'un État, soit par suite de son incorporation dans le 
territoire du vainqueur, soit par suite d’un démembrement. 
D'autres fois Etat conquis continue à exister comme indépen- 
dant, et il subit seulement un changement dans la personne de 
Son Souverain. . ‘ 
Les actes de l’usurpateur ont incontestablement, par rapport aux nouveaux sujets soumis de fait à son autorité, la même force 

que ceux d'un souverain légitime. Car l’État a besoin d'un 
Pouvoir Souverain, cet le possesseur de celui-ci, quel qu’en soit le 
titre, peut seul l'exercer d’une manière efficace ($13).2) D'ailleurs 

7) V. la littérature concernant l'usurpation proprement dite dans de Kamptz, Lit. $ 312; surtout Sam. de Cocceji, Dissert, de regimine usurpatoris. Fref. Viadr. 1702 (ct son Comment, sur Grotius I, 4, $ 15). Ludwig Schaumann, Die rechtlichen Verhiltnisse des legitimen Fürsten, des Usurpators und des untcrjochten Volkes. Cassel 1820. . Pfciffer, Das Recht der Kriegseroberung in Bezug auf. Staatscapitalien. Cassel 1823. Comparez la feuille périodique Némésis X, 9, 127 suiv. Phillimore III, 603. Z6pfl, Grundsätze des deutschen Staatsrechts. Lpz. 1863. $ 2014—210. 
*) [G. Cette raison no semble pas suffisante, Le conquérant, dans le sens de Ja debellatio, est un usurpateur, ec. à d. il n'a d'autres droits que ceux  dérivant de l'occupation; il ne succède pas légitimement, suivant le mode prévu par la constitution, au souverain dépossédé, lequel, comme Hefiter le reconnaît
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le conquérant n’est dans ses actes aucunement astreint à la con- 

stitution précédente du pays conquis, ainsi que le soutiennent 

plusieurs publicistes.#) Il est seulement tenu de respecter les 

droits généraux de l’homme, ainsi que les droits privés acquis de 

ses sujets par l'effet des lois en vigueur. Mais il a la faculté de 

régler d’une manière absolue les conditions des rapports publics 

entre Jui et ses nouveaux sujets. Il a la pleine disposition des 

biens appartenant à l'État conquis; 4) il peut en changer arbitraire- 

ment la législation et l'administration. Les formes d’administra- 

plus loin, garde le droit de postliminie. Sa position vis-à-vis des sujets du 

+ pays conquis est donc, comme nous l'avons déjà faite observer (8178 N.2 G.), 

différente de celle d'un souverain auquel un autre État a cédé un territoire. 

Elle se fonde uniquement sur le fait de la possession, elle se renferme dans, 

les limites du pouvoir qu'il a d'exclure toute action d'autrui sur l'objet de 

la prise de possession. Il peut imposer toute sorte de choses aux habitants 

du territoire occupé, qui en y restant, se soumettent tacitement; mais il n'a 

pas le droit de traiter comme ses sujets ceux qui l'ont quitté avant l'annexion 

accomplie ; il ne peut pas exiger leur extradition de VÉtat où ils se sont réfu- 

gs; en un mot, ils ne sont pas ses sujets, car Vannexion ne saurait jamais 

avoir force rétroactive: ce serait antidater l'acte législatif stipulant l'incorpo- 

ration. La renonciation du souverain dépossédé elle-même ne rend pas le con- 

quérant successeur légitime; elle annule simplement le droit de postliminie: 

le titre de propriété reste la conquête. Si la renonciation pouvait changer ce 

titre en un droit de succession légitime, le_nouveau souverain serait obligé 

de rétablir, dès ce moment, toutes les institutions qu'il a abolies depuis la con- 

quête. C’est ce qu'il ne fait pas, et, comme Heffter le reconnaît, il n'y est 

tullement obligé. (Cas du Cte Platen-Hallermund, v. Les mémoires de 

fachariae ct de Neumann, Deutsche Strafrechtszeitung 1868 p. 804 suiv. contre 

#8 prétentions de la Cour de Berlin.)] _ 
7 Zachariac, 40 Bücher vom Staat IV, 1, p. 104 Les opinions soutenues 

Autrefois par cet auteur dans son ouvrage intitulé: Ueber die verbindende 

Kraft der Regicrungshandlungen des Eroberers. Heidelb. 1816. s’y trouvent - 

Soasidérablement modifiées. | ‘ 

) [G. Mais, justement pour la même raison, il n'a pas le droit de con- 

Squer les biens privés du souverain dépossédé. Il sera peut-être nécessaire, 

Pour des motifs politiques, de les séquestrer ou même de les exproprier, mais, 

Ps ce dernier cas, l’usurpateur est tenu d'en payer la valeur intégrale à 

Va le possesseur. La confiscation des biens de la famille d'Orléans D 

ce ne éon III était une spoliation, réparée par la République € 1871. ous 

él la conduite que la Prusse a tenue vis-à-vis du roi de Hanovre en 

eo part injustifiable, Quand même, au premier moment, le roi Georges aurait 

on ntention d'employer l'indemnité stipulée à des manocuvres contre la Prusse, 

moins plus entendu parler de conspiration hanovrienne depuis 1868, " néon 

con = le gouvernement prussien dépense à ses fins les intérêts de l'indemnité 

Yénue, sans en rendre compte.] :
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tion précédemment établies ne subsistent que tant qu'il lui plaît 
de les maintenir. Toutefois c’est un état de choses violent qui. 
ne pourra porter aucun préjudice aux droits du souverain pré. 
cédent, tant qu'il n’y a pas renoncé ou que son rétablissement 
est possible. 5) A son égard le droit de postliminie subsiste dans 
touté sa force, comme à l'égard de tous ceux qui se trouvent 
hors du territoire. occupé ou qui continuent à résister au pouvoir 
usurpateur. Ils conservent leurs droits précédents en tant qu'ils 
n’ont pu être atteints par les actes du gouvernement intermédiaire. 
Les règles indiquées au $ 23 et 49 s'appliquent également 

aux rapports internationaux de l'État usurpé avec les Etats 
étrangers. De l'autre côté les règles établies au $ 25 seront 
applicables pour les engagements contractés par l’ancien sou- 

‘verain. 
$ 186. Le caractère et le pouvoir d'un gouvernement 

purement provisoire institué par le vainqueur dépendent surtout 
du but que le conquérant s’est proposé lors de son institution. 
Car il est évident qu'il ne dépend en aucune façon du sou- 
verain dépossédé et qu'aucun lien ne le rattache au pouvoir : 
précédemment établi. Les lois de la guerre déterminent seules 
ses droits et ses devoirs. Il y à lieu cependant d'établir une 
distinction entre les deux cas suivants: 

I. Tant que le conquérant n’a pas l'intention bien arrêtée 
et les moyens nécessaires pour garder le territoire conquis, il 
peut à la vérité s’assujettir l'administration du pays, et empêcher 
le souverain expulsé d’y exercer aucune influence et de s’en appro- 
prier les ressources. C’est une sorte de séquestration du pouvoW” 
souverain dans l'intérêt du conquérant sans responsabilité envers 
le souverain ennemi. L’exercice du pouvoir souverain continuera 
dans les formes et d’après les règles antérieurement établies, sous 
la surveillance du conquérant et sauf les changements qu'il lui 
plaira d'introduire dans l'administration. 

En ce sens la Cour de cassation de France, par un arrêt 
en date du 22 juin 1818, a jugé que l'occupation d’un territoire 

1! 5) Chr, Gottl. Schwarz, De jure victoris in res incorpor. Altorf. 1720 
thès, XX VIT: nInvasor quem usurpatorem vocant, ex victoria in subjec ts nanciscitur exercitium juris regii, quod in ipsa possessione. et administratione Consistit, quia illi ipsi devicti subjectique cives victori non possunt non praestarc obsequium. Interim.rex injuste expulsus retinet salvum et intactum jus regni. V. aussi Cocceji, à l'endroit cité et Halleck XXXII, XXXIII. |



  

    

s'agi Vové Le è 

s'agit de l'exécution des jugements rendus p 

. réconn: 
nnu la gouvernement de la défense n 

S 187 DROIT D'ACTIONS ET DE GUERRE. 447 

san ns 
. 

“ de en formelle n’en rend pas les habitants sujets du 

der Te À dès que le conquérant a l'intention 

besoin, E gare e territoire occupé et d’en disposer au 

mrovisoire " DT rés d'une administration, bien que 

complète du pou ue e commencement d’une prise de possession 

185). L L LVOIr SOUVErAIN et le premier pas de l'usurpation 

ï administration ‘est signalée par l'exercice des divers 

souveri 
é 

1 

Dion Le dans l'Électorat de Hesse, lorsque Napoléon Î 

logues front netitné pays en 1806. Des administrations ana- 

alliées. ?) uées en 1813 et en 1814 par les puissances 

— jus de ces autorités ne s'étend pas au delà du 

du RU par l'ennemi: elle ne s'étend pas à la portion 

l'état de e non occupée par lui, à moins qu'il n'ait conservé 

sement pose antérieur et qu'il n'ait apporté aucun chan- 

ans l’ordre des choses établi. C’est surtout lorsqu'il 

du territoire o n 
À ar des tribunaux 

pratique. Le te que la question présente un grand intérêt 

. raité de Westphalie (chap. TV. art. 49) admettait 

en 
1 

# - 

. 

_ en pareil cas une révision des jugements. EN 

III. Droit de postliminie.?) 

se 17 La paix remet souvent les choses d 

* Le postliminie produit des effets analogues: 
ans leur premier 

c'est-à-dire, 

 Ortolan I, p. 815. 

Les er 
Napoleon und die Kurhessischen Staatsglüubige” p- 25 suiv. 

Halléek icularités de la pratique anglaise et américaine sont expliquées par 

autant us chap. XXXII. Calvo UT, p. 
L'Allemagne en fit 

nt après la conquête de: l'Alsace-Lorrai
ne, qu'elle était résolue de garder.] 

ésolu à garder sa conqu 
3 “ 

o garder 

. 
' 

3 

) [G. Même quand le conquérant est r 
ête, il n 

sant Ia cession 

pas le : 

droit de demander que la justice soit rendue en son nom av ! 

a chute de l'Empire le commissairo 

ou k 
û 

Fa 1 

civil D qnête définitive. En 1870 après | 
s 

allemand à Nancy demanda aux tribunaux de connaître pau non es 

| Lo 

emagne n'avait pa3 

haut es pui 
Puissances occupant la Lorraine parce quo P Al 

avai 

ationale. Cette demande n était pas 

choisir une 

re Ja république, 
il fallait 

907 suiv. (G- 
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les personnes et les choses prises ou occupées par l'ennemi, 
rentreront régulièrement dans leur condition antérieure, quand 
elles sont délivrées de la puissance du vainqueur, Cependant 
cette restitution n’a lieu qu’à l'égard des droits en eux-mêmes; 
elle n’abolit en aucune façon les faits matériels de la possession 
ct de la jouissance hostile intermédiaire, ni les conséquences 
légales qui en découlent. Tout ce qui est cédé à l’ennemi par 
le traité de paix, tout ce qu'il s’est approprié valablement d'après 
les lois de la guerre est et demeure aliéné. 2) 

Le droit de postliminie s'applique aux rapports publics 
comme aux rapports privés. Il repose sur le principe qu'il y 
a des droits légitimes qui ne peuvent se prendre par le seul fait 
de la guerre. Il produira ses effets même après la paix, à moins 
qu'il n’ait été convenu autrement par une clause expresse ou : 
implicite. #) Enfin ce droit n’a pas besoin, de la sanction des 
lois intérieures: il existe par lui-même, mais les lois peuvent en modifier ou en restreindre les effets. 

e 

postliminio reversis (49, 15), et du Codex: De postliminio reversis et redemptis 
(8, 51). Henr. Cocceji, De jure postliminü. 1683, et: De postliminio in pace et amnestia, 1752. (Exercitat. cur. I, no. 46. 78.) Bynkershock, Quaest. jur. publ. I, 16. Grotius III, 9. Vattel I, chap. 14. Pando p. 404 suiv. Phil- | 
limore III, 812. Hall p. 416 suiv. Calvo IV, $ 2977 suiv. — Comparez aussi sur le jus postliminii romain les publications de Hase, Das jus postlim. und 
die fictio legis Corneliae. Halle 1851, et’ de H. Ed. Young, Du jure postlim. quod ad res pertinet, Berolini 1854. [G. Le jus postliminii était, dans le droit 
romain, une fiction du droit privé. Le Romain fait prisonnier par un ennemi, 
perdait ses droits politiques et civils, qui renaissaient immédiatement avec sa 
libération, v. $ 189. D'après le droit. moderne, les droits privés du prisonnier . Sont tout au plus suspendus; mais on applique la fiction romaine aux relations 
publiques. Si un territoire occupé et ses habitants rentrent en possession de leur souverain autérieur soit pendant la guerre en conséquence de l'évacuation forcée ou volontaire de la puissance oceupante, soit par la paix, on suppose que le territoire et les habitants n'ont perdu un seul instant ni leur nationalité ni leurs droits. L'autorité do la puissance ennemie, se fondant sur le seul fait de l'occupation, cesse absolument avec la perte de la possession et le 
Pouvoir souverain jusqu'ici empêché reprend toute son autorité. Mais le post- liminic n’annule pas rétroactivement les actes administratifs et judiciaires rendus sous la domination temporaire de l'occupant; v. $ 188 N. 6. G.] ?) Ziegler, De juribus majestatis I, 38, $ 88. 

*) Les anciens publicistes, égarés par les dispositions obscures du droit romain, n'admettent cette règle qu'avec de nombreuses modifications. Vattel €st tombé en contradiction avec lui-même, ainsi qu'il résulte d'une comparaison du $ 214 avec le $ 216 de son traité. 
#
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Le droit des gens de l’ancien monde, - nommément celui des 

Romains, n’accordait au postliminie les effets sus-dits qu’excep- 

tionnellement et par une sorte de fiction légale, parceque l’occu- 

pation hostile valait le titre de propriété, auquel devait être 

dérogé par un nouveau titre, soit par la reprise de la possession * 

antérieure, soit par voie de restitution légale. À la vérité les 

dispositions des lois romaines se rapprochent en grande partie 

des principes modernes; mais il y ena d'autres qui se rattachent 

uniquement aux particularités des coutumes anciennes et au droit 

de la cité romaine. Aussi est il reconnu depuis longtemps que 

ls règles du droit romain concernant le “postliminie ne sont plus 

d'une autorité positive pour les États.et les souverains d’aujour- 

d'hui, pas même dans les-pays où les Codes de J ustinien ont encore 

force de droit écrit. 4) 

Droit de postliminie au profit des nations et de leurs 

| souverains.) 

$ 188. Si le souverain reprend, soit pendant la guerre, soit 

lors de la conclusion de la paix, le territoire qui avait été occupé 

en tout ou en partie par l'ennemi, il recouvre tous les droits 

qu'il avait là-dessus. Peu importe que l'ennemi qui s’en est 

emparé, se soit contenté de l’oceuper militairement, 0® qu'il s'en 

soit arrogé la souveraineté temporaire. Peu importe encore qu'il 

se soit retiré volontairement ou qu’il ait été repoussé par les 

troupes du souverain belligérant ou de ses alliés?) Dans le as 

seulement où le territoire occupé est arraché aux mains ou 

alliée, la resti- 

détenteur hostile par une puissance étrangère non-à 

tution de l'ancien souverain ne s’opérera que du libre consente- 

ment de la-tierce puissance 5) qui se trouve € possession; autre 

1) V. déjà Grotius à l'endroit cité $ 15 et 19. di 

._ D) Franc, Hotomannus, An civitas lo capta, si in libertatem vindiceturs 

jure quoque suo pristina omnia recuperet? . (Quest. illustr. no. à.) 

* Grotius II, 4, 14. III, 9, $ 9 et 12, ct Cocceji là-dessus. 

$ 2138. Klüber, Droit des gens & 270. . péouité. Mais il 

.  Vattel exige la restitution comme étant conforme à PE ae dans le 

n'existe aucune obligation à cet égard. La question a été De IT 1738). 

Parlament anglais. Ÿ. Wheaton, Histoire p. 379 @e édit. pr nr 

Île sest également présentée au Congrès de Vienne, Pa 
aucune solution, ‘V. Klüber, Acten des Wiener Congresses. 1 

Al p. 420. Calvo IV & 2985. 23 
Heffter, droit international. 4e éd. 

Yattel Ill ,
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ment elle devra être revendiquée soit à titre de propriété, soit 
de mandat ou de gestion utile, s’il y à lieu, suivant les principes 
“exposés au $ 184, . 

_ Ilest facile de déterminer les divers effets de cette espèce 
de postliminie. | 

Lorsque l'occupation d’un territoire n’a pas été suivie d’une 
prise de possession du pouvoir suprême, l’ancien souverain reprend 
la plénitude de ses droits. Il a en outre la faculté de revendiquer 
auprès de ses alliés ou des neutres les choses qui leur ont été 
aliénées par l'ennemi lors de l'occupation, à moins que.ce dernier 
n’y ait été autorisé selon les règles généralement reçues.) En 
pareil cas il dépend exclusivement des dispositions du droit privé, 
si le détenteur des choses aliénées peut opposer des exceptions 
valables, : 

S'il y à eu une espèce d'interrègne, il faut, d’après ce qui 
à été observé au $ 185, admettre les distinctions suivantes. 5) 

T. Tous les changements opérés pendant l'invasion dans la 
constitution du pays, cessent d’être obligatoires à l'avenir. En 
ce cas les rapports politiques précédemment établis entre le 
souverain et le peuple rentreront en vigueur , à moius que le 
‘pouvoir constitutionnel ne trouve convenable d'y faire des change- 
ments ou de maintenir quelques parties de la constitution inter- 
médiaire.. 

IL. Par suite du rétablissement de l’ancien état des choses 
les institutions administratives et les actes purement administra- 
tifs pourront être révoqués par le gouvernement intermédiaire. 
Le souverain restauré peut rétablir les lois , l'administration et 
les autorités publiques, telles qu’elles existaient avant l'invasion. 
Mais les droits privés nés sous ce régime, ainsi que les juge- 
ments rendus à la même époque, sont à l’abri de toute con- 
testation, pourvu qu’ils puissent se concilier avec l’ordre public 

#5 Cocceji sur Grotius IUT, 9. IV, p. 195. Wheaton, Intern. Law IV, 2, 16 (édit. franç. $ 17). Nous avons déjà examiné la question de savoir si le conquérant peut disposer de certaines choses ? ($ 131 ci-dessus.) 
‘Ici presque tous les points sont controversés, V. Klüber, Droit des gens $ 258. 959 et les auteurs qui y sont cités. Wheaton, Intern. Law I, 2, $ 20. B. W, Pfeiffer, In wiefern sind Regierungshandlungen eines Zwischen- herrschers für den rechtmässisen Regenten nach dessen Rückkehr verbindlich? 
1819. Weiss, Deutsches Staatsrecht $ 251. Calvo IV & 2988.
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rétabli. 6) Les conventions conclues dans l'intervalle avec des 

souverains étrangers continuent à subsister, lorsqu'elles sont 

d'une nature réelle (in rem), sauf la faculté de les abroger 

par suite d’un changement des circonstances ou d’autres motifs 

légitimes ($ 84). . 
III. Le souverain rétabli doit s'abstenir de faire un usage 

rétroactif de ses droits, soit envers ses propres sujets, soit 

envers des sujets étrangers, à raison de tout ce qui s’est passé 

pendant son expulsion, conformément aux règles établies par 

le pouvoir intermédiaire. Ainsi, par exemple, il serait injuste. 

de réclamer des arriérés d'impôts.ou de services, qui, , aux 

termes des lois précédentes, auraient dû lui être payées pen- 

dant le temps de son absence. Car le gouvernement inter- 

médiaire a succédé valablement aux droits et aux engagements 

de l’ancien État ($ 23). Les impôts au contraire échus à cette 

époque, mais non recouvrés, sont dûs incontestablement au 

souverain restauré; il peut en outre réclamer l'exécution des 

“marchés passés avec le gouvernement intermédiaire. . 

IV. Les aliénations de capitaux, de rentes, et en général 

de biens qui font partie du domaine de l'État, et non pas du 

domaine privé du souverain ou de la famille souveraine, opérces 

par le gouvernement intermédiaire, sont à considérer comme 

valables. L'ancien souverain ne peut pas les, attaquer, ST 

l'ennemi qui s'était emparé du territoire et de tout ce a “ 

dépendait, pouvait valablement disposer de ces biens. LL ne 

saurait surtout faire. résilier les aliénations faites à titre onéreux 

ét avec charge de garantie en cas d'éviction. Car il sert permis 

en pareil cas à l'acquéreur d'opposer une exception 27% En 

‘€ qu'on appelle communément vexceptio rei ne anse 
dite.“ Néanmoins ce point est on ne peut plus co® a me 

C'est la question de la vente des domaines du ci-devant 10ÿ 

. . ée. V. aù sur- 

*) Cette règle n'a pas toujours été strictement op QE Barbaris 

Plus Codex Theodos. tit. de infirmandis his quae # 3 Grotius JUL, 6. 2. 

endant la guerre: 

nssés SOUS Sesta sunt (XV, 14), surtout la constit. 9. Cocceji Sur 

Pando p. 409, [G.. Ceci s'applique également à lc aires p 
& postliminie n'efface pas les actes administratifs © je Qu pays occupé 

à domination étrangère temporaire, autrement Ia Ve sement des impôts à a 

serait censée paralyséo. par l'invasion. De même 1 PP ininie no s'applique 
Puissance occupante Hbère les contribuables. Le po 

aux rapports du droit public.] 29*
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‘de Westphalie, débattue depuis 1814 avec une. extrême ardeur 
par les publicistes allemands. Les tribunaux ont rendu plu- 

- sieurs jugements dans le sens qui vient d’être indiquée: mais il 
faut avouer qu’il y a des jugements rendus dans un sens opposé. 
L’exposé de motifs, présenté par le gouvernement d’Oldenbourg 
à la diète germanique, dans sa séance du 4 décembre 1893, 
résume ce qui à été dit de mieux à ce sujet.*) Pourtant il est 
évident que le souverain qui reprend, après une longue interrup- 
tion, l’exercice de ses anciens droits, doit répondre des engage- 
ments contractés par le gouvernement intermédiaire qui lui a 
succédé, et que ce dernier pouvait en outre, après la dissolution 
complète de l’ancien Etat, occuper valablement.les biens de celui- 
ci comme vacants et sans maître. | 

Le droit de postliminie n’a pas lieu en faveur d’une nation 
où d’un souvérain qui s’est soumis entièrement au vainqueur. 
Après avoir abdiqué ou renoncé à son indépendance, l'on ne 
saurait prétendre au rétablissement de l’ancien ordre des choses 
et aux-conséquences qui en découlent. Une révolution heureuse, 
ou la générosité d’un vainqueur étranger, en rendant aux vaincus 
leur indépendance, pourront leur procurer une nouvelle existence: 
mais la simple cessation du gouvernement hostile n’aura pas les 
mêmes effets. 8) . 

se 

7) Comparez Zoepfi $ 210. II, 8. Phillimore III, 690—727. Halleck XXXIII, 28. 29. [G. Il faut bien faire ressortir que tout cela n’est applicable qu’à un véritable interrègne, comme dans l'ancien royaume de Westphalie. Dans le 
Cas d'une simple occupation pendant la guerre, l'État occupant n'est que 
l'usufruitier du domaine public et n'a pas le droit d’en altérer la substance. 
De même la vente des fruits ne peut dépasser la durée de l'occupation. Le 
&ouvernement français était donc dans son droit en refusant en 1871 de laisser 
achever après la paix, dans les forêts domaniales, des coupes de bois autorisées par les fonctionnaires Allemands, et l'Allemagne reconnut que ce refus était 
fondé. Elle était parfaitement en droit de faire des coupes en tant qu'elles nexcédaient pas un usufruit raisonnable, mais ce droit cessa avec la paix, ° ct, si les adjudicataires avaient payé d'avance le prix d'achat au trésor allemand, ils devaient lui en demander la restitution, V. $ 133 N. 8 G.] °) Vattel $ 210. 214. La soumission au pouvoir du .conquérant, l'hom- mage qui lui est prêté, l'acceptation de fonctions par lui conférées, n'im- Pliquent pas en eux-mêmes une soumission volontaire permanente. Tout cela s ; . peut être l'effet de la violence, des moyens pour échapper à des mesures plus 
rigoureuses,
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Droit de postliminie par rapport aux particuliers 

et aux droits privés. 4 

& 189. Les lois romaines déjà admettaient une double 

espèce de postliminie par rapport aux droits privés des parti- 

culiers. Elles distinguaient les droits personnels des subjugués 

en guerre de leurs droits réels. - ‘ 

Le droit personnel de postliminie touche principalement la 

qualité personnelle de prisonnier de guerre. Il n'avait pas, dans 

le monde ancien, la même signification qu'on y attache aujour- 

d'hui. La captivité antique embrassait l'esclavage, qui est in- 

compatible avec toute espèce de condition civile. A un système 

développé avec une logiqué aussi rigoureuse que l'était le droit 

romain, il fallait en conséquence une fiction toute spéciale, suffi- 

sant pour maintenir le prisonnier de guerre et les personnes 

soumises à sa puissance dans la jouissance des droits civils de 

leur patrie, ou pour les y rétablir. Ainsi, par exemple, en vertu 

d'une fiction empruntée par la jurisprudence à une loi connue 

sus le nom de Lex Cornelia, le testament d'un citoyen romain 

décédé dans la captivité fut réputé avoir été fait par un citoyen 

libre, pourvu que l'acte fût d’une date antérieure à la perte de 

l liberté. De même le prisonnier qui recouvrait la liberté, était 

réputé n'avoir jamais perdu ses droits de citoyen romare 

Selon le droit de guerre moderne al contraire, la captivité 

est une simple suspension matérielle de la liberté, individuelle ; 

ne suspension 
en conséquence elle n'entraîne qu'u de l'exercice 

des droits civils, autant, bien entendu, qu'une détention tem 

Doraire rend cet exercice impossible. Elle ne saurait entraine 

d'autres effets légaux, et le prisonnier; dès qu'il recouvre a 

liberté, reprend la pleine jouissance de ses droits. ln peut mêmes 

pendant la durée de sa captivité, pourvoir à l'administration . 

ses biens par des mandataires Spéciaux: 11 peut ÿ être PONT 

en outre d'office. Déjà le droit romain du quatrième Reel 

mettait à cet effet la nomination d'un curateur- D déré le 

avec raison que plusieurs publicistes modernes Ont ve \icillie 

prétendu jus postliminii personarum" comme une D légale du 

et entièrement inutile.?) Aujourd’hui Ja condition “6e 

émis en 287.) 
o1. X, 16, $ 6: . ss 

oclétien, 

5, $ 20. 1) Loi 8 Cod. de postlimin. qRescrit de Di 

) V. notamment Titius, Jus privatum
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prisonnier de guerre est tout simplement celle d’un absent, et elle 
produit les effets que les lois intérieures des nations attachent à 
cette qualité. . | - | 
- Ainsi la solution de la question de savoir à partir de quel 
moment le droit de postliminie produit ses effets, ne saurait plus 
être celle que.lui donnaient les lois romaines. Selon ces dernières, 
ses effets cominençaient dès la rentrée du prisonnier de guerre 
dans sa patrie, ou dès son arrivée chez une nation alliée, et, par 
exception, lors de la conclusion de la paix.) Tous ceux qui 
s'étaient livrés à l'ennemi les armes à la main, les transfuges, 
les individus livrés À l’ennemi par leur propre nation, ceux qui 
refusaient de retourner dans leur patrie, furent expressément ex- 
clus du bénéfice de postliminie, . Le droit moderne exclut seule- 
ment les personnes que les lois intérieures de leur patrie ou des 
conventions conclues avec l'ennemi privent de la faculté de rentrer: 
dans leurs. pays ou de la jouissance des droits civils. Les autres 
Causes d'exclusion des lois romaines ne peuvent être prises en “considération qu’en tant qu'il s'agit de fixer le terme légal de la captivité de guerre. En lui même lé droit de postliminie subsiste, 
mais il se trouve : temporairement suspendu. Telle sera, par exemple, la condition de prisonniers livrés par leur propre nation 
à l'ennemi pour lui avoir manqué de parole, ou à l'égard de 
ceux qui, s'étant réfugiés chez une nation neutre, ont été livrés 
de nouveau à l'ennemi, Notons seulement que l’extradition est 
un droit, mais nullement un devoir des peuples neutres.{) 

Les lois romaines admettaient encore le droit de postliminie 
à l'égard d'individus qui avaient été faits prisonniers ou esclaves 
par une nation étrangère quelconque nou-alliée. -D’un autre côté 
elles n’admettaient pas cette fiction à l'égard de personnes tombées Au pouvoir de pirates ou de l’une des païties hostiles dans une 
Suerre civile. Il est inutile d'examiner aujourd’hui ces diverses 
espèces. Le droit des gens moderne, qui ne voit dans l'état de 
prisonnier’ de guerre qu’un cas d'absence forcée, s'applique égale- ment à ces espèces, conformément aux règles du droit public 
interne. 

‘ 

*) Loi 14 prim. Dig. de captivis. 
| *) Au sujet des prisonniers livrés 

Dirksen, Abhandl. 
p. 89 suiv. 

Le texte de cette loi est trés-controversé. 
5 conformément au droit romain v. H. E. 
im Jahrgang 1858 der Berl. Acad. philosoph. histor. Kiasse
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Diverses applications du droit de postliminie en 

matière civile. . 

$ 190. En vertu du droit de postliminie, les anciens rap- 

ports, tant réels que personnels ou mixtes, sont régulièrement 

rétablis. Les lois romaines s'accordent là-dessus avec les principes 

podernes, bien que ces dernières n’admettent pas non plus cer- 

se CGDEIONS du droit romain. Spécialement le droit de post- 

à ét ! ‘quant à ses effets, procède d’une double façon: Tantôt 

rétablit les prisonniers dans la plénitude des droits civils dont 

ils avai &t6 privé . nues 
aient été privés dans l'intervalle; tantôt il fait recouvrer au, 

propriétaire les choses dont il a été dépossédé par l'ennemi.) 

e recouvre incontestablement son 
Le prisonnier de guerr 

nels, 
remier 6 : . Le 

à moin. état, en ce qui concerne $es droits politiques et person 

% 
: # # e # 

. 

. 

dun En Le il n’en ait été privé par un jugement rendu à la suite 

crime ou délit commis par lui sur le territoire ennemi. La 

uesti : : . . , . 

ml tion de savoir si le prisonnier rentré dans sa patrie peut 

amer 8a restitution dans les fonctions publiques dont il était 

public interne. 
C 

é 
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mess avant sa captivité, est du domaine du droit 

s lois romaines n’admettaient pas de pareilles réclamations, à 

chus dans l'intervalle et 

rs) Mais aujourd’hui des considérations d'équité, comme 

ques des lois, l'ont souvent décidé autrement. 

1e Vois romaines excataient RE EL pue À 
tution à cet > du moins elles exigeale fan on par 

l'em ê égard. y Cette disposition été abrogé 3 | 

pereur Justinien, du moins par V'Église chrétienne le mariage 

subs: 
ubsiste au profit, du prisonnier de guerre.) 

à 

ré Le postliminie reproduit encore l'exercice de tous les droits 

Fee S établis sur les immeubles tant naturels que par destination+ 

mann, #4 hunc titu-, 1 « 
" 

. 

3 ra 19 prim. Dig. de postlimin. 
| 

Re 
2 

lum no. 2. Cod. de re militari. V. cependant Brun 

Lo: 
. . | 

est ) Loi 14. $ 1 et loi 8. Dig. de postlimin. 

tiré contestée. “V. Grotius III, 8, $9 et Je commentair 

1 nséquences opposées de la nouvelle 2 chape Leyser, meditat. 

8 D V,. notamment chap. 1. $ 1, C..34 quaest. 1 et 

Pécimen 659, medit, 16. mi . 
- 

étation de ces lois 
’interpr L'interp do Cocceji Ona 
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La possession seule, qui est un simple fait, étant perdue dans 
l'intervalle doit être recouvrée de nouveau.t) : | 

Selon le droit des gens moderne, les obligations résultant 
des conventions privées ne subissent aucune modification et sub- 
sistent dans toute leur force pendant l'état de captivité. Peu 
importe que le prisonnier soit créancier ou débiteur, que le mon- 
tant de la créancé ait été recouvré par l'ennemi ou non, ainsi 
qu'il résulte de ce que nous avons dit ci-dessus, lors de l’examen 
des droits de l’un des belligérants sur les choses incorporelles 
appartenant à l'autre ($ 134).5) ‘ 

. Sont exceptées du droit de postliminie les choses mobilières, 
du moins celles qui, d’après les usages généraux ou d’après les 
lois intérieures, sont devenues propriété ennemie à titre de butin 
de guerre. Nous avons déjà expliqué ces usages au $ 135 et 136 
ci-dessus. Toutefois il y a des publicistes qui admettent le droit 
de postliminie à l'égard de toutes les choses mobilières, en pré- 
tendant que les lois intérieures ou les conventions publiques 
peuvent seules déroger à cette règle.?)' Ils soutiennent que les 
lois romaines, qui exceptaient en général du droit de postliminie 
les meubles, sauf certains objets qui composaient l'équipement 
militaire des troupes,®) n’ont aucun caractère obligatoire pour les 
nations; qu’elles ont une autorité purement civile dans les pays 
où elles sont restées en vigueur jusqu’à ce jour. En effet tous 
les praticiens conviennent que les textes des collections justiniennes 
n’ont jamais été appliqués intégralement, surtout en matière inter- 
nationale”) S 

5) Loi 20. $ L Dig. de postlimin, * Grotius, hoc titulo $ 13. ‘Wheaton, 
Intern. Law IV, 2, $ 16 (édit. franç. $ 17). V. aussi la disposition canonique 
citée plus haut, et Capitul. Franc. libr. VII, chap. 157: ,Quicunque necessitate 
captivitatis ducti sunt, et non sua voluntate, sed hostili depraedatione ad ad- 
versarios transicrunt, quaecunque in agris vel in mancipiis ante tenuerunt sive 
a fisco possidentur, sive aliquid ex his per principem cuièunque datum est. 
sine ullius contradictione persona, tempore quo redierint, vindicent ac prae- Sumant: si tamen cum adversariis non sua voluntate fucrint sed captivitate 
se detentos esse probaverint.t ‘ 

5) EH. Cocceji, dans sa Dissert. de postlim. ct amnestia, et sur Grotius 
P. 133, examine les diverses questions qui peuvent se présenter ici. 

7) Textor, Synopsis juris gent, 18, 102. Titius, à l'endroit cité chap. 10. 16. 
$ 10 et 11. Leyser, Spec. 659. med. 1-8, Cocceji sur Grotius III, 9. 15. 

. Cicéron, Topica chap. 8: ,postliminio redeunt homo, navis, mulus “ltellarius, equus, equa, quae frena recipere solet“ V. loi 2. Dig. de postlim. ” Grotius, hoc titulo $ 15. Schilter, Exercitat. ad. Pandectas 60. $ 11.
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Tout ce qui vient d’être dit s'applique parfaitement aussi 

aux droits privés des souverains et, des membres des familles 

souveraines; par exemple aux immeubles par eux possédés à titre 

particulier et de fideicommis et qui ne font pas partie des domaines 

de l'État. Ces derniers peuvent incontestablement, à la suite 

d'une occupation ou d’une conquête régulière, être aliénés d'une 

manière valable, ainsi que nous l'avons dit au & 188 ci-dessus: 

les biens privés de la famille souveraine continuent à rester Sa 

propriété. 

Reprises ou recousses des navires.) 

$& 191. Un navire saisi par le croiseur d’un belligérant lui 

peut être enlevé par l’autre belligérant. Quel doit être le sort 

de ce bâtiment et de sa cargaison? Existe-t-il un droit de reprise 

au profit de l’ancien propriétaire ? et quel est le droit du repre- 

neur, ce nommé droit de recousse Gus recuperationis) ? Les 

usages maritimes en vigueur jusqu'à ce jour ont rempli de nom- 

breuses difficultés ces questions, dont la solution n’a pas fait un 

seul pas depuis la fin du siècle dernier. L'essai classique sur les 

armateurs, publié à cette époque par Charles de Martens, sera 

encore aujourd'hui consulté avec le plus grand fruit, et nous 

, « 
: - : = 

croyons devoir y renvoyer le lecteur. Les cas principaux qui PE 

° 
suivantes: 

vent se présenter ici se résument dans les propositions 

1 de Steck, Essais sur plusieurs matières no. 7 et 8 de a pepe 

* Caper $ 40 suiv. Hautefcuille, Droits et devoirs des neutres D * ect | 

Wheaton, Éléments, édition franç. Il, 96. Phillimore IT, ee (6. Le 

KXXV, 12. Calvo IV, $ 2994 suiv. Gessner Dr. d. neutre pe " “appiique 

droit de reprise est surtout important pour les navires; mu re que toute 

Pas sculement à ce genre de propriété. En général on pe Let qui à été 

propriété susceptible d'être appropriée aux pesoins de l'enntr + 

| 
! d w'elle ne 

i jétai 
i session avant 

Capturée, mais dont l’ancien propriétaire a repris Pos on Re icrs me. 

ble d'être transférée © , 

soit devenue la propriété du capteur Capa ne baux navires. 

réputée être restée la propriété du possesseur primitif. que rocousse n° 

Hautefenille fait observer avec raison que 165 EXPRE 1e Ce, Mais au fond 

sont justes que lorsqu'il ‘s'agit de la prise d'un navire con un olligérant 

inexactes pour désigner la position d'un navire neutre sa p et dev. d. nat. 

ét enlevé des mains du capteur par l'autre belligéranr es expressions aux 

neutr, III, p. 359). L'usage a consacl peut engendrer 

Second cas, mais l'assimilation des deux sortes de re pâtiments neutres 

que la confusion; il faut d'autant plus séparer 4 aujette à controverse. 

de ceux des navires ennemis, que cette. matière CS
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La reprise peut être opérée 

1° par un bâtiment de guerre; 
- 2° par un corsaire; 

39 par l'équipage même du navire capturé; ou enfin 
4° par les autorités étrangères dans Je port où le navire capturé, 

soit accidentellement, soit volontairement, à été conduit par 
le corsaire. . 

. Le navire et la cargaison, avant d’avoir été repris sur l’en- 
nemi, peuvent avoir appartenu, conjointement ou séparément, 
1° au gouvernement ou à des sujets du territoire auquel appar- 

tient le repreneur; ‘ 
20 à une nation associée de guerre; 
3° à une nation ayant fourni des secours seulement parti- 

culiers; ou | 

ES 

49 à une nation neutre par rapport à la partie belligérante qui 
a opéré la-recousse, . : I peut arriver en outre que le navire recous soit de nouveau 

enlevé au repreneur. 
Les questions à décider sont 

19 à qui appartient la propriété du navire repris et de sa 
cargaison ; - 

2° en quoi consiste le droit de recousse du repreneur envers 
le propriétaire ? | ° 

D'abord, si le navire appartient à un ressortissant de la même 
nation que le repreneur, il est évident que les lois intérieures de 
cette nation sont seules applicables, que c’est conformément à 
leurs dispositions que doit s’opérer la restitution du navire et de la cargaison à leurs anciens propriétaires. JLes lois maritimes 
de presque toutes les puissances ont réglé ce cas, et leurs dis- 
Positions à cet égard, étrangères au droit international, échappent à notre critique?) . .. 

. Lorsqu’au contraire il s’agit de la recousse d'un navire appar- tenant à une nation autre que celle du repreneur, la décision 
.L’appartient pas exclusivement aux tribunaux du territoire .du Tépreneur. Elle doit être rendue conformément à des règles Conventionnelles arrêtées en commun: autrement la partie lésée 

*) V. l'aperçu dans l'ouvrage de Martens 8 60 suiv. Sur la jurisprudence anglaise v. Wildman ÎE, p. 276; sur la jurisprudence française de Pistoye et Duverdy I, p. 104; Wheaton II, p. 33 suiv. 
| |
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pourra réclamer par voies internationales. Il s’agit en effet pres- 

que toujours ici de faits qui ne tombent pas sous l'application 

des lois intérieures des États, c'est-à-dire de faits accomplis sur 

la mer libre. Les lois intérieures ne seraient applicables que 

. dans le cas où la recousse a été opérée dans les eaux territoriales 

d'une natiom 4 

.$192. Ilest difficile de tracer des règles fixes, généralement 

reconnues, Sur cette partie du droit international. Le point 

principal, qu'il ne faut jamais perdre de vue, est la question de 

Savoir sl le navire, au moment de la recousse, était déjà la pro- 

priété du corsaire ou du gouvernement intéressé ou non? Les 

lois romaines appliquaient le droit de postliminie, 

les navires, du moins à certaines espèces d'entre eux, sans avoir 

égard à l'espace de temps, pendant lequel ils étaient restés entre 

Les mains de l’ennemi. Mais ces dispositions n6 sont nullement 

aujourd’hui une règle commune du droit international. On ne 

saurait non plus invoquer aujourd’hui les dispositions du Consulat 

de la Mer, lesquelles d’ailleurs ne s'occupent que de la recousse 

d _ . 
| ent 

un naÿire repris sur l'ennemi par le belligérant.’) Les clauses 

parses relatives au droit de recousse qu'on rencontre dans plu- 

former un 
Sleurs conventions publiques, ne suffisent pas pour 

corps de doctrine complet.) La jurisprudence des diverses puis- 

sances maritimes est loin d’être fixée: elle 50 guide ordinaire- 

sent par des convenances politiques plutôt que par des principes 

Juridiques.$) 

1 1) Cons. de la Mer art. 287. V. de Martens $ 66. Boeck p.21. [G- plus 

ue la doctrine d'après laquelle la prise est acquise au capteur qui l'a 

gardée 24 heures en sa possession, le Consulat ne fait dater la translation de 

propriété au capteur que du moment où il a conduit la prise en lieu do sürcté; 

Jüsque-là, le bâtiment pris par l'ennemi et repris Par son adversaire Où par 

Un ami, ou abandonné par le capteur soit par nécessité ou par craintes e 

on avec sa cargaison au propriétaire primitif. gi la restitution st ' 

DU ami, le repreneur à droit à une récompen 
Ga ess : 

& C peine qu'il s'est donnée et du dommage qu'il à soufer . @ 

: Coutumes IT, p. 338.) * La fixation du montant sera déférée 

Prud'hommes (p- 340).] 

tons 7 ces tra ités sont cités par de Martens 

Supplé raité de février 1814 entre l'Espagne 

nations L IT, 640. Sur la question de saY 

égale es plus favorisées, ou: semblable à Steus s 57 DE 58. 

| D _ privilège en matière de recouss® Ÿ a À faveur du 

) La jurisprudence. française s'est prononcée 7 
| 

67. 69. 71 suiv. Ajou- 

dans les Nouveau
x 

traitement 
des 

u confèrent 

g 61. 63. 65. 
et l'Anglete

rre 

Si es clausesi », 

er 
pres sujets 

sinon à tous’
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Les publicistes dont l'autorité est souvent invoquée dans les 
décisions des tribunaux des prises, partent généralement du point 
de vue que voici: Les belligérants acquièrent le domaine des 
“navires ennemis ou neutres et de leurs cargaisons, dès qu'ils ont 
été saisis par suite de contraventions aux lois de la neutralité. 

. Mais ils sont loin d’être d'accord entre eux, lorsqu'il s’agit de 
déterminer si le seul fait de la saisie, ou du moins une possession 
de vingt-quatre heures, suffit, ou bien si le navire saisi doit être 
encore conduit intra praesidia,“ ou si enfin il faut un jugement 
de condamnation régulièrement prononcé par un tribunal des 
prises?*) Nous. avons déjà vu que les principes, d’après lesquels 
ilest statué sur la légitimité ou lillégitimité d’une prise, sont 
aussi contestés sous bien des rapports. | 

Ainsi on cherche vainement dans cette matière une règle 
commune. Néanmoins la vérité a été proclamée ici, timidement 

relâchement d'un navire neutre qui a été recous. Sirey, Recueil I, 2, 201. 
[G. Dans la guerre civile d'Amérique l'équipage de l'Emily St Pierre, navire anglais capturé et dirigé sur Philadelphie, échappa avec son navire et le ramena 
à Liverpool. Le ministre des États-Unis à Londres en réclama la restitution, 
mais l'Angleterre-la refusa en déclarant qu’il n'y avait pas eu délit pour le &ouvernement neutre ct qu'aucune sentence d’un tribunal des prises n'était 
intervenue pour éteindre les droits des propriétaires, bien que les États-Unis 
eussent cu le droit de reprendre le navire, qui en ce cas aurait été sans doute con- 
damné. Ce qu'il y a de curieux c'est qu'en 1800 les États-Unis avaient refusé la 
même demande faite par l'Angleterre au nom des mêmes raisons que Lord Russell 
faisait valoir en 1862 contre la demande américaine. En principe un État -neutre ne restitue jamais les navires recous qui entrent dans ses ports. (Twiss II, 495).] . 

4) [G. C'est la doctrine américaine qui admet la reprise jusqu’à la condam- 
mation, et c'est là certainement la vraie solution, attendu qu'avant le jugement condamnatoire le capteur n’a pas acquis la propriété de la prise, Ce principe 
s'applique également aux bâtiments ennemis et neutres. L'Angleterre et la plupart des États maritimes européens restituent tous les bâtiments nationaux 

« recous de quelque manière que ce soit, et sans attacher aucune importance À 
la question de temps, moyennant le paiement d'un droit de recousse. Le droit de reprise n’est pas applicable à un navire abandonné proprio motu par le Capteur; il s'applique seulement au cas où la propriété a été réellement délivrée 
des mains du capteur. Quant aux bâtiments neutres saisis par un croiseur €b enlevé par l'autre belligérant, Ja saisie peut frapper le navire et sa cargaison, ou bien cette dernière seule, Dans les deux- cas, pourvu qu’une condamnation 
n'ait pas eu lieu, le repreneur n'a aucun droit acquis sur Je navire neutre, qui . = .  _ « e “ 

i ; i 

Jusqu'à la’ décision à intervenir, est présumé non passible de condamnation; il ne peut demander que les frais de recousse.]
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d'abord, car elle heurte les opinions reçues, par Linguet5) et 

Jouffroy,®) et en dernier lieu par de Martens.) En voici les 

conclusions: 
- 

Les lois de la guerre n’accordent d'une manière absolue à 

aucun belligérant un droit de propriété soit sur les navires soit 

sur les cargaisons capturés, sans distinguer s'ils appartiennent à 

l'ennemi ou à une puissance neutre. Le domaine subsiste tout 

entier au profit du propriétaire originaire. Ce droit, la recousse 

ne saurait le lui enlever, mais elle lui impose seulement l'obli- 

gation d’une indemnité due au repreneur, lors de la restitution 

des biens recous. Les belligérants peuvent Sans doute stipuler 

librement dans le traité de paix définitif que toute recoussé des 

navires et des cargaisons capturés, faite postérieurement au traité, 

serait considérée comme non valable. Mais les puissances neutres 

et auxiliaires n’en conservent pas moins Île droit de réclamer la 

tout où ces biens 

se trouvent. 
. 

En présence de ces règles si nettes, la controversé n’est pas 

possible et elle doit se taire. Leur adoption contribuerait surtout 

à faire tomber le système de spoliation qui jusqu'à présent à 

, 
. 

, Ï 

prévalu dans les guerres maritimes. Il ne faut pas qu'une pris 

; 
, : 1- 

s'effectue avec un caractère irrévocable, exclusif de toute resti 

- 
ême, du moins 

tution ultérieure lors de la conclusion de la paix mê 
iendra aussi où ce 

à V4 : 

à l'égard des nations neutres. Le temps VE édicti 
principe à son tour deviendra une vérité, malgré les pré ‘ ne 

sinistres de William Scott et des juges qui ji reste dant 
Pour eux toute demande de restitution des biens conquis Le es 

.» e. # 24: é ure c nm F la guerre aux propriétaires légitimes, est taxée de P 

, , . Der . 

d'une époque antédiluvienne.f) 

#) Annales, t. VI, p. 104. 

9) Pag. 332 suiv. 
?) Loc. cit. $ 45. 
8) V. de Martens, Erzählungen I, p. 292.
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DES FORMES DU COMMERCE INTERNATIONAL 

° OÙ 

DE LA PRATIQUE DES ÉTATS DANS LEURS RELATIONS 
RÉCIPROQUES 

EN TEMPS DE PAIX ET EN TEMPS DE GUERRE. 

  

Introduction. . 

$ 193. La mission du droit international, ainsi que nous 
l'avons expliqué au commencement, est de rapprocher les peuples 
et de faciliter leurs relations réciproques. Les lois intérieures 
des divers États règlent les conditions du commerce international 
des particuliers dans un but exclusivement privé. A l'égard des 
relations essentiellement libres d'État à État, ‘des souverains et 
de leurs représentants, soit pendant la paix, soit en temps de 
guerre, il existe un certain nombre de formes dont l’ensemble 
Compose d’une part le cérémonial public, et d'autre part le droit 
diplomatique. Les formulaires y relatifs sont connus dans l 
pratique française sous le nom de »brotocole diplomatique ($ 201 
ci-après). Nous allons nous occuper de ces ‘deux branches 1m- 
portantes du droit public.



  

  

si1. DES FORMES DU COMMERCE INTERNATIONAL. 463 

| Chapitre Ie. : 

RÈGLES GÉNÉRALES DU CÉRÉMONIAL DANS 

LES RELATIONS RÉCIPROQUES DES NATIONS 

ET DES SOUVERAINS. 

* $ 194 Le droit au respect que les États se doivent mutuelle- 

ment, impose incontestablement aux souverains ‘Vobligation de 

s'abstenir, dans leurs relations personnelles et dans leur corre- 

spondance, de toutes les formes blessantes au point de vue général, 

ainsi qu’il a été expliqué au $ 32. Mais il ne prescrit nullement 

l'observation de certaines formes positives. Néanmoins l'inégalité 

de rang qui s’est établie entre les États souverains, et le sentiment 

de leur dignité individuelle d'une part, l’esprit de la chevalerie 
occidentale et les usages des Cours d'autre part, ont introduit 

des formes dont l’ensemble constitue le cérémonial public. Il 
embrasse une foule de ces graves riens (selon l'expression d’un 

spirituel écrivain, M. de Flassan), dont l'oubli ou l’inobservation 

Sont regardés comme un outrage public. C'est à cause de ce 

Caractère en quelque sorte obligatoire, que la science politique ne 

doit pas le négliger entièrement.!) . 

7 Les ouvrages relatifs à cette matière en général peu juridique sont 
indiqués par d'Ompteda 8 207 et 208 ct de Kamptz $ 138. Les plus impor- 

ans, quoique vicillis sur plusieurs points, sont les suivants: | 

 Ceremoniale historico e politico di Gregorico Leti. 6 vol. Amstel. 1685. 12. 

F. G. de Winterfeld, Teutsche und Ceremonial Politica. 3 vol. Frankf. und | 

Leipzig 1700. 1762. 8. | 

“Stievens, Europäisches Hofceremonial. Leipzig 1714. tome II 1798. 

"C. Lünig, Theatrum ceremoniale historico-politicum. Leipzig 1716. tome 

I 1719. 1720. 
| 

Te Robr, Einleitung zur Ceremonialwissenschaft. Berlin 1730. tome 

785. 

RO Gebauer, Programma de ceremon. natura atque jure. ‘Groetting. 1737. - 

Susset, Cérémonial diplomatique des Cours de’ l'Europe. Amsterd. et à la 

Haye 1789. fol. 

 J Moser, Versuch des neuesten Europ. Vélkerrechts. ‘Tome IL , 

sns ces divers ouvrages cependant on trouve pêle-mêle tout ce qui es 

i 
ee FE 

Feltif au Cérémonial public, au cérémonial de Cour et à l'étiquette, sans qu’il
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Le cérémonial s'applique: . 
1° aux relations directes des souverains et des membres des 

familles souveraines, soit dans leurs rencontres personnelles, 
soit dans leur correspondance: | 

2° au commerce diplomatique, verbal ou par écrit; , 
8° à la correspondance entre les autorités de divers États; 
40 au salut des navires sur mer. | 

En conséquence on peut distinguer entre le cérémonial de 
terre et le cérémonial. maritime international, ou encore, d’une 
manière plus exacte, entre: 

19 le cérémonial purement personnel, en cas de rencontre 
personnelle; | 

2° le cérémonial littéral et spécialement celui de chancellerie; 
et enfin co 

39 le cérémonial maritime. 
Tout repose ici sur des usages arbitraires. Le cérémonial 

véritablement international, dont on est en droit d'exiger la stricte 
exécution, n'existe qu’à l'égard des usages établis soit par des 

‘traités, soit par des traditions constantes , dont l’inobservation, 
selon l'opinion commune des peuples, est regardée comme une 
insulte, : : 

Il existe en outre, en dehors du droit international: | 
le cérémonial particulier des Cours,?) réglé par chaque souve- 

rain selon ses convenances, pourvu qu’il ne contienne aucune 
violation du cérémonial public ci-dessus indiqué à l'égard 
d’autres nations; | 

ensuite: . 
l'étiquette des États ou les égards que les gouvernements et 

leurs chefs s’accordent réciproquement par complaisance, par 
courtoisie ou par amitié, comme, par exemple, la notification 
d'événements heureux ou tristes, les compliments de féli- 
Citation ou de condoléance, les compliments présentés aux 
princes étrangers ou'aux membres de familles souveraines à 

soit possible d'y distinguer nettement ce qui constitue les lois internationales 
du cérémonial, Pour les usäges modernes comparez Halleck V, $ 16 et suivants. lartens-Geffcken, Le guide diplomatique. 18661, chap. X. Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique. 1881. I, chap. III et IV. 

2) V. Fr, C. de Moser, Hofrecht. 1754 J.J. Moser, Versuche I, chap. 6, p. 831.



  

  

5185, DES FORMES DU COMMERCE INTERNATIONAL. 465. 

leur passage, le deuil, l’usage de s’envoyer des présents et 

des décorations. . _ | 

Comme les souverains s'accordent généralement ces politesses 

dans leurs rapports réciproques, un oubli à cet égard serait de 

nature à froisser l'intimité de ces relations. Mais à moins qu’il 

ne survienne d’autres circonstances graves, On n€ saurait y voir 

une insulte. Un manque de politesse autorise certainement la 

rétorsion, mais il ne donne aucunement lieu à une demande en 

réparation, qu'il faudra au contraire admettre en Cas de violation 

d'une des règles strictes du cérémonial. 

Nous allons examiner à présent d'abord les règles tradition- 

nelles. du cérémonial en dehors du commerce diplomatique, qui 

fera l'objet des chapitres suivants. | oo 

Droit de préséance.!) 

| 8 195. Toutes les fois que les représentants, des diverses 

puissances se rencontrent personnellement, il devient nécessaire 

de déterminer les places qu'ils doivent occuper respectivement. 

Cest ce qu'on entend par le droit de préséance. C'est la per- 

sonne, il est vrai, qui devrait donñer de l'importance à la place 

par elle occupée, et non pas la recevoir de celle-ci; cependant, 

comme les usages ont établi entre les divers États certaines 

distinctions de rang, en même temps qu'ils ont donné aux places 

une certaine importance, la puissance d'un rang plus élevé peut 

incontestablement ‘réclamer à son profit la préséance Sur celles 

d'un rang inférieur. Les souverains au contraire ou leurs repré- 

sentants qui jouissent d'un rang égal, sont en droit d'exiger que 

1 places soient distribuées entre eux de manière à ce qu’il n’en 

résulte aucune reconnaissance d'infériorité des uns vis-à-vis des 

autres. - 
, | 

qui est due à la personne 

elon qu'il s’agit d'être.” 

dire, lorsque 

tre) comme 

La place d'honneur ou la première, 

du rang le plus élevé, arie naturellement $ 

assis ou d’être debout, dans l'ordre linéal (c'est-à- 

Plusieurs personnes marchent à la suite l'une de l’au 

matique I, p. 77) est la 

1)[G. Le rang, dit Pradier-Fodéré, (Droit diplo 
‘ it Pradier-Fodéré, 

(Droit dip > . 

Place qui convient à chaque personne, la préséance est la primauté de rang.] 

Heffter, droit international. 4° éd.
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dans l’ordre Jatéral (in latere, lorsque plusieurs personnes se 
trouvent placées l’une à côté de l’autre).?) 

Pour les actes publics, l’usage a établi également un certain 
ordre dans les places d'honneur. Dans le préambule et dans le 
corps de l’acte, la plus haute personnalité nommée sera à la 
première place, celle qui la suit immédiatement à la seconde, et 
ainsi de suite, Les signatures sont ordinairement rangées sur 
deux colonnes: dans celle à droite (dans le sens du blason), 
place supérieure est là première: la même place dans la colonne 
À gauche, vis-à-vis de la première, est la seconde; la place infé- .rieure de la colonne droite est la troisième, et. ainsi de suite. Lorsque les puissances intéressées sont d’un rang égal, ou qu'il : ÿ à Contestation à cet égard, il faut recourir à certains expédients. 
Tels sont: . | 

l’arrangement par lequel on convient de se dispenser de l'ob- 
servation de toutes les formalités ; 

le recours au sort; | . - 

l’alternat, c’est-à-dire ‘un changement de plâces conventionnel 
. Soit périodique soit soumis au sort; 5) | des réversales, ou une déclaration par laquelle un souverain fait 
connaître que par tel. acte émané de lui, il n'entend pas 
porter préjudice à ses droits pour l'avenir; 

enfin une déclaration réciproque par laquelle les parties con- viennent qu’un acte passé entre elles ne doit pas tirer à con- 
séquence pour l'avenir. 
Un souverain qui vient rendre visite à une Cour étrangère, y est traité avec les plus grands égards. Il est d'usage d'accorder 

au prince étranger, même d’un rang. égal, la préséance et la main 
d'honneur. Louis XVIIL évita pourtant de se soumettre à cet usage, lorsqu'il traita chez lui les souverains alliés.{) - | Dans les traités ou Conventions passés entre des puissances d’un rang égal, qui admettent l'alternat,5) chacune d’entre elles 

Hofrecht; et en résumé Klüber, Droits des gens 
Manuel diplomatique $ 39 et son Guide diplomatique. 
Wheaton II, 3 (Dana $ 157). Phillimore II, 49. 

2) V. Lünig ou Moser, 
$ 101—103; de Martens, 

7 Klüber $ 104, 
Halleck V, 14. 

de Chateaubriand, Congrès de Vérone tome II, p. 845 (édit. de Leipzig). | 7 V. Protocole du Cougrès de Vienne du 19 mars 1815 art. VII (S 20 c-aprês). Les tentatives de régulations ultérieures à ce sujet ont échoué contre l'indifférence de :la Grande-Bretagne et d’autre part par suite de prétentions
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occupe, tant dans l'introduction que par rapport aux signatures, 

la première place dans l'exemplaire qui lui est destiné. Il se 

peut aussi que chacune des parties contractantes délivre à l’autre 

une expédition du traité, mais qui alors n’est signée que par elle 

seule.+) En dernier lieu il faut recourir au sort ou à l’un des. 

autres modes ci-dessus indiqués. | 

De la courtoisie. 

$. 196. Tous les souverains, ainsi que les membres des 

familles souveraines, ont le droit de prétendre à une certaine 

courtoisie, c'est-à-dire, à ce que, dans leurs relations réciproques, 

verbales ou par écrit, certains titres leur soient accordés. On: 

emploie à cet effet les titres indiqués déjà au 8 53, al. IV et 55 

ci-dessus, auxquels, dans les allocutions du moins, il n’est pas 

permis d'en substituer d’autres d’un rang inférieur. 

Il est en outre d'usage que les têtes couronnées adoptent le 

titre de frères ou de soeurs dans leur correspondance réciproque, 

ainsi que dans celle avec les princes qui ont droit aux honneurs 

royaux. Lies épouses des souverains jouissent des mêmes préro- 

gatives.1) ‘ | ‘ . 

Un style différent est établi entre le Pape et les souverains 

catholiques. Ces derniers, auxquels se conforment aussi les princes 

protestants par déférence, donnent au Pape le titre de érès-saint 

Père où de Sainteté, et reçoivent de lui celui de fils très-aimé 

(carissime in Christo fili, dilectissime fil). : 

Les têtes couronnées seules peuvent exiger que, dans les 

allocutions, on emploie à leur égard le terme de Sire.?) | 

Les autres honneurs et distinctions qui forment la courtoisie 

trop exclusives de quelques autres cours, : enfin par suite de la révolution de 

juillet 1830. Plusieurs cours voulaient nommément que les maisons grand-ducales 

ne fussent pas comprises dans l’alternat. V. $ 28 NX. 4 G. = 

8) Moser, Versuche VIII, p. 276. #77. Kiüber, Actes du Congrès de 

Vienne t, VI, p. 206. 207. VIII, 117. [G. Les empereurs romains n’accordaient 

Drimitivement l’alternat que dans les traités où ils ne figuraient pas en qualité 

d'empereurs. Mais Joseph IL le refusa encore à Cathérine en se basant sur 

- 8a Capitulation impériale. L'impératrice ne voulut naturellement pas céder, et 

c'est alors qu'on recourut à l'expédient de l'échange de deux lettres de mème 

tencur.] 
: 

?) Moser, Opusc. academ. p. 418. - . 00. 88 

#) Sur l'origine de ce terme v. Lünig, Theatrum ceremoniale De 20. 88.
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des États, reposent sur des usages d'amitié et de parenté, ou 
font partie du style de chancellerie, Sous ce dernier rapport, 
nous y reviendrons au chapitre II ci-après. 

1 ‘ . 

Cérémonial maritime!) 

$ 197. Le cérémonial maritime international est d’une nature 
particulière. On l'observe dans les cas suivants: 

1° lorsqu'un navire passe sous le canon d’une forteresse ou 
d'une ‘place maritime étrangère, ou lors de son entrée dans 
une rade ou dans un port étrangers: . 

. 29 dans des occasions solennelles, lors du séjour d’une navire 
en port étranger :” ‘ 

* 80 lors de la rencontre de deux navires en pleine mer. 
Le cérémonial maritime consiste dans certaines pratiques, 

notamment dans l'échange du salut des navires. On distingue 
différentes manières de faire ce salut, 

1° Le salut de pavillon plié, usité autrefois même entre les 
navires de guerre. Ce salut est de la plus grande humilité 
et même avilissant, si l’on amène le pavillon tout bas. Aussi les nations ne se soumettent -elles plus à cette dernière 
manière de saluer. |: 

. 29 Le salut du canon tiré à un certain nombre, ordinairement 
inégal, de coups. Le nombre le plus considérable est en 
général de 21 coups. Cependant les coutumes des divers États le dépassent souvent. | 
Dans des circonstances solennelles on tire à boulet. 

3° En arborant et en faisant flotter le pavillon. 
49 En amenant les voiles hautes, en amenant ou ferlant le 

pavillon ou le mât de perroquet. : 
5°.Le salut d’une ou de trois salv es de mousqueterie, joint à 

celui du canon. 

 V. Bynkershoek, Quaest. juris publici II, $ 21. de Réal V, p. 993. J. J. Moser, Vermischte Abhandlungen aus dem Vélkerrecht II, no. 6. Le même, Versuche II, p. 481 et Beiträge II, p. 441. .Fr. Charles de Moser, Kleine Sehriften IX, p. 287; X, p. 218; XIL p. Lsuiv. Encyclopédie métho- dique. Marine t. IL. m. Honneurs; t. III. m. Saluer. Klüber, Droit des gens $ 117 suiv,. de Martens, Europ. Vôlkerrecht $ 154 suiv. Surtout Ortolan L 849. Riquelme p. 254, Phillimore-II, 45. de Cussy, Droit maritime I, ?, $ 61. Halleck V, 16. Calvo I, $ 817 suiv.
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6° L'arrêt du navire rencontré et l'envoi à bord d’un ou de 

plusieurs officiers de l'autre navire. Enfin: 

70 Le salut de la voix, répété à plusieurs reprises et en 

nombre inégal. 

Relativement à l'observation de ces diverses manières de 

© salut, nous ne pouvons, en dehors des prétentions particulières 

de certaines nations et des conventions conclues à cet égard, 

admettre, comme règles générales du droit international, que les 

- suivantes : . . 

, I. Chaque puissance à la faculté de régler sur son territoire 

maritime ou dans ses propres eaux la manière de salut des navires, 

pourvu qu’elle ne contienne rien de blessant pour la dignité des 

autres puissances.?) Tel serait par exemple, l’ordre donné à des 

navires étrangers d'amener tout bas leur pavillon lors de leur 

entrée dans un port.) — Sous ce rapport il est ordinairement 

d'usage que les navires de guerre étrangers, lors de leur passage: 

devant une forteresse ou une place maritime, ou lors de leur 

entrée dans un port, saluent par des coups de canon. On leur 

rend le salut par le même nombre de coups. Il en est de même 

À l'égard du salut des navires de guerre entre eux.) — Les 

bâtiments de commerce sont obligés quelquefois d'abaisser la voile 

de hune. 

II. En pleine mer et dans le territoire maritime d’une tierce 

puissance il n’y à aucune obligation générale de.se saluer pour 

les bâtiments qui se rencontrent.s) Dans les mers territoriales 

seulement la puissance y régnante peut exiger le premier salut 

_des navires qui les traversent. Ce droit ne saurait lui être con- 

testé dès que le domaine de ces Mers n'est pas disputé. Mais en 

#) Les lois maritimes des principales puissances contiennent de pareilles 

dispositions. V. surtout pour l'Angleterre Laws of the admirality t. II, p. 303; 

pour la France les Ordonnances du 81 octobre 1897 et du 1" juillet 1831 

(Nouveau Recueil par de Martens et Murhard X, p. 880. 381) et le décret du 

15 août 1851 (V. Cérémonial officiel. Par. 1868, p- 162); pour l'Espagne Abreu, 

Colleccion Phil. IV, P. VIL p. 642. Carol. IL, P. I, p. 519; pour J'Amérique 

du Nord, Halleck V, 27. . - _ 

?) Encyclopédie, Marine t. IE, p. 389. Ortolan I, p. 370. 

4) Moser, Kleine Schriften IX, D. 997. de Martens, Vül 

navires d’un rang plus élevé répondent quelquefois par ün no 

de coups. Ortolan p. 371. 
. 

. 5} de Martens $ 155. Encore de nos jours les valssea 

dent un premier salut. Ortolan p. 371. 

mbre moindre 

1x amiraux deman- 

kerr. $ 165. Les ” 
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aucun Cas une puissance n’est tenue d'accorder davantage à une | 
autre. Les prétentions de l'Angleterre sur ce qu’elle s’est habituée 
à appeler ,Narrow Seas“ ont, à.toutes les époques, donné lieu 
à d’ardentes contestations et À de nombreux actes de violence. 
Néanmoins les Pays-Bas notamment ont dû souscrire à ces pré- 
tentions dans les années 1667, 1674 et 1783.06) 

IIT. Comme simples actes de courtoisie, non pas comme des 
actes obligatoires, il faut considérer les cas suivants: 

1° Lorsqu'un navire de guerre rencontre l’escadre d’une puis- 
sance’ étrangère, il salue le premier par des coups de canon. 

. Il en est de même lorsque des bâtiments isolés viennent se 
rallier à une escadre étrangère. : 

2° Une escadre auxiliaire salue la première l'escadre principale. 
3° Si deux navires de guerre se rencontrent, celui qui est d’un 

rang inférieur, salue le premier.. S'ils sont du même rang, 
celui qui marche sous le vent doit.saluer le premier. Le 
navire portant le pavillon d’amiral reçoit toujours le premier 
salut. 

4° Les corsaires saluent les premiers les navires de guerre, et 
ne peuvent pas exiger que le salut leur soit rendu. 

5° Les bâtiments de commerce saluent les premiers les navires 
de guerre, en amenant les voiles et. le pavillon, quelquefois 
aussi à coups de canon. Cependant s’ils marchent à pleines 
voiles, ils peuvent se dispenser de l’une ou de l’autre de ces. 
formalités.7) : 

Il est d'usage de saluer le premier, même du canon du fort 
et dés places, un bâtiment portant un souverain, un prince de. 
rang royal ou un ambassadeur étranger. | 

.. En général il serait à désirer que les nations pussent enfin 
se mettre d'accord sur la suppression du salut des navires qui 
se rencontrent en pleine mer. Déjà des conventions ont été con- 
clues en ce sens entre plusieurs nations.5) Ce qui certainement 

ne saurait jamais se justifier, c’est qu’en pleine paix on ne reculait 
pas devant l'emploi de la force pour obtenir le salut, et que 
certaines puissances exigeaient envers leurs raisseaux, de la part 

°#) V. Ortolan P- 351. Aujourd'hui l'Angleterre a renoncé à ces prétentions Tellegen p. 43. Halleck V, 18. ‘ 
7) Moser, Versuche IT, p. 482, Nau $ 142. 
#) Moser, Kleine’ Schriften XII, p. 22. Klüber, Droit des gens st . NauS 143. Ortolan p. 366 suiv. 

|
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des vaisseaux étrangers, des actes de soumission et de respect qui 

compromettent la dignité des nations. Lors même que la forma- 

lité du salut résulterait d'un traité antérieur, une simple plainte, 

“en cas d'omission, devrait suffire, sauf à en exiger ultérieurement 

le redressement par «voie diplomatique.*) | 

‘ | Chapitre IT. 

DU COMMERCE DIPLOMATIQUE DES ÉTATS. 

$ 198. Il résulte de la nature des choses que les affaires 

extérieures des États doivent être dirigées exclusivement par les 

souverains et par leurs ministres responsables, selon la constitution 

É “le chef seul du gou- 
particulière des divers Etats, soit envers t 

vernement, soit aussi envers .les mandataires de la nation. Cette 

partie de la science politique à été de tout temps traitée avec 

des soins tont particuliers. En effet, si elle ne détermine pas 

seule les destinées des nations, -elle leur imprime du FU us 

caractère formel ou, pour ainsi dire, légal. Le langage MO ue 

de l’Europe désigne par le mot diplomatique tout ce qu 3 ui : 

relatif ou en dépend d’une manière quelconque." Il ne ete 

là soit les actes authentiques qui forment les bases des su “les 

. des États, soit les modes solennels et sans doute indispete ne- 

des négociations et de leurs résultats. On applique a155  ances 
fois ce.mot-là d’une manière à peu-près ridicule à des re dont 

très-accidentélles pour l’art diplomatique. L'espèce d'art 
. ee : gasé us d'un 

la diplomatie aimait à s’entourer autrefois, à enS®è L |; 

par uissanCes 

°) De nombreux exemples d'actes de violence commis * par les P 

les plus fortes, sont racontés par Moser, Beitrige Era 

D [G. La diplomatie est la gestion des affaires U de: c'est ainsi qu 

| matique“ on désigne tout ce qui appartient à la diplomt à g matique. Le droit 

parle des agents diplomatiques, du corps où du FE Doge les régle de 
diplomatique est la partie du droit international qui ? La diplomatie n° 

Pratique des, relations extérieures des États entre CUX LU affaires privées 

Soccupe que des affaires publiques, les p 
argées 

? . 

Un prince ne sont pas des diplomates. 

diplo- 3. 

jonales; PAF #0 E, 
e lon 

ersonnes ch



472 = LIVRE TROISIÈME. . $ 199. 

publiciste à traiter avec une certaine coquetterie, avec une- certaine 
dévotion, principalement ses formes extérieures. Nous prétendons 
retracer seulement dans les pages suivantes les règles générales 

. et essentielles du commerce diplomatique. A cet effet nous : 
traiterons simplement, dans notre manière habituelle, d’abord des 
divers agents diplomatiques; ensuite de l’art diplomatique, et 
enfin des formes des négociations. La diplomatie de nos jours 
ne marche plus d'un pas auési affecté et aussi guindé que celle 
d'autrefois. Elle à pris des allures plus simples, et si ses ressorts : 
ne se meuvent pas, comme dans le monde ancien, au grand jour 
de la publicité, ils sont devenus pourtant plus reconnaissables et 
plus accessibles.) | - 

| SECTION I. | oo 

DES AGENTS DU COMMERCE DIPLOMATIQUE, 
Origine et principe naturel. 

$ 199. Les peuples du monde ancien déjà entretenaient entre 
eux des relations diplomatiques, sinon permanentes, du moins 
transitoires. Ils traitaient ensemble par leurs hommes d'États et ‘ 

7 [G. Mais ce n’est peut-être qu'extérieurement; car la publicité de la diplomatie faite au grand jour conduit souvent à une tenue des livres en : 
partie double.] . ’ . 1 [G. Le chapitre offre un nouvel exemple d’un arrangement peu heu- 
reux des matières] Parmi les ouvrages innombrables relatifs à. cette matière 
nous citons: Alberici Gentilis, De legationibus libri III. Londin. 1583. 1685. 
Hannov. 1594 (ou 1596). 1607. 1612. Abr. de Wicquefort, L'ambassadeur et 
ses fonctions, A la Haye 1680. 1681 (Compilation de peu de valeur). J.Baron 
de Pacassi, Eileitung in die simmtlichen Gesandtschaftsrechte. Wien 1777 Fr. Xav. de -Moshamm; Europäisches Gesandtschaftsrecht. Landshut 1805. . Merlin, Répertoire univ. de la jurisprud. mm. Ministre public. Vattel liv. IV. chap. 5. J. J- Moser, Versuche t. III et Bciträge zu dem neuesten Euro- péischen Välkerrecht t III. Wheaton ed, Boyd III, ch. 1. Halleck ch. VIIL. : Hall. IL, ch. 9. Calvo I, L VIL Phillimore IT, p. 156-245. Garden, Traité complet de diplomatie. 8 vol. 1833. Ch de Martens, Le guide diplomatique. 5. éd. entièrement refondue par Geffcken 1866. E. C. Grenville Murray, Droits 
ct devoirs des envoyés diplomatiques. Londres 1853. Alt, Handbuch des.
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leurs orateurs (roéopes, legati, oratores) sur leurs intérêts réci- 

proques, à mesure que ces intérêts surgissaient occasionnellement. 

La diplomatie d'alors était un art accessible à tout le monde.?) 

Plus tard les papes commençaient à entretenir à Constantinople 

et auprès des princes des races franques, des mandataires per- 

manents sous le nom de apocrisiarii responsales.?) Ensuite le 

système moderne d’ambassades permanentes s'est développé dans 

les diverses cours de l'Europe depuis le XV* siècle, simultanément 

avec cette politique secrète que nous avons essayé d’esquisser 

dans notre introduction (page 11 ci-dessus) et avec le système 

des armées permanentes. Il avait pour but autant une surveillance 

réciproque que le maintien d'une bonne entente constante et la 

plus prompte expédition des intérêts réciproques des nations.) 
2 

? : : 
° . e- 

1 = 

C'est ainsi que les ,Corps diplomatiques“ accrédités auprès des 

Gesandtschaftsrechtes 1870. Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique. 2 vol. 

1881. Pour l'Allemagne, Zorn, Das deutsche Gesandtschaftsrecht. (Hirth's 

Annalen 1889, p. 81 suiv.) donne quelques détails dans un article du reste aussi 

confus que prétentieux, 
9 L'histoire de l'ancienne diplomatie est racontée par VWeiske, dans ses 

Considérations sur les Ambassadeurs des Romains comparés avec les modernes. 

Zvickau 1834. Pradier-Fodéré I, p. 188 suiv. [G. Le droit de légation et *e 
respect dû aux envoyés foïme un des chapitres les plus anciens du droit inter- 

Rational, Moïse, David et Salomon envoient et reçoivent des envoyés, dans 

l'Inde antique la diplomatie était très-cultivée, les lois de Manou contiennent 

des prescriptions très-détaillées à cet égard. Les tribus indiennes respectent 

l'inviolabilité des envoyés portant la branche verte. Chez les Romains, le droit 

diplomatique était entre les mains des féciaux.] 

7 V. à ce sujet la Nouvelle de Justinien 128, chap. 25. . 

:) Ward, Enquiry II, p. 483. [G:. On peut dire que la diplomatie montres 
à pris naissance en Italie au 16. siècle; Macchiavel en est un représentant 

priaue. Les rapports des ambassadeurs vénitiens démontrent à quel haut dégré 

à diplomatie était cultivée dans cette république, qui déjà sous l'Empire 

gent entretenait à Constantinople un représentant, qui était en Docei, 

de, ps le juge de ses nationaux (Baïlo.) Pradier-Fodéré I, p. 163. Dans Angle- 

nv Louis XT fut le premier à établir des missions permanentes en #Tê 

@rre et en Bourgogne. Mais ce n'est qu'au 17. siècle que par les ‘comp 

DOS sahs fin de la politique, les gouvernements se virent engagés dans des 

égociations continuelles qui rendaient indispensables l'envoi de délégués PE te 

dents, Dès lors cet ordre de choses s’est développé de plus en plus, IL ce 

Me toutes les nations. civilisées se trouvent aujourd'hui sous 19 Tu e is 
Constante et active de la diplomatie. (Martens-Geffcken Ï, S 1.) #iher 

ire 
n civilisa- 

ne Circumstance, which marks more distinetiy the progress of moi different 

10n than the institution of permanent diplomatie missions betwee 

States dit Wheaton.]
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Cours ont pris naissance. Ce terme lui-même, à ce qu'il paraît, 
a été inventé en 1754 par une dame de la cour de Vienne.s) | 

Aujourd’hui la puissance qui prétendrait rompre ou repousser 
ses relations diplomatiques avec les autres Etats, se retirerait 
par là même du système politique de l’Europe. 

Droit d'envoyer ou de recevoir des agents diplomatiques. : 

$ 200. Tout souverain!) a le droit incontesté d’envoyer, 
pour les affaires d'État, des ministres . publics aux autres puis-. 
sances. . Lui seul peut leur conférer le caractère officiel. Aucun 
sujet, quelque considérables que soient d’ailleurs son importance 
et ses prérogatives, ne jouit d’un droit analogue. 

On ne saurait au contraire refuser ce droit: 
1° aux souverains soumis À un vasselage ou à une protection 

étrangère; ‘ L | 
29 aux États mi-souverains, dans les limites du moins que leur 

constitution politique les y autorise.) 
À cette catégorie appartiennent encore, par exemple, les 

divers cantons suisses, en ce qui concerne les rapports qui 

5) V. la lettre du Ministre prussien de Fürst à Frédéric IL dans Vehse, 
Gesthichte des üsterreichischen Hofes VIIL p. 118. [G. Le corps diplomati- que n’est ni une personnalité juridique, ni une personnalité politique, il n’est . ue la réunion de personnes complètement indépendantes les unes des autres. 
Mais, suivant l’expression de Bluntschli, il est l'image de la solidarité des 
États et c’est pourquoi les actes collectifs de ce corps ont toujours une Cer- taine importance.] ‘ 

DR'A surtout Merlin sect. II, $ 1. Schmelzing 8 274. 
7 [G. Les États mi-souverains n'ont pas de véritable droit de légation; ils ne peuvent jamais accréditer des ministres publics, mais seulement envoyer 
des agents; c'est ainsi, p. ex., qu'on a agi à l’égard de la Servie et de la Roumanie avant qu'elles ne fussent ün État souverain. Le traité du 19 août 1858 dit (art. 9) que la Moldavie et la Valachie se feront représenter auprès - de la Cour suzeraine par des agents ne relevant d'aucune juridiction étrangère 
et agréés par la Porte, qui de son côté les représente auprès des autres gou- Yernements. Zorn, sans pouvoir contester le fait, trouve que cette distinction 
n'a pas de raison d’être (p. 89 N. 8); il paraît ignorer que les simples agents ne jouissent pas des privilèges diplomatiques. En n'accordant à ces États que des représentants sans Caractère public, on veut marquer Jeur position infé- rieure. Du reste ni l'Égypte ni la Bulgarie n’ont jamais envoyé même des agents (r. $ 299), 

CS
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. ne sont pas de la compétence exclusive du pouvoir central 
de la Confédération.5) 

Erfin: 
0 à l’un . , r : : 

3° à l'usurpateur avec lequel on veut entretenir ou continuer 

des relations diplomatiques; mais d’un autre côté aussi il 

appartient. au souverain détrôné dont la restauration est 

regardée comme possible, pourvu que les relations établies 

par la tierce partie avec lusurpateur ne S'y opposent pas.{) 

. 3) [G. Tant que la Suisse n'était qu'une simple fédération, les envoyés 

étrangers étaient accrédités auprès des cantons, la Diète n'avait pas de mission 

permanente, et lorsqu'elle envoyait une ambassade spéciale, chacun des cantons 

ÿ nommait un ou plusieurs députés. D'après la constitution de 1815, le droit 

de légation était conféré au pouvoir central, mais les cantons n'en conservèrent 

pas moins le droit de conclure des traités. Les art. 8. 9 et 10 de la constitu- 

tion du 12 sept. 1848 (restés intacts dans la constitution révisée du 29 mai 1874) 

déclarent que les rapports officiels entre les cantons et les gouvernements 

étrangers ou leurs représentants s'établissent par l'intermédiaire du Conseil 

fédéral. Toutefois les cantons peuvent correspondre directement avec les 

autorités inférieures étrangères pour les questions de l'ordre économique, les 

rapports du commerce voisin et les affaires de police. Mais:on ne saurait en 

raison de cette autonomie trés-restreinte classer les cantons parmi les Etats 

mi-souverains. L'ancienne Confédération germanique avait le droit de légation 

passif et actif; l'acte final de Vienne du 15 mai 1820 art. 50 al. 2 dit: ,.La 

Diète reçoit les envoyés accrédités par les puissances étrangères auprès de la 

Confédération et envoie des ministres aux puissances étrangères quand le 

besoin s’en fait sentir.“ La Confédération n'a jamais eu de légations perma 

nentes et elle n'a délégué que deux fois des représentants diplomatiques, €? 

1848 le syndic Banks à Londres et en 1864 le baron de Beust à la conférence 

de Londres relative aux duchés de l'Elbe. Dans l'Empire actuel, le droit de 

légation est dévolu au pouvoir central; J'Empereur reçoit au nom de l'Empire 

les ministres étrangers et accrédite les envoyés allemands à l'étranger art. 11 

de la Constit). Néanmoins les États de l'Empire ont conserve le droit de 

légation pour les affaires qui ne sont Pas de la compétence du pouvoir central 

et s'envoient même entre eux des représentants diplomatiques, C'est une 

anomalie fondée dans la nature d'un État fédéral formé par des Etats mon 

chiques. D'après la constitution des États-Unis de 1787, le pouvoir € entre 

est exclusivement investi du droit de légation; Je Président reçoit les ministres 

étrangers et. nomme les agents diploma tiques avec l'avis et le consentement 

du Sénat. Il en est de même de la confédération Argentine depuis la con- 

Stitution de 1866.] 

4) [G. Un roi détrôné qui est : Jération 

avec l'exercice de sa souveraineté, la base qu droit de résentantss 

Moins d'autres gouvernements consentent à recevoir Se Gtrôné, mais seule- 

déclarent implicitement qu'ils n° le regardent pas comme de _ couveraineté. 

ment comme momentanément empê dans l'exercice ess 

a perdu, 

Si néan- 

ils 
dans l'impossibilité 

de gouverner 

ché
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Des autorités non-souveraines n’ont pas le droit d'envoyer 
des ministres publics, à moins qu'il ne leur soit concédé expres- 
sément, ainsi que cela a eu lieu quelquefois au profit de vice-rois 
et de gouverneurs de provinces. . | 

Les mêmes règles s'appliquent aussi en général au droit de 
recevoir des ministres publics, avec tous les effets qu'y rattachent 
les lois internationales. Car considéré en lui-même, on ne saurait 
naturellement le refuser à des particuliers. Rien ne les empêche 
de recevoir d’un souverain étranger des: agents diplomatiques. 
Par quels motifs serait-il défendu à une tête couronnée d’envoyer 
un représentant auprès d’une maison princière non-souveraine, 
par exemple, dans une affaire matrimoniale ou dans d’autres 

. / . / : affaires purement personnelles?) Néanmoins tout État souverain 

L'histoire relate de nombreux exemples de ministres publics des gouverne- 
ments détrônés, p. ex. les ministres des Stuarts à la cour de Louis XIV, de 
nos jours ceux de François IL, celui de Juarez auprès des États-Unis. Mais 
jamais un gouvernement ne peut recevoir des représentants des deux parties. 
Lorsque Mazarin eut reçu le ministre-public de Cromwell, il refusa de con- 
tinuer à voir celui de Charles IT; lorsque l'Angleterre eut reconnu le royaume 
d'Italie, elle informa le chargé d'affaires napolitain qu'elle ne pouvait plus le 
considérer comme agent accrédité (1861). De même le refus d’un gouverne- 
ment de reconnaître le titre et les droits d’un autre souverain est toujours 
le signal d’une rupture diplomatique. Au couronnement du roi Guillaume I°on 
recourut à un expédient singulier. La Prusse n'avait pas encore reconnu 
YTtalie à cette époque, c’est pourquoi le général della Rocca fut accrédité en 
qualité d'ambassadeur de S. M. le roi Victor Emmanuel, tandis que François Ul 
était encore représenté par son ministre. Le Pape se trouve dans une position 
spéciale. Par l'incorporation de Rome dans le royaume d'Italie, il a perdu la 
souveraineté qui est la base du droit de légation. Mais l'art. II de la loi des 
garanties du 13 mai 1871 accorde aux envoyés étrangers accrédités auprès de 
lui toutes les prérogatives et immunités dont jouissent les agents diplomatiques 
d’après le droit international. De même ces immunités sont assurées aux envoyés 
de S. $. auprès des gouvernements étrangers dans le territoire du royaume 
tant à l'allée qu'au retour. Ces concessions exceptionnelles accordées pour 
garantir l'indépendance spirituelle du chef de la hiérarchie catholique, reposent 
donc uniquement sur.une loi italienne, bien qu’elles soient la conséquence du 
caractère spécial qui à toujours distingué les papes de tous les autres souve- 
rains, mais il n’est pas douteux que tant que le Pape envoie des représentants 
auprès des gouvernements étrangers, ceux-ci conservent le caractère diplo- 

à par conséquent aussi la pré- 
séance accordée aux nonces (Règlement du 13 mars 1815 art. 4 $ 2)] 

*) [G. L'envoi d'un représentant pour une affaire matrimoniale n'a aucun 
rapport aux relations internationales et par conséquent ne rentre pas dans les 
affaires diplomatiques proprement dites.]' . t
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a le pouvoir de déterminer les conditions auxquelles il consent à 

recevoir des ministres publics, et les droits et les prérogatives 

qui se rattachent à l'exercice de leurs fonctions.f) ne 

En soi-même il n'existe aucune obligation pour un Etat sou- 

verain de recevoir des ministres des autres puissances. C'est une 

pure question de convenances.®) (Cependant le souverain qui 

refuse sans motifs de recevoir un ministre étranger, s'expose à la 

rétorsion. Au surplus l'esprit d'humanité s'oppose à ce qu'une 

puissance repousse en pleine paix les communications officielles 

d'une autre, sans les entendre.f) Il arrive quelquefois qu’un : 

‘)[G. Dans ces termes généraux cette thèse est sujette à caution. Les 

immunités des ministres publics ne sont pas fixées d'une manière si précise 

qu'il n'y ait point de doute possible sur des questions de détail. De plus elles 

ont souvent prêté à des abus. Innocent XI était dans son droit en posant 

comme condition de l'acceptation d'un ambassadeur la renonciation à la ,fran- 

chise de quartier“. De même les gouvernements ne permettent pas en général 

. - 
A 74 ‘n° cs 

des relations directes.des nonces du pape avec le clergé de leur pays et n’ac 

ceptent pas leurs propres sujets comme envoyés d'un autre pays. Enfin telle 

faites à un ministre public, tandis 
législation poursuit de son chef les injures 

que telle autre demande qu'il porte plainte lui-même. Mais un gouvernement 

nest pas libre de poser des conditions incompatibles avec le droit international 

Pour la réception d'un ministre, p. ex. de déclarer qu'il n6 le recevra que s’il 

renonce à son inviolabilité. Le droit international, comme dit Lord Stowell, 

fait partie intégrante du droit national, qui ne saurait Y déroger. Libre à 

tout gouvernement de refuser un ministre en tant qu'envoyé d'un pays ou de 

le refuser en tant que personne, mais en l’acceptant il lui accorde toutes les- 

immunités établies par le droit international.] 
. 

7 Un intéressant document sur le droit d'envoyer ou de receroir des 

ministres publics, ce sont les prétendues lois de Charles V. Rousset 

ambassadeurs, qui se trouvent dans de Réal t V. p. 140 suix. et € ans : r 

Cérémonial diplom. t. IL, p. 481. V: aussi de Martens, Erzählungen . z | 

p.371. Malgré leur contenu assez exact, elles ne nous paraissent pas sus ’ 

tenir à l'époque de Charles V, et jusqu'à nouvelle preuve nous sr D 

Comme apoecryphes. Nous indiquerons plus loin un document aua se nait 

aux immunités des ambassadeurs. [G. La Pologne, dans le np aux puis 

une république, dont un roi électif était le chef, ne permets un Ve Le 

sances étrangères de maintenir des légations permanentes Gr D trelonir 

publ. sect. IT, $ II). Les lois anglaises défendaient jusqu en  unprimant 

des relations diplomatiques avec le gt. Siège et l'acte du par mer D VOyÉS 

que restriction maintint le refus de recevoir des ecc cs C 

” pape. nn . . -s, et à plus 

9 te. Le refus d'entrer en relation diplomatique ay % M Po foujours 

forte raison la discontinuation des relations établies, à M prendre Le carac- 

d'une disposition peu amicale, qui par les circonstane Ë d'en appeler au droit 

tère d'hostilité ouverte. L'opposition anglais® avait (Or 

lésiastiqu
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gouvernement refuse de recevoir en qualité de ministre tel ou tel 
individu ®) ou un de ses propres sujets.1°) De même il peut 
refuser de recevoir des ministres dont les pouvoirs sont incom- 
patibles avec les lois et la constitution de l'État. Ainsi aucun 
gouvernement n’est tenu de recevoir des légats ou des nonces du 

“pape, porteurs des pouvoirs qui leur sont conférés expressément 
. où tacitement par les lois ecclésiastiques, et dont l'exercice don- 
nerait lieu à des collisions avec l'autorité souveraine de l'État en 
matière religieuse. Æn pareil cas, ainsi que cela se pratique en 
France, un gouvernement peut exiger que les pouvoirs du ministre 

de tout souverain de recevoir ou non des agents diplomatiques, lorsque Lord 
Beaconsfeld fit un cas de guerre du renvoi du ministre anglais par Schir-Ali 
(1878). Tant que l'émir refusa de recevoir tout ministre européen, à quelque 
nation qu'il appartint, l'Angleterre ne se plaignit point, mais elle réclama 
lorsque Schir-Ali reçut le ministre public de la Russie et repoussa celui de la 
Grande-Bretagne dans une intention évidemment hostile. En outre il y a des 
exemples d’un État ayant accrédité des ministres publics auprès d’une puissance 
et refusant néanmoins, de recevoir ceux de cette puissance... C'est ainsi que 
la Russie et la Prusse, représentées depuis longtemps auprès du Pape, ont 
néanmoins refusé de recevoir ses envoyés.] 

9) [G. La personne du ministre public doit elle-même inspirer de la con+ 
fiance, c’est pour cela -qu'il est d'usage traditionnel avant d'accréditer un 
ambassadeur, de s'informer confidentiellement auprès du gouvernement étranger 
si le personnage choisi sera agréé. Presque tous les gouvernements se soumet- 
tent à la formalité de l’agréation, sans demander les motifs du refus. L'Angle- 
terre seule exige que la cour refusant un agent qu'elle veut lui envoyer, fasse 
connaître ses raisons, Elle n'admet pas comme objection valable le défaut do 
confiance, mais demande des griefs positifs, basés sur la conduite antérieure 
du ministre. . Dans l'affaire de Mr Catacazy, ministre russe à Washington, le 
secrétaire d'État maintint que la simple déclaration qu'un ministre s'était rendu 
macceptable, devait suffire pour motiver son rappel. , The official or authorized 
statement, that a minister. has made himself unacceptable, or even that he 
has ceased to be persona grata to the Government to whith he is accredited, 
is sufficient to invoke the deference to a friendly power and the observance 
of the courtesy and the practice regulating the diplomatie intercourse of tho 
powers of Christendom. For the recall of an objectionable Minister, the de- 
claration of the authorized representation of the Power to which an offending 
minister is accredited is all that can properly be asked and all that a self 
respecting power could give.“ (fr Fish to the American Minister at St. Peters-, burg 16 Nov. 1871. Staatsarchiv XXI, no. 4606.)] 

10) J. J. Moser, Versuche t. UT, p. 89. Beiträge t, III, p. 90. Biel- feld, Institut. IT, p. 178. Merlin sect. I, no. 3. Klüber, Droit des gens $ 176. 187. ne
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ecclésiastique, soient nettement définis et réduits à des limites 

raisonnables. 11) | 

Classification des agents du commerce diplomatique. . 

& 201. En dehors de la part active que les souverains eUxX- 

mêmes prennent à la direction générale des relations extérieures 

de leurs États, il existe un certain nombre d'agents qui en sont 

chargés d’une manière spéciale. Ce sont: | 

I Le ministre des affaires étrangères. : 

Nous insistons notamment sur l'organisation du Ministère * 

des affaires étrangères en France, par ordonnance d 

1844, avec son bureau de protocole qui expédie les traités, les 

concessions, brevets, provisions, exequaturs; qui instruit pour le 

ministre les questions relatives au cérémonial et au protocole, 

aux privilèges, immunités et- franchises des ambassadeurs et 

| “ministres étrangers.) oo : 

| * IL. Les agents et les mandataires envoyés en pays étranger, 

afin d'y pourvoir en toute occasion aux intérêts politiques ou 

personnels, ou bien pour y traiter certaines affaires particulières 

de leurs souverains. Ils sont chargés tantôt de missions OU de 

fonctions diplomatiques: permanentes auprès des puissances étran- 

gères, tantôt seulement de certaines missions passagères. À cet 

eflet on distingue les catégories suivantes: k , 

les ministres publics (legati publice missi), _revêtus d'an 

caractère public et officiel et accrédités auprés du gouver- 

. hement étranger; | | . 

2° ne agents, chargés de missions analogues, mais 

ère public et officiel; ee 

3° les commissaires délégués pour régler certaines fre 

particulières, telles qu’une délimitation de frontières, 13 

sans carac- 

V. 5) Mirus $ 94 suiv. Merlin, Répert. univ. mob: Ministre public, sect. 

3 . 
. Le 

*) Journal des Débats du 20 septembre 184. - À On dirait mieux 

[G. Cette organisation a été souvent remaniée depuis . nd tion : 

‘ reste: La personne ou les personnes qui d'après la co titi me 

a État, sont chargées de la direction des affaires internationt ee en 

‘étés sont les actes de l'État. O'est, au ministre des afires ÉE 
qu 

piertient de diriger toutes les négociations internationales, 
ions es 

gente De étrangers, de rédiger les actes ct de donner des in 

av Se 
sents à l'étranger.] 

u 13 août



480 LIVRE TROISIÈME. $ 202. 

rangement d'un différend litigieux, l'exécution de quelque 
article d'un traité ou d’une convention. Ils ne communiquent 

. pas directement avec le souverain étranger, mais seulement 
avec ses ministres ou avec leurs députés; . 

49 les consuls chargés de veiller aux intérêts du commerce 
($ 244 suiv.). . 

Ces divers agents sont nommés définitivement ou provisoire- 
ment (ad interim), pour un temps fixe ou indéterminé. 

Notons en outre qu'il y a souvent un personnel auxiliaire, 
comme les secrétaires et les autres membres de bureau, les cour- 
riers d’ambassade etc. 

Condition légale des personnes diplomatiques en général. 

$ 202. Toutes les personnes qui appartiennent à l’une des 
catégories ci-dessus indiquées, doivent être considérées d’abord 
comme fonctionnaires de l’État qu’elles représentent: elles jouis- 
sent en conséquence des droits et des- prérogatives, en même 
temps qu'elles sont soumises aux devoirs qui découlent de cette 
qualité. Ensuite elles se trouvent dans des rapports internationaux 
soit avec l'État auprès duquel elles sont envoyées, soit quelquefois 
aussi vis-à-vis de tiertes puissances, avec lesquelles leur mission 
les met nécessairement ou accidentellement en contact. Nous 
n'avons à nous occuper ici que -de leur caractère international, 
d’abord en général, et puis pour les diverses catégories en parti 
culier. Lorsque l'agent diplomatique envoyé auprès d'un gou- 
vernement étranger est sujet de ce dernier, son caractère public 
et international est d’une nature mixte, (Car en pareil cas le 
consentement du gouvernement étranger est indispensable, et ce 
consentement peut être conditionnel et limité. Il implique une 
Suspension forcée des rapports de sujétion pendant toute la durée 
de Ja mission, du moins dans toutes les circonstances où ils 
seraient incompatibles avec l'exercice des fonctions diplomatiques: 

Les usages de plusieurs Cours, et notamment de.la Cour de 
France, se sont prononcés contre ces rapports mixtes de leurs 
sujets.!) C’est surtout depuis le règne de Louis XVI que les 

Merlin, à l'endroit cité, p. 250. [G. La réclamation est d'abord partie des états généraux de 1681. La naturalisation en pays étranger est de nature à modifier ce principe. - Le comte Pozzo di Borgo, né en Corse, fut ambasstr deur de Russie à Paris pendant la restauration.]
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entre la Diète gerrmanique et la vi 
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prete en France ont maintenu rigoureusement le principe 

e ne jamais recevoir d'a i étrangèr j evoir d'aucune puissance étrangère un de leurs 

‘propres sujets en qualité de ministre public. Les lois de Suède 

s'expliquent également à cet égard avec beaucoup d'énergie. Par 

un motif analogue la Diète germanique refusa d'admettre dans 

son sein des bourgeois de la ville libre de Francfort comme 

représentants de souverains allemands, excepté les délégués de 

cette ville même.) | | : 

.Des prérogatives dont jouissent en général les agents 

diplomatiques.) UT 

| $ 203. L'établissement de relations diplomatiques entre les 

divers États implique nécessairement de leur part une concession 

importante. C'est qu'ils consentent à accorder à leurs :agents 

diplomatiques respectifs la sûreté et la liberté sans lesquelles ces 

derniers ne pourraient remplir leurs fonctions d'une manière 

convenable, honorable et régulière, et qui constituent leur caractère 

représentatif?) : Les droits fondamentaux qui résultent du caractère 

labilité personnelle et 

diction civile de l'État 
l'exterritorialité où V'exemption de toute juri 

celle-ci pourrait 
dans lequel ils résident, autant du moins que 

bus $7 et la convention conclue en 1816 

lle ‘de Francfort, dans Klüber, Staats- 

juridiction allemande de 1877 dit que, 

si les ‘chefs ou membres de légations accréditées auprès de l'Empire appar- 

tiennent à un des États fédéraux, ils ne sont exempts de la juridiction parti- 

culière de leur. pays qu'en tant que L'État auquel ils appartiennent a renoncé 

à son droit de juridiction sur ces agents.] 

1) On trouve une bonne critique des doctrines et des usages relatifs à cetto 

matière, dans la dissertation d'Evertsen de Jonge, intitulée; Over de grenzen 

van de regten van gezanten en van secretarissen Van vreemde mogendheden. 

Utrecht 1850.  °: 

?) Plusieurs publicistes ont attaché à cette expression des idées nébu- 

leuses, ainsi que l'observe avec raison Pinheiro-Ferreira sur Vattel IV, chap. 70. 

[G. Le caractère représentatif dans ce SERS général revient à tous les agents diplo- 

matiques ‘accrédités auprès d'un gouvernement étranger. Quand on dit dans 

un sens plus restreint que les minis 
Jasse ont seuls le 

tres publics de premiére € 

| aractère représentatif, cela veut dire qu'indépendamment
 du fait de représenter 

eur pays dans les affaires constituant 
ils représentent 

encore le souverain dans sa personne € 
équent ont droit, l'objet .de Jour mission, 

5 

t sa dignité et par cons ont 

CR général, aux mêmes privilèges que ceux dont jouirait leur souverain $ 220.) 

Heffter, droit international. 4° éd. 
3 

2 ‘ ee 

) Codex Legum Suec. de crimini 

archiv IL [G. L'art. 18 de la loi de



482 © © : LIVRE TROISIÈME. .."  $ 204 

les. gêner dans l'exercice de leurs fonctions. Ils jouissent en 
outre de certaines prérogatives et de certains droits honorifiques 
d’une nature moins essentielle, fondés soit sur les usages généraux 
des États, soit sur les “usages particuliers de certains d’entre 
eux, et qui font partie du cérémonial diplomatique ou d’ambassade. 
Ces droits, qui varient selon.les différents ordres des ministres 
publics, constituent leur caractère cérémonial. 

Inviolabilité.!) 

$ 204 L’inviolabilité des ministres étrangers est un principe 
tellement nécessaire pour les relations extérieures des États, qu’il 
a été reconnu par tous les peuples, même par ceux de l'antiquité.) 
Il impose au gouvernement, lorsqu'une fois il a reconnu.un 
ministre étranger en sa qualité de mandataire de son souverain, 
le devoir non-seulement de s'abstenir lui-même. de tout acte qui 
serait contraire à l’inviolabilité attachée à la personne du ministre, 
mais encore de réprimer sévèrement toute atteinte matérielle ou 
morale qu'elle pourrait subir sur son territoire. L'offense com- 
mise envers un ministre étranger constitue une offense envers SON 
propre gouvernement. En ce sens les lois intérieures des États 
punissent, comme crime d’État tout délit commis envers la personne 

*) Les monographies sont indiquées par d'Ompteda $ 252. de Kamptz 
$ 227. V. en outre.Grotius II, 18. 4, Wicquefort I, sect. 2. Bynkershoek, 
De foro competente‘lesatorum chap. 1. ‘ oo 

7) V. déjà à cet égard lex ultima D. de legatis et Cicéron, in Ver- 
rem I, 88. 1. 8 $ 1 D. de div. rei (1 8). [G. L'attcinte portée à l’inviolabilité 
des envoyés est considerée dans toute l'antiquité comme un juste motif de guerre. Lorsque le roi d'Ammon, Hanon, coupe la barbe et déchire les habits aux envoÿés de David, celui-ci envahit son pays (2 Sam. 10). Les Tyriens 
ayant assassiné les envoyés d'Alexandre , celui-ci assiège la ville et tue tous 
les habitants: Plutarque qualifie. de néfaste l'arrestation des envoyés illyriens par Persée. La violation de ce principe dénote toujours un degré particulier de barbarie, l'exemple le plus récent est l'assassinat de l'envoyé anglais, l0 Major Cavagnari, à Caboul en°1879.] ° “ #) Loi7. D. ad legem Juliäm de vi 
pénal de l'Empire Allemand $ 104: [ 
agents diplomatiques contre toute at 
accrédités et à plus forte r. 

publica. Code pén. franç. art. 25. Code 
G. L'inviolabilité doit aussi garantir les 
taque de la presse:du pays où ils sont 

C aison contre les insinuations des journaux officieux. 
Si le gouvernement croit avoir lieu de se plaindre d’un ministre public, il doit 
d’abord s’en expliquer franchement ‘vis-à-vis de ce fonctionnaire, et, si la gravité du cas l'exige, avertir le gouvernement qui l'a envoyé. Aussi la législation de tous les pays considère-t-elle une aggravation spéciale la diffamation ou lin-
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de l'agent diplomatique.) Des représailles mêmes ne peuvent 

pas servir de prétexte à des actes de violence, à moins que le 

gouvernement du ministre ne se soit rendu lui-même coupable 

d'une pareille violation du droit international.#) 

L'inviolabilité due à la personne du ministre étranger ne 

commence que du moment où son caractère publie a été suffi- 

samment constaté et reconnu comme tel par le gouvernement 

auprès duquel il doit résider”) Elle est accordée non-seulement 

à tout agent diplomatique régulièrement accrédité, mais aussi à 

ceux qui sont attachés à sa personne et à Sa mission.é) Elle 

comprend également, au profit de l'agent diploniatique, la liberté 

absolue de correspondre avec son propre gouvernement, d'envoyer 

et de recevoir des lettres et des dépêches, soit par des courriers 

particuliers, pourvus de pièces nécessaires pour justifier de leur 

qualité, soit par l'intermédiaire des postes locales. Il faut seulement, 

en ce cas, que les lettres et les dépèches remises par eux à l’ad- 

ministration des postes, portent un cachet diplomatique incontesté.?) 

Le ministre public .et les personnes de sa suite ne peuvent 

pas invoquer en leur faveur le privilège de l'inviolabilité, sl, Par 

leur conduite peu régulière, ils provoquent de la part du gouve?- 

nement, près duquel ils résident, des actes de sûreté et de défense 

où de répression.#) De même le ministre n’a pas le droit de 

ne.-du 17 mai 1819 art. 17. 19. 

jure contre les iplomati i fr agents di atiques (loi fra Le 
œ diplomatiques ( n général 

çomandent que la partie qui se prétend lésée, porte plainte elle-même, et que 

à poursuite n’ait pas lieu d'office, attendu que dans la plupart des les 

Agents diplomatiques ne sauraient recourir aux tribunaux dans de parel 

Affaires sans compromettre leur position et le secret des afaires.] as CF 

*) Merlin, à l'endroit cité. sect. V, $ 3. [G. Pas même dans ce ë À ï 

ail note 6 G.). On ne doit pas se venger du tort que lon a souffert € 

Fndant coupable de la même injustice.] 

à vert sect. V, & 3, no. 3 ct $ 4, no. 14. 

. loi 7. D. ad legem Juliam de vi publ. 
…. 

Forene . 
dr leine 

2. Moser, Versuche LV, 140. Boiträge IV, 512. Oh. Er de Moser, Ke 

ekriften 4, no. 2, Schmelzing, Vôlker- $ gp. 

) [G. Mais ces actes ne peuvent aller jusqu'à sat 

® ministre public lui-même; on peut seulement l'expuiser 
quer à la personne 

Je conduire 
au 

C'est ainsi que 

in à : 
icrs. 

proue à la frontière et mettre les scellés sur 5° PP Rellamare qui avait 

ce à l'é 
agi am 

à la France à l'égard de Vambassadeur €spas 4 d'Orléans. L'Im- 

nu Dfauis de La 

océda Préparé au nom d'Alberoni une conspiration contre le rt a 

Chan Elisabeth de Russie se comporta de même Le VAngleterre pr 

Arai (artens-Geffeken I, p. 83 n. 1). Par co gi 

.
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l'invoquer dans des circonstances entièrement étrangères à son 
caractère public: du moins les atteintes portées à son inviolabilité 
ne sauraient donner lieu en pareil cas À des reclamations diplo- 
matiques.®) Il ne pourra pas non plus se plaindre, si celui qui 
s’est rendu coupable d’une offense envers lui, ignorait sa qualité 
officielle. 1°) 

Le gouvernement qui commet une offense envers un ministre 
étranger accrédité auprès de lui, est tenu, selon la nature de 
l’offense, d'accorder une réparation conformément aux voies inter- 
nationales retracées ci-dessus (8 102). Si c’est l’un de ses sujets 
qui s’est rendu ‘coupable d’une offense semblable, il doit être 
poursuivi, conformément aux dispositions des lois de l'État, à la 
réquisition du ministre offensé. Mais nous ne pouvons admettre 
qu'il soit permis à ce dernier de se faire droit lui-même de 
l’offense qu’on lui aurait faite, si ce n’est en cas de défense légi- 
time: il doit en demander satisfaction au gouvernement sur le 
territoire duquel l’acte-a été commis.11) 

injustement dans un cas analogue, quand elle fit arrêter le comte Gyllenborg, ambassadeur suédois, ct saisir ses papiers, lesquels, il est vrai, fournirent la 
preuve de sa culpabilité. C'est à juste titre que d'autres diplomates accrédités 
à Londres protestèrent contre cet acte, Par contre on ne peut faire aux États- 
généraux un reproche d'avoir extradé le baron Gôrtz qui était impliqué dans cette affaire, attendu que celui- 
public. L'affaire a été mal ‘interprétée par Lord Stanhope et Phillimore, I, 210. V. Martens-Geficken I, 95 sui Ilne faut pas oublier que l'immunité dont: il s’agit n'assure point l'impunité. Si le ministre contrevient à ses de- 
voirs, s’il blesse les droits du gouvernement auprès duquel il est accrédité, 
il doit être réprimé, mais par son constituant seul ; c’est un devoir pour celui-ci, c’est une condition tacite, mais essentielle de l'admission de son agent.] *) Ainsi un diplomate qui se produit comme auteur, n'est pas protégé par son caractère officiel contre les attaques de la critique. Il suffit qu’elle 
respecte ce caractère, pour qu’elle n'ait qu’à répondre des injures personnelles ou des faits de diffamation. Il en serait de même des insultes adressées à un ministre étranger, s’il se trouvait dans un mauvais lieu. En ce sens la loi 15, $ 15 Dig. de injur, disait: Si quis virgines appellasset si tamen ancillari 
veste vestitas, 
fuissent, 

10) Vattel IV, $ 82 Merlin V, no. 2. 
) de Pacassy, Gesandtschaftsrecht P. 167. Klüber, Droit des gens $ 203 note e. cite l'opinion contraire de Rômer, De nombreux cas de violations 

des droits d'ambassadeur et des satisfactions accordées, sont racontés par de Martens, Causes célébres IE, p. 390. 439 suiv. ct par Dlirus $ 340. 

ci n'était pas accrédité en qualité de ministre 

minus peccare videtur ; multo minus si meretricia veste vestitae
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Exterritorialité. 

_ 8205. Le principe qui fait considérer les agents diploma- 

tiques comme n’ayant point quitté les États de leur souverain, 

et qui par suite les excepte de là juridiction civile des tribunaux 

du pays où ils résident. effectivement (& 42), était reconnu sous 

plusieurs rapports déjà dans l'antiquité. Les Romains accordaient 

même aux députés provinciaux un droit connu sous le nom de 

jus domum revocandi“, “c'est-à-dire, ces derniers jouissaient, 

pendant leur séjour à Rome, de la faculté de récuser la com- 

_pétence des tribunaux tant en matière civile qu’en matière pénale, 

à raison de créances antérieures ou de délits qui leur étaient 

reprochés, ou du moins de n’y répondre que provisoirement.) 

Cette exemption de la juridiction territoriale, jointe à l'inviolabilité 

établie au profit des ambassadeurs proprement dits, s'est trans-" 

formée, dans les usages modernes des nations, en exterritorialité, 

qu'il n’est pas permis toutefois d'appliquer d’une manière absolue 

à toutes les personnes diplomatiques. I ya au contraire un 

grand nombre de points douteux, que les rapports naturels du 

commerce diplomatique peuvent seuls expliquer et résoudre. 

De la nature des choses il résulte seulement que les agents 

diplomatiques, après avoir été reconnus et admis comme tels, 

doivent être traités, même dans leurs affaires personnelles, avec 

des égards particuliers, afin qu'ils puissent remplir leurs fonctions 

avec une entière indépendance (,Ne impediatur legatio, — n€ ab 

officio suscepto legationis avocetur,“ ainsi que s'expriment déjà 

là-dessus les lois romaines). En l'absence de conventions publiques, 

il faut recourir aux dispositions des lois intérieures du pays Où 

réside le ministre, pour réprimer les lésions commises à s0n pre” 

judice.?) La règle naturelle du droit international s'oppose simple- 

à) Loi 2, $ 3-6, loi 24. $ 1. 2, et loi 25. D. de judicïis. Loi 12 D. de 

accusation., et là-dessus le commentaire de Bynkershoek, dans s0n traité: De 

foro legatorum, chap. 6. Les opinions des publicistes modernes sont ae 

quées par Wheaton, Histoire p. 170. (I, 286). Gottschalk, Die Exterritorialiti 

der Gesandten. Berlin 1878. | . 

#) [G. Pour la doctrine générale de V'exterritorialité v. $ 42 KE Qu 

à l'exterritorialité des agents diplomatiques; il n'est pas exact de ire qu e e 

les fait considérer comme n'ayant pas quitté leur pays natal, ils sont sp e- 

ment exempts de la juridiction de l'État auprès duquel il sont accrédités. 

il ne suffit pas 

Pour gérer en toute franchise les affaires de leur souverain,
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ment à tout acte de souveraineté, tant en matière judiciaire qu'en 
matière administrative, incompatible avec linviolabilité personnelle 
du ministre étranger et avec la dignité de l'État qu'il représente. 
Elle s’oppose notamment à tout acte de contrainte sur sa personne, 

Une exemption absolue de la juridiction territoriale en matière 
personnelle, au profit du ministre étranger, ne résulte donc nulle- 
ment de son caractère public. M. Pinheiro-Ferreira 5) l'a démontré 
naguère encore après plusieurs anciens publicistes. Aussi n'est. 
elle pas admise partout d'une manière générale. Néanmoins il 
faut convenir qu’une juridiction dépourvue de moyens de contrainte 
ou d’exécution présente un médiocre intérêt, outre les difficultés 
d’en déterminer les limites exactes. C’est ce qui explique, com- 
ment la fiction de l’exterritorialité a gagné de plus en plus du 
terrain dans la pratique moderne des Etats.#) 

Devoirs des agents diplomatiques en pays étranger. 

$ 206. Le premier devoir de l'agent diplomatique envoyé dans une Cour étrangère est de veiller scrupuleusement aux intérêts du souverain qu'il représente, dans les termes et les limites de ses instructions. Le salut, la dignité et le maintien de l'État représenté déterminent exclusivement le sens ou l'inter- 

que leur personne soit inviolable, ils doivent être indépendants en tout point de la juridiction territoriale dans toute son étendue. Or l'agent diplomatique, ne pouvant pas être libre de toute juridiction, il reste soumis à celle de son pays natal, où il conserve son domicile légal. I1 est tenu de respecter les lois du pays où il réside, mais toute plainte, toute réclamation élevée contre lui ne peut être adressée qu'à son Souvernement ou aux tribunaux de son pays. La loi de juridiction allemande du 27 janv. 1877 définit très-bien la position des ‘ agents diplomatiques à cet égard dans (art. 18): La juridiction territoriale ne s'étend pas aux chefs. ct membres des missions accréditées auprès de l'Empire, les chefs et les membres des missions accréditées auprès d'un État fédéral ne sont pas sujets à la juridiction de cet État. Il en est de même des membres du conseil fédéral qui ne sont pas délégués par l'État dans le territoire du- quel siège le conseil fédéral.] 
3) Sur Vattel IV, 92. 
*) L’exterritorialité est admise dans la jurisprudence française. Un arrêt de la Cour royale de Paris, en date du 22 juillet 1815, a statué: que pendant l'exercice de ses fonctions à l'étranger, l'ambassadeur ou le ministre ne cesse point d'appartenir à sa patrie, il ÿ Conserve son domicile, et le juge de ce: domicile exerce la juridiction sur lui comme s'il était présent. (Dalloz 1815, 2, 919, no. 3)
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‘prétation de ces instructions; en même temps qué le respect dû 

aux droits de l'État et du souverain étrangers détermine les 

moyens d'obtenir ce but. En conséquence, l'agent. diplomatique 

doit s'abstenir de toute offense envers le-gouvernement et: envers 

les institutions de l'État étranger; il.ne doit s’immiscer- en-aucune 

façon dans son administration .intérieure 1) et éviter dé prendre 

un ton de commandement ou d’autorité.*)...Il doit se renfermer 

dans le rôle de ses fonctions, qui consistent à faire des communi- 

cations, À entamer des négociations et à soutenir la dignité. de 

sa position par voie de défense. S’il.en dépasse. les limites, le, 

gouvernement auprès duquel il est envoyé, à le droit de l’y rap- 

peler, enmême temps qu’il peut demander satisfaction à son 

souverain. Enfin: il est généralement admis qu’un ministre étranger 

accusé d’un crime contre la sûreté de l'Etat, peut être ,éloïgné 

ou expulsé du pays.) En pareil cas, ainsi que nous allons le 

voir, le privilège de l’exterritorialité ne saurait le protéger: car 

cette immunité ne doit pas porter atteinte au droit de police 

intérieure de l'État offensé. 

Tous les actes du ministre qui ne dépassent pas les termes 

de son pouvoir dûment présenté et certifié, obligent son sou- 

verain.4) Ce dernier ne peut refuser de les approuver et de les 

ratifier, à moins que les circonstances ne-.ly autorisent (887 ci- 

dessus), que le ministre n'ait fait un usage frauduleux de’ ses 

pouvoirs, ou qu'il n'ait omis de produire les pièces limitatives des 

pouvoirs. Au surplus il va sans dire que le gouvernement. qui, 

1} En général les étrangers accrédités de ‘quelque manière que ce soit 

auprès du gouvernement français, et ceux qui se trouvent occasionnellement 

sur le territoire français, par; suite des transactions politiques auxquelles 

le gouvernement a pris part, n’ont de rapports directs qu'avec le ministre des 

affaires étrangères: ils ne communiquent avec les autres ministres et les. 

autorités secondaires que par $0n entremise. (Arrêté du 22 messidor an XII, 

art, 1.) [G. Lorsque le nonce à Paris eut, par des lettres. adressées à des 

évêques français en 1865, encouragé leur opposition à la-politique du gouverne- 

ment, Me Drouin de Lhuys porta plainte à li cour de Rome contre. 

les actes du nonce, par lesquels celui-ci avait gravement compromis son cree 

tre d'agent diplomatique. Un, ambassadeur manque à son devoir le p us 

essentiel, lorsqu'il encourage par son approbation la résistance aux lois a pue 

où il réside et la critique des actes du gouvernement auprés duque il es 

accrédité.“« (Dép. à Mr le Ote Sartiges 8 févr. 1865.) 

?) Wicquefort, l'Ambassadeur IT, chap. 4. 

#) Merlin sect. V, & 4, no. 10. 11. 

#) Leyser' spec. 671. Coroll. :
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lors des négociations, en connaissait l'insuffisance, ne peut se‘ 
prévaloir de sa propre fraude vis-à-vis de l’autre. 

_: En un mot, les devoirs de l'agent diplomatique consistent 
dans sa fidélité envers son propre souverain et dans sa loyauté 
envers le souverain étranger. Il n’y à rien d'aussi contraire à 
ces devoirs qu’un système de’ corruption réciproque des agents 
diplomatiques. On'ne devrait pas même regarder comme licite, 
pas plus que dans les autres administrations publiques de l'État, 
l’usagé de leur offrir des présents, à l'occasion de négociations 
.terminées.5) Le seul espoir d'obtenir des présents suffit quelque- 
fois pour aveugler l'esprit et pour endormir la conscience sur le # 

bien de l'Etat. Le. 

Position de l'agent diplomatique à l'égard de tierces 
CU puissances. | 

$ 207. Tout ce qui vient d’être dit s'applique uniquement 
aux rapports établis entre. l'agent diplomatique et lè gouvernement 
auprès duquel il ist envoyé; mais nullement aux rapports qui 
pourraient exister entre lui et de tierces puissances. Celles-ci ne 
sont tenues d'observer envers lui d’autres égards que ceux-qu’elles 
accordent en général à des sujets étrangers, et particulièrement : 
aux-sujets de la puissance à laquelle il appartient. Elles ne sont 
pas tenues de souffrir qu’une mission étrangère vienne porter 
aucun préjudice à leurs droits de souveraineté. Néanmoins l'in- 
térêt général qui exige la liberté du commerce diplomatique, et 

- lé respect mutuel que les Etats, tant qu'ils continuent à rester 

5) [G.. Il est dans la nature des choses que les fonctions principales du - ministre ne puissent pas être définies d'une manière juridique. Celles qui leur sont dévolues par les lois de leur pays, telles que la tenue des registres de l'état civil de leur nationaux, la légalisation de certains actes, des passe-ports etc. sont de beaucoup les moins importantes. Une partie plus importante des fonc- tions du ministre public c'est la protection des nationaux dans le pays de sa résidence. Mais cette protection est subordonnée à certaines conditions: le ministre ne peut pas s'immiscer dans la juridiction locale, dès qu'il s'agit d'affaires où elle est compétente pour tous ceux qui habitent le territoire. Il ne peut intervenir.que contre des procédés arbitraires, dénis de justices, vexa- tions, injustices manifestes, violation des dispositions des traités en vigueur entre les deux pays etc. V. les cas cités chez Pradier-Fodéré I, p. 477 suiv. . La tâche la plus importante du ministre, les relations politiques et les négociations à cet effet ne sont précisées que par ses instructions spéciales.]
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en relations d'amitié, se doivent entre eux, leur conseillent de ne 
pas troubler inutilement ce commerce. Une espèce de convention 
tacite les oblige même à le’favoriser autant que possible.) 

Toutefois les États n’ont jamais reconnu l’inviolabilité d’un 
ministre étranger qui se trouve en dehors du territoire où il était 
envoyé. Ils ont au contraire, dans toutes les occasions urgentes, 
maintenu le principe qu'ils n'étaient pas tenus de respecter le 

: caractère public d’un ministre, dès qu’il se trouvait en’ conflit 
| avec leurs propres droits et intérêts?) Un gouvernement a quel- 

quefois fait arrêter, lors du passage sur son territoire, le ministre 
d'un souverain avec lequel il était en guerre. D'autres fois 
l'arrestation d'un ministre a été prononcée à cause de dettes 
personnelles ou d'engagements civils. T’arrestation du maréchal 
de Belle-Isle en 1744 et celle du comte de Wartensleben en 1763   

| 1) Dans les prétendues lois de Charles V no. XV il est dit à ce sujet: 

r»Lorsque les Ambassadeurs devront passer par d’autres souverainetés que 

celles où leur maître les à envoyés, il faudra qu'ils soient munis de passe- 

| ports pour éviter tous fâcheux accidents, car, à leur passage, ils ne peuvent 

prétendre à d'autres égards que ceux qui sont accordés par le droit des gens 

aux étrangers selon leur rang et leur fortune; mais la correspondance mutuelle 

des nations veut qu’un caractère si éminent soit respecté partout.“ Vattel LV, 

81 émet une opinion analogue. Cependant tout dépend ici de la bonne volonté 

de la tierce puissance. La vraie opinion est soutenue par Merlin V, $ 8, no.4; 
$5, no. 14. Ward, Enquiry IL, p. 556 suiv. Wheaton, Intern. Law II, 

1, 11 (édit. franç. p. 20). [G. {ya pourtant des personnes du service diplo- 
matique ‘qui jouissent de certains privilèges dans tous les pays avec lesquels 

leur gouvernement est en relations de paix. Ce sont les courriers, qui sont, par 

. rapport à leur personne et à leurs dépêches, revêtus du caractère d’inviolabilité. , 
Toute violation d'un tel messager public, lequel naturellement doit se légitimer par 

ses papiers, est considérée comme une violation du droit des gens, à moins qu’il 
n'y ait des preuves très-concluantes établissant un abus des privilèges conférés] 

2) G. Un cas remarquable est celui du réfugié français Soulé, ministre 
des États-Unis à Madrid, à qui le gouvernement impérial français (1854) 

accorda, il est vrai, l'autorisation de traverser la. France pour se rendre à son 

poste, mais à qui il refusa par contre le séjour sur le territoire français. 

(Moniteur 8 nov.) Indubitablement le gouvernement impérial était dans son 
droit en agissant ainsi vis-à-vis d'un ministre étranger dont les antécédents 
avaient éveillé l'attention des autorités françaises. Mais Mr Drouin de Lhuys, 

dans sa note au représentant des États-Unis à Paris du 1 DOV- alla trop loin 
en disant ,Mr Soulé n'est pour nous qu’un simple particulier. On doit des 

égards particuliers au ministre d’un souverain, qui traverse un pays pour aller 

exécuter les ordres de son maître et voyage pour les affaires d'une nation. Il 

est bien entendu que ces égards ne s'appliquent qu'à unséjour ou passage 

- inoffensif.]
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fournissent à cet égard des exemples mémorables.) T1 n'existe 
non plus aucun doute qu'un ministre étranger ne puisse être 
arrêté, poursuivi et puni à raison de crimes commis par lui dans 
le territoire d’une tierce puissance.f) 

Certainement un agent diplomatique ne doit point, à mois 
d'ordres formels à ce sujet, s’immiscer dans les démêlés qui ont 
éclaté entre le gouvernement auprès duquel il est envoyé, et un 
tiers.) ÆEn cas contraire 6n pourra demander qu'il soit rappelé 
à ses devoirs. Mais d’un autre côté il est protégé par son carac- 
tère international sur le territoire où il réside, lors même qu'il 
tomberait entre les mains d’une puissance ennemie contre laquelle 
il n'aurait commis aucun acte d’hostilité.6) IL faut en dire autant 
de la correspondance d’un ministre avec son gouvernement et 
vice versa, expédiée d’un territoire neutre ou à un tel et par des 
navires neutres.®) Enfin aucune raison de droit ne pourra autoriser 
un belligérant à enlever l'agent diplomatique de son adversaire 
sur le territoire ou même sur le navire d’une nation neutre.f) 

5) de Martens, Erzählungen I, p. 152. 170. de Martens, Causes célè- 
bres I, p. 285. ‘ 

4) V. un exemple dans les Causes : célèbres recueillies par le ‘baron de 
Martens I, p. 311. 

3) Comparez de Martens, Erzählungen I, 302. 
6) Telle fut la position du comte de Monti à Danzig. V. de Martens, 

Causes célèbres I, p. 210. 
) Wheaton, Intern. Law IT, 1, 20 (édit. franç. p. 19). Phillimore IV, 368. 

Halleck XXVI, 18. Ortolan II, 218 Marquardsen, der Trentfall p. 72 

[G. A part d'autres considérations, il faut observer que A1. M. Mason et Slidell - 

n'étaient pas des ministres publics; l'Angleterre n’avait pas reconnu les États- 
Confédéres, dont les agents, par conséquent, n'av aient pas droit aux immu- 
nités diplomatiques.] . 

‘S)Ilyen a des exemples. Le dernier est l'affaire du Trent (1861). Nous 
nous référons là-dessus aux dépêches très-instructives échangées à cette occa- 

sion et pour le tout à l'ouvrage précité de M. Marquardsen. v. $ 156 N.11 G.4. 
[G. La question est tout à fait différente quand le territoire d'un État est occupé 

par une puissance ennemie. Entre cette dernière et les ministres accrédités 

dans le pays occupé, il n’y a aucune relation de droit international. S'ils 
restent dans une forteresse assiégée, ils doivent en subir les conséquences. La 
protestation collective des agents diplomatiques qui, de leur libre arbitre, 
s'étaient laissé enfermer à Paris en 1870, était sans aucun fondement; en de- 
mandant la liberté des communications avec leurs gouvernements, ces ministres 

étaient, comme le Cte Bismarck le fit observer dans sa réponse, hors d'état de 
fournir des garanties suffisantes pour les messagers qu'ils employaient.]
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I Différents ordres d’envoyés titrés.1) 

$ 208. Il n’existe en principe aucune différence fondamentale . 
entre les agents diplomatiques de diverses puissances accrédités 
à une même Cour. Néanmoins le cérémonial des Cours et la 
pratique générale des États ont introduit certaines classifications, 
en même temps qu’ils distinguent dans la même classe entre les 
envoyés ordinaires et les envoyés extraordinaires. Pendant long- 
temps ces derniers jouissaient d’une supériorité de rang sur les 
premiers: cette distinction toutefois n’est plus reconnue aujourd’hui. 

D'après les usages les plus récents, la première classe 
comprend: : : E 

les légats & ou «de latere, ainsi que les nonces du Pape et les 

ambassadeurs des puissances temporelles.?) | | 

La seconde classe comprend: - _ 
les agents. accrédités auprès des souverains, portant le titre 
-d'internonces, ?)  d’envoyés, de ministres plénipotentiaires et 

de ministres. | 

1) [G. Dans l'antiquité et au moyen-âge, on ne connaissait qu’une classe 
d'agents à l'étranger, les ,legati,“ dont le rang correspondait à la condition de 
leurs maîtres. Plus tard on établit une distinction entre l'ambassadeur qui 
représentait la personne du souverain et entre les résidents. À la fin du 
17. siècle, la qualité des résidents commença à s’avilir, les grandes puissances 

donnant à leurs ministres qui n'étaient pas ambassadeurs, le titre d’envoyé 
extraordinaire, d’abord pour des missions spéciales, puis aussi pour des missions 

permanentes. Ces distinctions et les rivalités de préséance des souverains 

amenèrent des contestations sans fin. Pour y couper court, le Maquis de Pombal 

proposa en 1760 de ranger les agents diplomatiques d'après la date de leur 
lettre de créance et de n’accorder la préséance qu'aux représentants de l'Empe- 
reur. Cette idée rencontra l'opposition unanime de toutes les cours ; celle 

de Vienne déclara ,que quoiqu'elle fût hors de cause, une pareille absurdité 

ne méritait que le mépris et qu'il fallait se concerter pour anéantir. cette 

prétention ridicule“. Ce fut pourtant cette "prétendue absurdité qui l'em- 

porta au Congrès de Vienne, où après une dernière tentative infructueuse de 

fixer le rang des puissances, on adopta d'un commun accord le Règlement 

relatif au rang entre les agents diplomatiques du 19 mars 1815, complété 

par celui d'Aix la Chapelle du 21 nov. 1818. Ces règlements établirent la 

hiérarchie suivante.] . oi k 

?) En espagnol: embaxadores, en italien: ambasciatort, peut-être par une 

dérivation du mot espagnol: embiar (envoyer) ou du mot latin (du moyen âge) 

Ambactia, en allemand Ambacht—Amt (emploi). Pinheiro sur Vattel IV, 70 

donne une étymologie étrange de ce mot. cf. Kluge, Etymolog. Wôrterbuch p. 7. 

3) L’Autriche envoie des internonces à Constantinople depuis le règne de
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La troisième classe: 

les chargés d’affaires accrédités seulement auprès des ministres 
des affaires étrangères, peu importe d’ailleurs qu'ils portent 
le titre de ministres ou non; les consuls chargés d’une mission 
diplomatique particulière de leur gouvernement. | 
Les "igents diplomatiques portant le titre de ministres-résidents 

accrédités auprès d’une Cour, forment une classe intermédiaire 
entre les agents de seconde et de troisième classe.{) 

Ces distinctions de rang n’existaient pas dans l’ancienne 
pratique des États. On ne connaissait que les ambassadeurs et 
les agents. Peu à peu les autres titres ou qualifications ont 
commencé à être usités dans plusieurs Cours. D'ailleurs la diver- 
sité de rang n’établit aucune différence entre les divers agents 
par rapport.à leurs fonctions. diplomatiques, à leur. capacité de 

- négocier et à la validité des actes par eux reçus. Les ambassa- 
deurs seuls jouissent à un degré éminent du caractère représen- 
tatif, peut-être d'après l'exemple des cardinaux-légats qui, selon 
le langage de l’Église romaine, sont considérés comme les fils du 
saint-père. - 

Choix de la personne du ministre public. 

$ 209.. Le choix du. ministre dépend exclusivement de la 
volonté du souverain qui le constitue. Ni le sexe ni la naissance 
ou le rang social ne présentent ici un obstacle absolu. Il est : 
rare que l’on choisisse des femmes pour être appelées aux fonctions 
de ministre public; l'histoire en offre cependant quelques exemples.) 

. Il importe seulement que le ministre choisi soit agréable à la 
Cour près de laquelle on l'envoie. Car, ainsi que nous l'avons 
déjà fait remarquer (au $& 197 ci-dessus), celle-ci n’est tenue en 

Léopold TI (1678). V. Vehse, Geschichte des üsterreichischen Hofes VI, p. 121. 
La cour Romaine en a envoyé le plus souvent, : 

*) Comparez sur les origines de ces dénominations Merlin, loc. cit. sect. L 
Schmelzing, Vôülkerr. $ 281; notamment de celle de ninistre-résident“ Wurm, 
dans la Revue intitulée: Zeitschrift für Staatswissenschaften X, p. 558. Gut- 
schmidt (resp. Ferber), de praerogativa ord. inter legatos $ 39. 

*) Des exemples sont cités par Leyser, spec. 671. med. 10; Merlin sect. I, 
no. 3. Mirus $ 127. 128, — Suivant Gessner, de iure uxoris legati et iure 
legatae. Hal. 1851, p. 42, la Maréchale de Guébriant a été seule ambassadrice 
de son chef. — A la vérité on envoie quelquefois des émissaires en jupons, 
chargés de missions secrètes.



  

À 

$ 209. DES FORMES DU COMMERCE INTERNATIONAL. 493 

aucune façon de recevoir une personne qui lui est désagréable ni 
de traiter directement avec elle. L 

On peut, ‘selon le caractère et l'importance de la mission, 
envoyer à une Cour plusieurs ministres, d’un rang soit égal soit 
inégal, et dont les fonctions sont déterminées par leur pouvoir.®) 
D'autre part un seul ministre peut être accrédité près de plusieurs 
Cours à la fois, ou par plusieurs souverains près de la même Cour. 

Quant au rang ou à la classe du ministre à envoyer, le choix 
en appartient exclusivement au gouvernemerit qui le constitue. 
Cependant il est généralement observé aujourd’hui: : 

1° que, d’après le principe de la réciprocité, les puissances ne 
s'envoient que des ministres de la même classe qu'elles 
reçoivent de leur côté. Quant aux États de second et de 
troisième ordre on consulte à cet égard leurs ressources 
matérielles et les convenances.”) 

20 qu'aucune puissance jouissant des honneurs royaux ne reçoit 
chez elle, en qualité de ministres de première classe, les 
agents diplomatiques d’une puissance qui ne jouirait pas 
des mêmes honneurs. . | 
Toutefois il serait difficile de prouver que le droit. d'envoyer 

des ministres de première classe n'appartient qu'aux États qui 
peuvent prétendre aux honneurs royaux‘) Il est constant que 
des souverains d’un rang inférieur se sont envoyé quelquefois des 
ambassadeurs. Bien plus, comme les ambassadeurs jouissent à 
un degré éminent du caractère représentatif, il est évident qu’on 
doit choisir un ministre de ce rang pour représenter son souverain 
dans des affaires purement personnelles, par exemple, dans une 
affaire matrimoniale. (?) Par suite ce droit ne devrait être refusé 

pas même au souverain le plus faible. La question des frais, à 

#) [G. Mais cela n'a lieu que dans les congrès.] - 

#) [G. Un État peut parfaitement recevoir des envoyés d'un rang plus ou 

moins élevé que ceux qu'il envoie lui-même. La France a été toujours re- 

présentée à Berne par un ambassadeur, tandis que le représentant de la Suisse 

à Paris, n'a que le rang de ministre plénipotentiaire.] | 

1).V. déjà Vattel IV, 78. Merlin sect. II, & 2, no. 1, et en outre Moser, 

" Versuche t. II, p. 5 et Beiträge t. IL, p. 7. . 

[G. Il ne peut guère y avoir d'exemples d’un ambassadeur envoyé par 

un souverain ne jouissant pas des honneurs royaux. Parmi les grandes répu- 

bliques la France est aujourd'hui ’la seule puissance qui envoie et reçoive des 

ambassadeurs. ] -
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la vérité, conseille sans doute en pareil cas d’avoir recours à 
‘quelque expédient, 

Expédition de l'agent diplomatique. Établissement 
de son caractère public. 

$ 210. Le ministre, du jour de sa nomination , est revêtu 
d'un caractère public par rapport à l’État qu'il représente. Les 
instructions qu’il reçoit de son gouvernement, déterminent la con- 
duite qu’il doit tenir pendant le’ cours de sa mission, tant envers 
la Cour à laquelle il est envoyé, les membres du corps diplo- 
matique etc., que relativement À l’objet même de sa mission. 
Indépendamment du chiffre qu’il reçoit pour. la correspondance 
avec sa Cour, il est encore d'usage de lui remettre le ,,chiffre : 
banal,“ celui qui est connu de tous les ministres de la même 
‘puissance et dont, dans l’occasion, ils se servent dans leur corre- 
spondance mutuelle. 1) : 

Tout ministre chargé de certaines affaires ou de certaines 
négociations, doit être muni d’un plein pouvoir rédigé par écrit, 
qui indique l’objet et les limites de son mandat, Ce pouvoir 
forme la base unique de la validité des actes passés par le ministre, 
et non pas les instructions qui ne sont destinées qu'à lui seul, 
à moins qu’elles ne soient explicatives dù pouvoir et qu’elles ne 
doivent être communiquées par lui. | 

Tout ministre est en outre muni régulièrement (et lorsqu'il 
s’agit d’une mission générale et permanente exclusivement d’une 
lettre de créance.) Lie souverain qui l'envoie communique dans 
cette lettre le but général de la mission au souverain auprès du- 
quel il doït être accrédité, en priant ce dernier d'ajouter foi à 
ce qu’il lui dira de la part de son gouvernement.’) Les agents 
diplomatiques de troisième classe ne reçoivent pas de lettres de 

1) V. pour ce paragraphe Martens-Geffcken I, ch. 4. Les termes con- 
sacrés ici sont: la double-clef, c'est-à-dire, Le chiffre chiffrant et le chiffre dé- 
chiffrant; puis le chiffre banal. V. J. L. Klüber, Kryptographie. Tübiugen 
1809. Callière, Sur la manière de négocier chap. 20. Mirus $ 160 suiv. 

*) Il n'est plus d'usage aujourd'hui de charger un ministre d'un plein 
pouvoir qui l’autorise à traiter avec toutes les puissances (actus ad omnes. 
populos). Lamberti, Mémoires VIII, p. 742; IX, p. 655. Mirus $ 136—141. 

5) Mirus $ 132—-134.
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créance: ils sont accrédités directement par leur ministre chargé 
des affaires étrangères auprès de son collègue à l'étranger. 

Il résulte de ce qui précède que le caractère public de l'agent 
diplomatique envoyé à une Cour étrangère, ne se développe dans 

toute son étendue et ne lui assure la jouissance de tous ses droits, 
qu'après que le gouvernement près duquel il doit résider, a été 
informé de sa mission d’une manière officielle. Toutefois il n’est 
pas nécessaire qu’il soit déjà reçu d’une manière plus ou moins 
solennelle. On s'accorde au contraire généralement à reconnaître 
que, la Cour une fois prévenue de sa mission, le ministre public 
doit jouir de l'inviolabilité la plus éminente depuis le moment 
qu'il touche le territoire de l'État auprès duquel il.est accrédité, 
jusqu'à celui où il le quitte, ou, en cas, de guerre et de renvoi, 
jusqu'à l'expiration du délai qui lui a été accordé pour s'éloigner. 
L'expédition et la remise de passe-ports ne sont qu’un mode de 
constater le caractère officiel du ministre vis-à-vis des autorités 

locales du territoire qu’il doit traverser. 
Pour ce qui touche les droits et les prérogatives résultant 

du cérémonial diplomatique, ils ne se produisent naturellement 

avec tous leurs effets, que du jour où le gouvernement étranger, - 

après avoir obtenu une notification de l’arrivée du ministre, a pris 

les dispositions nécessaires pour le recevoir, et que le ministre a 

observé toutes les formalités nécessaires pour se présenter à'la 

Cour; en un mot, du jour où il a été admis à l'audience du 

souverain.{) , .. 

S'il survient un changement dans le grade du ministre, on 

observe à son égard le même. cérémonial qu'envers le nouveau 

ministre arrivant pour résider avec ce titre. Ainsi, lorsqu un 

ministre reçoit l’ordre de sa Cour de déployer momentanément 

le caractère d’ambassadeur à 14 Cour où il se trouve accrédité 

avec un titre moins élevé, il présente dans une audience sa lettre 

de créance ad hoc. : 

+) Merlin observe avec raison à ce sujet CV, 8, 8, à l'endroit cité aan su 

$ 201): ,I1 est certain que son caractère public ne se développe dans ou ' 

son étendue, que lorsqu'il est reconnu et admis par le souverain à qui i ne 

ses lettres de créance. Mais pour ce qui est de la protection du droit es 

gens, de la sûreté et de l'inviolabilité de sa personne, il doit en jouir dès qu il 

a mis le pied dans le pays où il est envoyé, et qu'il s’est fait reconnaître.
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Droits des personnes diplomatiques en général. 

$ 211. Depuis longtemps il est d’usage, tant dans les Cours 
que dans les républiques souveraines, aussi jalouses les unes que 
les autres de la dignité de leurs représentants diplomatiques, de 
revendiquer, en faveur de ces derniers, certains droits et certaines 
prérogatives qui dépassent de loin les besoins réels. 

Ces droits se manifestent: CT 
tantôt sous la forme d’une interprétation extensive et tradi- 

tionnelle de l’inviolabilité et de l'indépendance dues au ministre 
public d’une puissance étrangère, qui ont abouti au système 
d’exterritorialité expliqué au 8 42 ci-dessus; 1) | 

tantôt sous la formé de certains honneurs et de certaines 
distinctions accordés au ministre public par une espèce de 
convention tacite et qui.composent son caractère cérémonial. 
Sous ce double rapport il n'existe aucune loi formelle et 

généralement obligatoire?) Ce n’est que sur certains points qu'il 
est possible de constater des usages admis entre quelques États 

. Ou fondés sur une nécessité commune. 

Droits du ministre public qui découlent du principe 
| d’exterritorialité. 

* 1. Inviolabilité. 

$.212. L’inviolabilité dont jouit le ministre quant à sa per- . 
sonne, s’applique à son épouse et à ses enfants, ainsi qu'aux gens 
qui. composent sa suite. Elle s'applique en outre aux choses 
qui se rapportent directement à sa personne et à sa dignité, 
spécialement : te 

19 à l'hôtel du ministre, autant qu’il l’occupe avec sa famille 
et sa suite; 1) 

1) On trouve déjà ce système dans Grotius II, 18, 4 Il est vrai que les 
auteurs l'ont souvent contesté depuis: par exemple Cocceji, tout récemment 
Pinheiro-Ferreira et Evertsen dans sa dissertation citée plus haut. 

?) Les ,Immunités accordées par l’empereur (Charles V) aux ambas- 
sadeurs® (v. de Réal, Rousset et de Martens, Erzäühlungen I, 369) sont 
sans doute aussi appocryÿphes que les lois sus-indiquées. On trouve plu- sieurs lois particulières dans de Martens, à l'endroit cité, t. I, p. 330 et t. IL, p. 334.. 

° 
?) Merlin sect, V, $ 5, no. 8. Vattel IV, $ 117.
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2° au mobilier garnissant l'hôtel par lui occupé ; 
3° à la voiture ou à l'équipage du ministré.?). . 

Le droit positif regarde ces divers objets, aussi bien que la 
personne du ministre, comme exempts du pouvoir territorial. Ils 
ne peuvent faire l’objet d'aucune poursuite, ni de la part du 
gouvernement ni des particuliers: toute atteinte commise à cet 
égard constitue une violation du droit international. Les créan- 

“ ciers mêmes du ministre public qui se trouvent nantis d'objets 
appartenant à celui-ci n’y pourront exercer d’autres droits que 
ceux qui n’ont pas besoin d’être autorisés en justice.5) 

Néanmoins l'immunité des dites choses ne saurait pas non 
plus arrêter le cours ordinaire dela justice criminelle du pays. 
Aussi a-t-on sagement limité de nos jours le droit d'asile dont 
autrefois on a tant abusé. Nul motif légitime ne peut autoriser 
un ministre à faire servir son hôtel ou ses voitures pour soustraire 
à la juridiction compétente du pays des individus prévenus d’un 
crime, ou à favoriser leur évasion‘). Le respect qui lui est dû 

à lui et au souverain qu’il représente, exige seulement qu’en pareil 
cas l’extradition du criminel s’effectue avec beaucoup de ménage- 
ments et de la manière la moins blessante pour sa personne. 
Ainsi, lorsqu'il est constant qu’un individu prévenu d’un crime 
s'est réfugié -dans l'hôtel d’un ministre, les autorités du pays ont 

n0n-seulement le droit de faire entourer des gardes l’hôtel et de 
prendre au dehors les mesures nécessaires pour que le coupable 
ne puisse s'échapper; mais ils peuvent encore, dans le cas où le 

ministre, après avoir été dûment sollicité par l'autorité compétente, 
se refuse À son extradition, le faire enlever de l'hôtel à main 
armée. Cependant en procédant à la visite, elles doivent éviter 
tout ce qui peut porter préjudice aux droits et aux égards dûs à 
la personne du ministre et de sa suite.) 

’ 

?) Vattel & 18. Bynkershoek, De judice compet. XVI, 4. . 

3) Le cas où se trouvait M. Wheaton lui-même à Berlin vis-à-vis de son 

locataire a donné lieu à une controverse intéressante. V. Wheaton, Éléments 

du droit intern. I, p. 203. Evertsen de J' onge ve de grenzen etc. p. 285. 

Gessner j uxoris ‘legati p. 88. Hallec , 16. . 

5 Bréte Thomastus, De jure asyli legatorum aedibus competente. Lipsiae 

1869, oeuvre réimprimée en 1695 dans la Collection de dissertations du gene 

auteur, no. XVI. Bynkershoek, loc. cit. chap. 21. Merlin V, $ 5, no. 4. & 

5) V. les espèces racontées par Merlin, à l'endroit cité; de Martens L 

zäblungen t. I, p. 217 suiv.; les Causes célèbres par le baron de Martens . I, 

Heffter, droit international. 4° éd.
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En dehors du cas qui vient d’être indiqué, il n’est pas permis 
aux autorités locales de pénétrer dans l’hôtel d’un ministre public 
et d'y procéder à une perquisition, lors même qu’il existerait des 
soupçons qu'il sert d’abri à un criminel ou à cacher les traces 
d'un crime. Le ministre interrogé à cet égard’ ne peut, au besoin, | 
refuser de donner des explications. S’il les refuse ou qu’elles 
paraissent insuffisantes, la perquisition serait autorisée. ‘ Ce droit : 
surtout ne saurait être contesté au gouvernement étranger, lors- 
qu'il aurait des motifs de supposer que l'hôtel sert d’asile À une 
entreprise criminelle tramée contre lui. .: | 

C'est dans ‘ces limites que subsiste encore aujourd’hui ce 
qu’on est convenu d'appeler la franchise de Phôtel (jus franchisiae 
sive franchisiarum, Quartierfreiheit). Quant à la franchise de 
quartier, en vertu de laquelle toutes les maisons situées dans 

. l'arrondissement de l’hôtel d’un ministre étranger étaient exemptes 
‘ de la juridiction du pays, en y arborant les armes du souverain, 
son maître,’ tolérée autrefois en certaines Cours, on doit la con- 
sidérer comme généralément abolie à présent‘) Il en est dé 
même de l'usage souvent pratiqué anciennement par des ministres 
étrangers, d'accorder des lettres de franchise à des. personnes 
qu'ils voulaient couvrir de leur protection. C’est un abus mani- 
feste, que les gouvernements ne sont pas tenus de tolérer.?) 

2. Droit du culte privé ou domestique. 

$ 213. De l'inviolabilité et de l'indépendance accordées au 
ministre public, dérive encore le droit du culte privé ou domestique 
dont il jouit, quand même ce. culte n’est pas reconnu dans le 
territoire où le ministre exerce ses fonctions.î) Il ne peut être 
exercé que dans l'hôtel même du ministre... Il ne doit pas être 
célébré en public, avec une pompe extérieure, au son de cloches 

p. 174; sur les anciennes prétentions des ministres étrangers, ide, Causes 
. célèbres t. II, p. 371. Halleck IX, 22. ° | 

9 À Rome elle était réglée par une Bulle d'Innocent XI de 1687. 
Schmauss, C. iur. Sent. p. 1069. Aujourd'hui il n'en reste qu’un droit d'asile 
ouvert à ceux qui sont poursuivis à cause de délits correctionnels. 

7) Moser, Versuch IV, p. 320. | . 
7) V. surtout J. H. Bôhmer, Jus ecclesiasticum Protestant. IT, 3,87 et 

45 seq. J. J. Moser, Veïsuch t. VI, p. 155. Idem, Beiträge t. IV, p. 185. 
de Martens, Vôlkerrecht chap. VII. Klüber $ 215. 216. Schmelzing $ 355. 
Wildmon I, p. 129. | | | ‘
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et d'orgues. On ne doit. pas donner à la chapelle du ministre 
ls-dehors d’une église, visibles sur la voie publique, tels que 
des vitraux d'église etc., à moins d’une autorisation spéciale du 
gouvernement local. D'ailleurs il est généralement reconnu au- 
jourd'hui que les ambassadeurs et les ministres de seconde classe, 
ainsi que les ministres-résidents, peuvent avoir dans leur quartier. 
une chapelle particulière. Ils ont en outre le droit d'entretenir 
les personnes nécessaires au service du culte, lesquelles toutefois 
ne peuvent être nommées par eux qu’en vertu d’une autorisation 
de leur gouvernement. Les actes paroissiaux célébrés régulière- 
ment dans la chapelle du ministre par l’ecclésiastique y attaché, 
produisent tous leurs effets civils. (Cela est vrai surtout par 
rapport aux personnes qui font partie du personnel de l’ambassade 
et pour lesquelles ce dernier est la seule autorité ecclésiastique 
compétente. Une autre question est celle de savoir si ces actes 
sont également valables lorsqu'ils s’appliquent à des personnes 
étrangères à la mission ou à des indigènes, et s’il est permis à 
ces derniers de faire leurs dévotions dans la chapelle d’un ministre ? 
La solution de cette question dépend des lois intérieures, de 
chaque État et de la tolérance de son gouvernement. 

L’ecclésiastique attaché à la chapelle d’un ministre étranger 
ne doit pas se montrer en public avec les insignes de son état. 
Il ne doit pas non plus entreprendre de faire des prosélytes en 
faveur de son culte parmi les personnes professant un culte différent, 
ni les admettre à la participation de son ‘culte à moins d’une 
autorisation expresse ou tacite du gouvernement intéressé. 

Enfin le libre.exercicé du culte religieux subsiste, au profit 

du ministre, pendant toute la durée de ses fonctions. S’il s’ab- 

sente temporairement en congé, on ne conteste point aux gens 

de sa suite qu'il laisse en son hôtel, l'exercice de leur culte.?) 

Mais ce culte doit cesser en cas de suspension effective ou de 

révocation du ministre. 

?) Schlôzer, Briefwechsel t. IIT, p. 76. | . . : 

[G. A l'exception de quelques rares républiques américaines, où l'exercice 

de la religion catholique est seul autorisé, et de quelques Etats. asiatiques, 

cette question ne présente de nos jours qu’un intérêt essentiellement histori- 

que, Dans les États où règne la liberté des cultes, ce droit n’a plus de 

raison d’être après la promulgation des lettres patentes de tolérance, Joseph.IT 

exigea la fermeture des chapelles privées des légations.] ge . 

A
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8. Immunité de la ‘juridiction criminelle dont jouit l’agent diplomatique. 

= $ 214 Un principe très-controversé pendant les siècles pré- 
cédents, mais généralement admis dans la pratique actuelle des 
États, est celui qui excepte l’agent diplomatique de la juridiction 
-criminelle de l'État auprès duquel il'est accrédité.?) La pratique 
elle-même des ‘trois derniers siècles ne fournit pas un seul exemple 
de poursuites’ criminelles dirigées contre un ministre étranger. 
Mais il est constant en même temps qu’il n’est pas permis à ce 
dernier de s’abriter derrière son caractère public pour commettre 
impunément des actes coupables ou scandaleux. Non-seulement 
le particulier menacé peut user à son égard de tous les moyens 
de défense; non-seulement les autorités de police peuvent inter- 
venir pour empêcher par voie préventive que des désordres ou des 
crimes ne se commettent sur le territoire; mais aussi, après la 
perpétration même d’un crime, le gouvernement auprès duquel le 
ministre est accrédité, est en droit de prendre toutes les mesures 
propres à sauvegarder ses intérêts et à faire disparaître le mau- 
vais exemple, en y procédant toutefois avec les égards dûs à ses 
fonctions. _- 

1) L'histoire de ce dogme international est racontée’ par Bynkershoek, 

De judice compet. legati. chap. 24 et 17 à 19. Wheaton, Hist. p. 170 suir. 
Il est fixé depuis Grotius IL, 18, $ ‘4. | 

[G. La juridiction ‘criminelle compétente pour tous les habitants, même 
- temporaires, d'un territoire et pour tous les délits qui y sont commis, est 

suspendue quant aux agents diplomatiques, qui restent comptables de tout 
délit envers leur gouvernement et envers leurs tribunaux nationaux, (Art. 11 
de.la loi de procédure criminelle allemande du 1 févr. 1877.) Pour ce qui 
est des crimes communs, ce principe n’a jamais été contesté, et le seul 

exemple d’une violation de cette loi est sans doute celui de Don Pantaléon 
Sa (Martens-Geffcken, Guide diplom, 1, 95). Le privilège d’exemption est 
si absolu que le ministre public lui-même ne pourrait y renoncer, car il 
n'est pas accordé dans son intérêt personnel, mais dans l'intérêt public. Le 
ministre ne peut non plus être cité comme témoin dans un procès criminel; 
tout ce que l'on pourrait lui demander, c’est de faire sa déposition par écrit, 
mais, s'il refuse, on n'a aucun moyen de l'y contraindre. (Cas de Mr Dubois, 
ministre des Pays-Bas à Washington en 1856. Wheaton-Lawrence p. 394) 
Une question plus douteuse est celle de savoir si le ministre public peut 
intenter lui-même üne accusation criminelle, Il est certain qu'il ne peut le 

faire sans l'autorisation de son gouvernement, mais en tout cas la procédure 
régulière sera toujours de porter ces réclamations devant le ministère des 
affaires étrangères.] 

‘
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Parmi ces mesures qui, bien entendu, ne peuvent pas être 
décrétées par des fonctionnaires inférieurs, mais seulement par 
les autorités suprêmes,?) on comprend, en cas de contraventions 
peu importantes, un avertissement confidentiel fait directement 
au ministre, ou une plainte adressée à son gouvernement; en cas 
d'infractions plus graves, une demande de rappel et de satisfaction 
faite à son souverain. Dans l'intervalle il peut être soumis, quant 
à sa personne, à une surveillance toute spéciale. Dans le cas où 
il ne serait pas donné suite à la demande en rappel, le gou- 
vernement auprès duquel il est accrédité, est en droit de l’éloigner 
de sa résidence et de lui intimer l’ordre de quitter, dans un délai 
déterminé, les États du souverain. Enfin, s'il s'était rendu cou- 
pable d'un attentat quelconque contre la sûreté du souverain ou 
contre la sûreté du gouvernement près duquel il réside, ce dernier 

* pourra le traiter en conspirateur et en ennemi, et le détenir jus- 
qu'au moment où il aura obtenu une réparation complète, à moins 
que l'agent détenu ne parvienne à se disculper des faits qui lui 

sont reprochés.$) . 

Si le ministre d’une puissance étrangère se trouve être le 
sujet du gouvernement près duquel il est envoyé, son caractère | 
publie le protégera difficilement contre les poursuites dirigées 

?) Merlin, Questions de droit; mot parlementaire. . 

3) Ces règles sont fondées sur une nécessité interne et sont confirmées 

par la jurisprudence.. Leyser sp. 671 med. 19. àlerlin sect. V, $ 4, no. 10—-13. 

Ward, Enquiry II, p. 486. 606. Les. publicistes modernes les admettent tous 

saus exception. Comparez Phillimore II, 202. Pour les anciens auteurs 

v. d'Ompteda $ 253 et de Kamptz $ 228. [G. Le droit d'arrestation à déjà 

êté réfuté au $& 204 note 8, mais le gouvernement ne peut non plus le punir 

d'une autre manière. On a prétendu qu'un ministre qui attente au gouverne- 

ment auprès duquel il est accrédité, viole le ‘droit international et perd son 

caractère d'inviolabilité. Mais d'abord il sera souvent bien difficile d'établir 

si le ministre s’est véritablement rendu coupable d'un pareil attentat; le gou- 

vernement pourrait le prétendre quand l'agent lui est simplement désagréable 

et, sous ce prétexte, le traduire devant les tribunaux. Ensuite, quand même 

le fait serait constaté, on ne doit pas répondre à une violation du droit des 

gens par une autre violation. Du reste, si l'agent a agi sans le consentement 

de son gouvernement, celui-ci ne pourra pas refuser de le punir, dès que le 

délit sera prouvé. Si l'agent à commis le délit avec l'approbation de s0n gou- 

vernement, c'est celui-ci qui est comptable au gouvernement lésé dans ses 

droits souverains. L'action de l'État vis-à-vis de pareils attentats doit donc se 

borner aux mesures qu’exige la défense légitime]
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contre lui à raison des infractions qui lui sont .reprochées;4) 
cependant il faut que les poursuites soient portées à la connais- 
sance du souverain qu'il représente, et que les ‘intérêts de ce 
dernier soient ménagés. ee co 

4. Exemption de la juridiction civile et de police. 

"8 215. La fiction connue sous le nom d’exferritorialité une 
fois admise, l'exemption de l'agent diplomatique de toute juri- 
diction civile de l'État près duquel il réside, dans les limites 
retracées au $ 42 no. VII ci-dessus, en découlait nécessairement. 
A la vérité, relativement à cette exemption les opinions des 

_publicistes ont toujours été beaucoup plus partagées que par rap- 
port à l’immunité. de la juridiction criminelle.1) . Car en effet, 
ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer, le caractère public 
de l'agent diplomatique ne justifie pas par soi-même son exemption 
absolue de la juridiction territoriale sans aucune exception. Néan- 
moins il n'existe à notre connaissance aucun pays, où l’on ait 
admis d’autres exceptions à l'immunité du ministre que celles qui 

. peuvent se concilier avec le principe de l’exterritorialité. Pour 
le moment, il faut donc considérer toute controverse engagée à 
ce sujet comme étant sans importance.®?) oo 

Au point de vue de la théorie, il serait sans doute facile 
d'élever des doutes relativement ‘à la question de savoir si la 
pratique générale des États sur cette matière repose sur des con- 
venances précaires ou sur la conviction d’une nécessité réelle; si, 
en conséquence,. il ne serait pas permis à chacun d'eux de 
s'éloigner des maximes actuelles, sans porter atteinte aux droits 

*) Wicquefort lui-même s'est trouvé en 1673 dans cette position, aïnsi que le raconte Bynkershoek chap. 18, $ 6. | ) Bynkershock, dans son excellente dissertation intitulée: De judice competenti, et Evertsen de Jonge, à l'endroit cité, ont expliqué parfaite- 
ment cette matière, tant au point de vue doctrinal qu'historique. Ce dernier toutefois, conformément à l'ancienne jurisprudence hollandaise à cet égard, à trop cherché à restreindre l'immunité du ministre dans l'intérêt du droit privé. V. les autres ouvrages cités par de Kamptz $ 236 et d'Ompteda $ 265. [G. Gottschalk dit fort bien: pour :la personne du ministre la lex domicilii devient lex originis. Il traite en détail les conséquences de ce prin- cipe p. 24 suiv. et indique les lois spéciales] oo 

*) C'est ce que Merlin déjà cherche à démontrer sect. V, $ 4, no. 1—9. Leyser, Spec. 671 med. 19. Ward, Enquiry IT, p. 497. Wildman I, p. 93. Phillimore II, 191. Halleck IX, 17. EL Doc
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des autres?) Mais en supposant même que cette question doive 
être résolue dans un sens affirmatif, il faudra toujours convenir 
que. la juridiction civile de l'État sur le ministre étranger ne devra 
pas dépasser les limites dans lesquelles elle doit .se renfermer à 
l'égard d’un étranger non domicilié; et que dans tous les cas elle 
ne saurait entraîner, au détriment du ministre étranger, l’appli- 
cation de la contrainte par corps ni la saisie de ses biens meubles. 

Ce qui vient d’être dit de l’exemption de la juridiction civile 
s'applique également à l’exemption de la juridiction de police. 
Un ministre étranger, à la vérité, ne peut se dispenser, ni dans 
son hôtel ni au dehors, de l'observation des règlements de police 
qui ont pour but la sûreté et l’ordre publics. 11 doit veiller à 

ce que, dans l’intérieur de son hôtel, il ne se commette .aucun 

acte de nature à porter atteinte à la sûreté publique. - Néanmoins, 

en cas de contravention, il n’y à pas lieu de procéder .contre lui 

par voie de poursuite. Il faut se borner au contraire à son égard 

aux mesures applicables en cas d’infractions légères, , indiquées 

par nous au paragraphe précédent. - 

5. Juridiction exercée par le ministre étranger sur les personnes de sa suite. 

8 216. La position exceptionnelle du ministre . public à 

l'étranger, la fiction qui le fait considérer comme n'ayant point 

3) Ainsi que le soutient Pinheiro sur Vattel IV, $ 92 suiv. . | 

{G. Le principe restera toujours que les créanciers d'un ministre public 

ne peuvent s'adresser qu'au ministère des affaires étrangères de leur pays ou 

aux tribunaux du pays du ministre, à moins qu'il ne s'agisse de questions 

ressortissant à la juridiction locale, p. ex. de la propriété foncière d'un ministre 

public située dans le pays même ou des affaires qu’il a conclues en dehors de 

ses attributions diplomatiques. Cf. le différend entre Wheaton et le gouverne- 

ment prussien (Wheaton, Elém. IT, 1 p. 17). D'un autre côté, le juge du 

pays d'origine ne peut par conséquent décliner une plainte portée contre le 

ministre en se basant sur l'absence de ce dernier. I n'y a d'exceptions que 

dans le cas où le ministre lui-même renonce à son privilège, ce qu'il peut faire 

contrairement à ce qui a lieu à l'égard de la juridiction criminelle, ou quand 

il est condamné à la suite d'un procès qu’il a intenté lui-même. Mr de Sil- 

veira, conseiller de la légation portuguaise à Paris, s'était séparé de sa femme 

et lui avait assuré une certaine rente par un contrat dans lequel les deux 

parties se déclaraient domiciliées à Paris; il avait aussi déposé à ce tire es 

‘somme à la caisse des consignations. Dans un procès avec sa femme, il plaida 

son exemption de la juridiction locale, La Cour l’admit en principe; mais 

maintint sa compétence pour la provision alimentaire] 

.
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quitté le territoire de son souverain, l’idée enfin que le ministre, 
de première classe du moins, représente la personne du souverain, 
ont donné naïssance à l'opinion qu’il exerce une juridiction spé- 
ciale sur les personnes de sa suite.?) Les annales de la diplomatie 
citent un certain nombre d’envoyés diplomatiques qui se sont 
arrogé le droit de prononcer la peine capitale,*) dans les limites 
à peu près tout aussi arbitraires que les souverains Pexérçaient 
à certaines époques sur leurs propres sujets. A plus forte raison 
ils revendiquaient à leur profit l'exercice d’une juridiction civile. 
Néanmoins ces prétentions n’ont jamais été admises d’une manière 
définitive dans la pratique des États. Dans tous les cas le droit 
de juridiction ne pouvait, et ne peut encore aujourd’hui être le 
résultat que d’une délégation formelle du gouvernement étranger. 
Mais ni celui-ci, ni le gouvernement près duquel le ministre est 

‘accrédité, ne peuvent l’autoriser à exercer dans son hôtel une 
juridiction criminelle, pas plus qu’on ne le permettrait À un sou- 
verain étranger. Ce n’est qu'en Turquie et dans plusieurs autres: 
Etats barbaresques, que les représentants des puissances euro- 
péennes jouissent d’une juridiction ‘très-étendue, notamment en 
matière pénale, ,conformément aux usages des Francs.“ De son 
côté la Porte à exigé que les ambassadeurs qu’elle envoie en. 
Europe, jouissent, sur les gens de leur suite, d’une juridiction 
bien plus illimitée encore.5) 

Parmi les cours européennes au contraire la juridiction du 
ministre a été circonscrite dans des limites très-étroites, et elle 
a été réservée présque entièrement aux tribunaux de la patrie. 
Voici cependant quelques-uns des cas principaux où elle se mani- 
feste encore: | | oo | 
19 En cas de crimes ou de délits commis par une personne de 

la suite du ministre, son rôle se ‘borne à faire arrêter le : 
prévenu ou à demander son extradition; à faire constater 

1) Bynkershoek, loc. cit., chap. 15 et 21: Merlin sect. V,S$ 6, no. 2; sect. IV, no. 4 suiv.; le comte de Garden, dans son Traité complet de diplom. IT, p. 143. 169 se sont prononcés en faveur de la juridiction du ministre. Contra Evertsen de Jonge p. 374 | 
*) Mémoires de Sully VI, 1 et Baron de Afartens, Causes célébres. I, 370. *) Moser, Beitr. TV, p.265. De Steck, Versuche über verschiedene Materien. Berlin 1783. XII, p. 88. Mirus $ 855. [G. Cette prétention de la Porte est en tout cas surannée, Quant aux droits exceptionnels qu'exercent en cette matière les représentants des pays européens dans les Pays musulmans ou payens, nous en parlerons au $ 245.] ‘ [.
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les faits, autant que les localités de l'hôtel le permettent, 
éventuellement À requérir à cet effet les autorités étrangères ; 

à procéder à l'interrogatoire des gens de l'hôtel comme. 
témoins; et généralement À procéder aux actes d'instruction : 
et à faire mettre en exécution les actes de réquisition en- 
voyés par les autorités judiciaires de’ son pays. Mais d’un 
autre côté, tant qu’il s’agit d’un délit ou d’un crime commis 
dans l’intérieur de l'hôtel par les gens de la suite du ministre, 
ou bien sur eux, et que le coupable a été saisi dans l'hôtel, 
le gouvernement près duquel le ministre est accrédité, ne 
peut, sous aucun prétexte, en ‘demander l’extradition ($ 63, 
V ci-dessus).i) 

.29 Le ministre exerce la juridiction volontaire ou gracieuse à 
l'égard des personnes de sa suite. En conséquence il peut . 
æecevoir des testaments, légaliser les contrats et les actes 

de l'état civil, faire apposer des scellés etc.5) 

‘Pour que de tels actes, faits par un ministre en faveur des 
sujets de son souverain, mais qui n’appartiennent point à sa suite, 
doivent être regardés comme valables, il faut qu'il ait reçu un 
mandat spécial à cet effet. Le gouvernement auprès duquel il 
est accrédité, pourra en outre refuser d'en admettre la validité 
toutes les fois que J’affaire en litige est: envisagée par lui comme 
étant du ressort de ses tribunaux. | oo 

Dans aucune Cour de l’Europe chrétienne, les ministres 
étrangers ne sont investis du droit de statuer sur les contestations 
entre leurs nationaux ou seulement. entre les personnes de leur 
suite‘) Ils sont ici chargés exclusivement de mettre à exécution 
les commissions qui leur sont adressées, notamment celles qui ont . 

#) [G. L'ambassade russe à Paris était donc en principe dans son droit, 

quand elle réclama en 1867 des autorités françaises l'extradition d'un officier 
russe qui avait commis dans l'hôtel de l'ambassade un attentat contre la per- 

sonne d’un attaché. Du côté français on objecta seulement que l'ambassade 
avait renoncé à son privilège en faisant elle-même appel à l'intervention de 

la police locale.] : ‘ 

5) [G. La juridiction volontaire du ministre, en tant qu'elle est établie 
“par les lois de son-pays, ne s'applique pas seulement à sa suite, mais aussi à 
tous ses nationaux habitant le pays auprès duquel il est accrédité.] 

#) Le comte dé Garden, dans son Traité compl. de diplomatie IL, chap. 21, 

P. 143. 169, 170 soutient le contraire, mais il se trouve évidemment en contra- 
diction avec la pratique moderne. V. Evertsen de Jonge P- 877.
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pour objet un interrogatoire de parties ou de témoins, tout en se 
conformant aux prescriptions des lois de leur patrie. 

Anciennement on revendiquait encore, en faveur du ministre, 
‘un certain droit de correction modérée sur les personnes de sa 
suite qui sont directement à ses gages. Mais un pouvoir sem- 
blable est peu conforme aux institutions de notre époque et ne 
se rencontre plus que dans des cas exceptionnels.*) 

Quelques autres immunités du ministres public. 

$ 217. Outre les immunités qui viennent d’être indiquées, 
plusieurs autres encore ont été établies en faveur du ministre 
public, tant par une extension du principe d’exterritorialité que 
par des considérations d’hospitalité. Il s’agit notamment de l'imi- 
munité des impositions directes et indirectes, laquelle toutefois 
n’est fondée ni sur une nécessité interne, ni sur le caractère public 
de l'agent diplomatique. Son exemption de tout impôt personnel, 
tant pour sa personne que pour les gens de sa suite, résulte à 
la vérité de sa qualité d’étranger. Mais on ne s’en est pas tenu 
là: on a encore demandé et accordé l’exemption des impositions 
indirectes :. on fait jouir en particulier le ministre public de l'im- 
munité des droits d’entrée pour tous les objets qu’il est dans le 
cas de faire venir de l'étranger. Pourtant les abus auxquels cette 
exemption a souvent donné lieu, ont engagé la plupart des gou- 
vernements. à limiter et à modifier considérablement un privilège 
que rien ne les obligeait à accorder aux représentants des puis- 
sances étrangères. 

Ces derniers doivent donc tolérer la visite des objets qu ils 
font arriver des pays étrangers, à la condition toutefois que les 
préposés de la douane, chargés de la visite, ne pénètrent ni dans 
leur hôtel, ni dans leurs équipages de cour. Au besoin on se. 
contente à cet effet de l'affirmation par eux donnée qu’il ne s'y 
trouve aucun objet prohibé ou de contrebande. 

En aucun cas l’immunité des impositions directes et indirectes 
accordée au ministre, ne comprend : = 

1° les charges réelles qui grèvent les immeubles par lui pos- 
sédés dans le territoire où il réside, telles que les. impôts 
fonciers ;1) . ‘ L 

7 Merlin sect. IV, no. 4 suiv. Martens, Vôlkerr. $ 219. Evertsen p. 879. 
1) [G. Art. 20 de Ia loi de juridiction allemande de 1877.] :
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2° les impositions personnelles qui grèvent l'exercice de certainés 

industries, étrangères aux fonctions du ministre, telles que 
les droits de patente; | 

3° les droits de péage et autres que l’on fait payer aux voya- 
geurs pour l'entretien des routes, des ponts et chaussées ou 
canaux. Quelquefois on en exempte le ministre par pure 
courtoisie où par convenance. Il en est de même des im- 
positions communales, des droits de portes et fenêtres etc. 
Néanmoins il serait difficile d'établir, au sujet de cette im- 

munité internationale, des règles uniformes et d’une application 
générale.?) . | 

Cérémonial d’ambassade. 

$ 218. La réception du ministre public par la Cour près 
de laquelle il est envoyé, forme un premier point très-important 
du cérémonial diplomatique. Il n’existe aucun mode : uniforme 
en matière de cérémonial: l’usage suivi dans chaque Cour sert 
de’guide et est la seule règle à suivre en cette matière. Le 
ministre peut prétendre seulement à être reçu avec les égards 
dûs au rang du souverain qu’il représente et au rang personnel 
qu'il occupe lui-même dans la hiérarchie diplomatique. Il est 
en droit d’exiger d’être traité :à l’égal des autres représentants 

du même ordre. | 
A cet effet il doit, en arrivant dans le lieu de sa résidence, 

notifier ou faire notifier son arrivée au Ministre des affaires 
étrangères, et demander le jour auquel il peut être admis à 
l'audience du souverain, pour lui présenter sa lettre de créance. 

Le style ou l'usage adopté dans chaque Cour, ainsi que la 

?) V. Merlin sect. V, $ 5, no. 2 Halleck IX, 21 Les dispositions des 

lois intérieures de plusieurs États sont indiquées par de Martens, Erzäblangen 

t. Let IT, appendice. Pour la Russie un oukase de 1817 inséré dans le Nou- 

veau Recueil par de Martens.t. IT, p. 96. En Espagne il existe un décret 

royal du mois d'octobre 1814. En Prusse-un règlement de 1797 établit la 

franchise des droits de douane. [G. Résolution du Conseil fédéral pour les 

missions accréditées auprès de l'Empire du 29 avril 1872. Cette résolution 

comme l'a fait observer Mr Delbrück, n'est que l'interprétation de l'art. 15 du 

traité douanier du 8 juillet 1867, interprétation d'après laquelle la franchise 

doit être accordée, conformément au droit international, par l'Etat auprès 

duquel la mission est accréditée.] A Stockholm les ministres étrangers jouissent 

depuis 1825 d'une exemption générale de tous les impôts. L'usage français 

- appert du Cérémonial officiel-p. 189.
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volonté du souverain, décident si la réception du ministre 
étranger doit avoir lieu dans une audience publique ou privée. 
Il en est de même des. formalités plus ou moins solennelles 
de son arrivée et de son départ, de l'entrée ou de l'introduction 
de Pambassadeur. Le droit international n’a pas la mission de 
retracer minutieusement tous ces détails. Il se contente de poser 
en règle générale, qu’elles ne doivent contenir rien de blessant 
pour la dignité et le respect mutuel des États.1) | 

Il en est de même des visites d’étiquette qu’un ministre, 
après s'être dûment légitimé auprès du souverain, est dans le. 
devoir de faire soit aux membres du corps diplomatique, soit 
à d’autres personnes. C’est encore une affaire de convenances 
politiques, bien que souvent il ait été question ici de droits qui 
ont provoqué des discussions ardentes. | 

De pures visites de convenance, dont un ministre ne saurait 
se dispenser dans un État monarchique, sont celles qui ont pour 
objet sa présentation à l'épouse du souverain, au successeur pré- 
somptif de la couronne, aux princes et aux princesses du sang; 
ensuite les visites rendues au Ministre des affaires étrangères et 
aux membres du corps diplomatique. Sous ce dernier rapport, 
il a été souvent question d'un droit de première visite. - L’am- 
bassadeur ou ministre de première classe attend que le Ministre 
des affaires étrangères, et surtout les membres présents du corps 
diplomatique, lui fassent la première visite d'étiquette: il exige 
même très-souvent des ministres de seconde classe qu'ils lui fassent 
demander le jour et l'heure à laquelle ils peuvent la luifaire. 
Cependant tout repose ici sur des usages de pure courtoisie, et 
rien ne peut être exigé à titre légal.?) - 

Rang des agents diplomatiques entre eux. 

$ 219. La jalousie avec laquelle: les gouvernements ont 
veillé en tout temps au respect de leur dignité, a motivé de 
leur part de nombreux règlements relatifs au rang à observer 
respectivement entre leurs agents diplomatiques. Sous ce rapport 
encore l'esprit de notre époque et de nos moeurs s’est relâché 

1) V. là-dessus Bynkershoek, Quaestiones juris publ. II, 7. Wicquefort 
t. I, chap. 19. ‘ | 

. 7 V: Gutschmid, resp. Ferber, de praerogativa ordinis inter legatos. 
Lips. 1755. Merlin, ,Ministre public“ sect, LV. | .
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considérablement de la rigueur des anciennes maximes.1) : : C'est 
- ce qui nous permet de les réduire aux propositions suivantes: 

I Entre les ministres de la même ‘puissance, le rang se 
règle d’après les instructions de leur souverain, et tacitement 
d'après l’ordre établi dans la lettre de créance commune. 

IL. Entre les ministres de différentes puissances, on se 
règle d’après le rang auquel ils appartiennent, sans avoir égard 
au rang de leurs souverains respectifs. . 

IIL. Entre les ministres du même ordre on suivait autrefois 
le rang de leurs souverains ou le rang du souverain près duquel 
ils étaient envoyés, vis-à-vis de ceux qu'ils étaient chargés de 
représenter. Mais le règlement inséré au protocole des pléni- 
potentiaires des huit puissances signataires du traité de Vienne, 
du 19 mars 1815, prescrit sous ce rapport: que les employés 
diplomatiques prendront rang entre eux, dans chaque classe, 
d'après la date de la notification officielle de leur arrivée. Il 
dispose en outre que les liens de parenté ou d'alliance de famille 
entre les Cours,. ne donnent aucun rang à leurs agents diploma- 
tiques; et que les agents en mission extraordinaire ne jouissent, 
à ce titre, d'aucune supériorité de rang. . 

IV. Relativement aux représentants du Pape le même règle- 
ment a déclaré n’y apporter aucune innovation. Or il est con- 
stant que les ambassadeurs des puissances catholiques ont cédé 
autrefois la première place aux légats et nonces du Saint-Père.?) 
Les princes non-catholiques et leurs ambassadeurs ne s’y sont 
pas conformés et le cabinet de St. James s’y est refusé expressé- 
ment. Aussi est-il certain que les actes diplomatiques ont été 
signés en plusieurs occasions par les nonces et les ambassadeurs, 
tant catholiques que non-catholiques, ‘d'après | l'ordre alphabétique 
des souverains.5) . - 

Du reste aucune préférence n’est réglée en faveur des inter- 

1) [G. Sur l’ordre de Lord Palmerston, le ministre d'Angleterre à à la Haye 

refusa de donner le pas à l'internonce, par la raison que la préséance accordée 

aux nonces devait, en tant que prérogative exceptionnelle, être interprétée 

strictement dans ce sens. 

D Wicoueforts Tan bassadeur et ses fonctions t. I, sect. XXI, p. 287. 

Amsterd. 1730. Klüber, Droit des gens $& 219, note d. : Moser, Versuche 

1V, p. 52. | 

3) L'on peut citer comme exemples les protocoles d'une conférence tenue 

à Paris du 5 décembre 1821 et du 10 mai 1822 :
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nonces papaux. Quelquefois les ministres de second ordre leur 
ont laissé par-courtoisie la première place, quelquefois on la leur 
a contestée.{) Enfin les chargés d’affaires du Pape n’ont joui 
nulle part d’un rang élevé. É 

V. Il est d'usage, lorsqu'un ministre reçoit ou traite chez 
lui des ministres du même rang, qu'il leur accorde le pas ou 
la préséance. Les ambassadeurs seuls se dispensent de l’obser- 
vation de cette règle, surtout à l'égard des agents d’une classe 
inférieure. cl 

Prérogatives spéciales des ministres de première classe. 
} 

8.220. Dans la pratique moderne des États européens, des 
honneurs particuliers ont toujours été accordés aux ambassadeurs, 
qui sont censés jouir à un degré éminent du caractère représen- 
tatif. C'est en vertu de ce caractère qu’ils prétendent avoir le 

pas immédiatement après les princes du rang impérial ou royal, 
et qu’ils le demandent sur tous les princes régnants quand ceux-ci 
ne sont pas d’un rang égal à celui de leur souverain. Cette 
prétention toutefois ne s'appuie sur aucune raison suffisante, le- 
caractère représentatif de l'ambassadeur n'étant qu'une. simple 
fiction dénuée de toute vérité interne. Le mandataire d’une per- 
sonne physique ne se confond jamais avec celle-ci. De même la per- 
sonne du souverain ne saurait se multiplier, en conférant à d'au- 

.tres des prérogatives exclusivement accordées au souverain seul.!) 
Il en résulte que le ministre de première classe n'est, dans l'Etat 
près duquel il est envoyé, qu’un sujet étranger de premier rang, 
supérieur à d’autres sujets comme représentant de son souverain, 
mais aucunement en droit de demander le pas sur des princes 

‘ régnants.?) à 
“ 

*) En pratique il ya des exemples de l’un et de l’autre procédé. v. X. 1. 
5) Comparez Gutschmid dans l'ouvrage cité. ‘ ‘ 3?) H. Cocceji, De repraesentatione legator., et sur. Grotius IT, 18, 4. 
*) [G. Bien qu'on ne doive pas interpréter trop rigoureusement le caractère 

représentatif, Heñiter lo rabaïisse cependant trop dans ce passage. Dans l'é- 
numeration des prérogatives des ambassadeurs, il néglige celle qui est de beau- 
coup la plus importante: le droit de réclamer à toute heure l'accès auprès du 
souverain, ce qui peut avoir suivant les circonstances une grande portée, 
surtout dans des monarchies absolues ; mais ce droit d'accès personnel a aussi 
ses inconvénients pour’ le souverain, c’est pourquoi ‘Frédéric le Grand ne 
voulait jamais recevoir des ambassadeurs.] 

\
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Les prérogatives reconnues des ministres de première classe 
sont les suivantes: | | 

1° ils jouissent du titre d'excellence, qu’ils sont en droit d'exiger 
de tous ceux avec lesquels ils traitent par écrit ou de vive 
voix, à l’exception toutefois du souverain auprès duquel ils 
sont accrédités; . _ : 

29 ils ont le droit d’avoir un dais dans leur salle de céré-. 
monie ; | ‘ : 

39 ils ont le droit de se couvrir pendant la cérémonie de leur 
présentation au souverain, auprès duquel ils sont envoyés, 
mais seulement après que le souverain a remis son chapeau 
sur sa tôête;5) . ° 

‘40 le droit d’aller à six chevaux; 
50 le droit de recevoir d’honneurs militaires.) 

Les Légats ,a latere“ et les nonces du Pape reçoivent 
ordinairement les titres correspondants à leur position ecclésias- 
tique, savoir les légats celui d’éminentissime, les nonces celui 
de leur prélature.. Ils sont traités en outre avec tous les 
honneurs dûs à leur caractère représentatif et compatibles avec 
leur état d’ecclésiastiques, suivant les usages particuliers de la. 
cour où ils ont à exercer leurs fonctions, sans préjudice néan- 
moins. À ce qui est dit au $ 219, IV sur le rang des ministres 
de premier ordre entre eux. 

De la famille et de la suite du ministre public. 

8221. Au nombre des personnes appartenant à la suite du 

ministre public, qui participent à ses prérogatives matérielles, 

savoir à l’inviolabilité personnelle et à l’exterritorialité, on distingue 

notamment les suivantes: : | | 
. 19 les femmes des ministres, pendant le séjour de ces derniers 

dans le territoire étranger. e - | 

En général, l'épouse du ministre ne jouit pas de droits 

3) Wicquefort I, chap. 19, p. 229. Ward, Enquiry LL, p. 563. 602 mots 

4) Quelquefois leur arrivée a été annoncée à coups de canon. Moser, 

irâge IT, p. 187. - . . 

k 5 [G. Les légats sont des ambassadeurs extraordinaires, chargés de miens 

spéciales; choisis parmi les cardinaux, ils ne sont envoyés que dans les ps où 

catholiques qui reconnaissent la suprématie spirituelle du pape. Les nonces ne 

sont jamais cardinaux et ont des missions permanentes.]
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honorifiques particuliers: traitée comme une étrangère d'un Tang 
élevé, ce n’est que par courtoisie ‘qu’on lui accorde parmi les 
dames de la cour la place d’honneur que son mari est en droit 
de prétendre sur les maris de celles-ci. L'épouse seule de 
l'ambassadeur reçoit par courtoisie le titre d’ambassadrice: elle 
a l'honneur du tabouret dans les cercles de l’impératrice ou 

. de la reine, à moins que les coutumes de la cour ne s'y opposent. 
Maïs elle ne saurait prétendre à l’exercice de son culte dans une 
chapelle particulière en son hôtel.) | 
+ 20 Les enfants et les autres personnes de la famille du ministre 

qui résident près de lui. ‘ , . 
Par rapport au cérémonial diplomatique, ces derniers sont, 

traités comme des étrangers, selon le rang qu’ils occupent dans 
la société. | 

3° Les secrétaires d’ambassade et ceux de légation de première 
et de seconde classe, chargés de diverses fonctions qui sont 
fixées par leur gouvernement respectif, Fo 

.  JIs ne. peuvent pas prétendre à un cérémonial particulier à 
la Cour près de laquelle ils remplissent leurs fonctions. 

4° Les personnes attachées aux missions, notamment à celles 
de première classe, le directeur de chancellerie , le secré-: 
taire-interprète; les gentilshommes portant le titre d'at- 
tachés et d'élèves, les pages dans des missions de grande 
cérémonie, telles que les demandes en mariage, 

5° L’aumônier et le médecin attachés à la mission. 
6° Les officiers de la mission et les gens à livrée, employés 

au service particulier du ministre. 
Anciennement on accordait aux questions relatives au per- 

sonnel d’ambassade une importance , qu’elles ont cessé d'offrir . 
aujourd’hui. Sous ce rapport aussi l’opinion publique, ainsi que 
des considérations. économiques, ont introduit des changements 
notables, Les gouvernements ont incontestablement le droit de 
s’opposer à une augmentation exagérée du personnel des missions 
diplomatiques. Ils pourront, dans un intérêt de police intérieure, 
faire inviter les ministres étrangers à envoyer au département 
des affaires étrangères, après leur arrivée, la liste des personnes 

) Fr. Ch. de Moser, Kleine Schriften. Vol. LV. Gessner, De jure uxoris legati. 1851. En Angleterre les comtesses ont le pas sur les ambassadrices. 
Leyser sp. 671, m. 5 sqq.
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appartenant à leur suite, et à indiquer les changements qui peuvent 
survenir pendant le temps de leur mission.®) Ils imposent en 
outre à leurs sujets certaines conditions relativement à l'entrée 
en service de ministres étrangers.5) 

Toutes les personnes qui viennent d’être indiquées, jouissent 
de la protection spéciale du droit international et ne sont point. 
soumises aux lois et à la juridiction du territoire où elles résident, 
lors même qu’elles seraient sujets de ce territoire. En consé- 
quence elles sont ‘exclusivement justiciables, tant en matière civile 

qu'en matière criminelle, des tribunaux de leur propre pays ou 
‘ du ministre, dans les limites de la juridiction qui lui a été dé- 

léguée. C’est un principe généralement admis dans la pratique 
moderne des États. Nous citons à ce sujet pour l'Angleterre un 
acte du parlement de 1789; pour la France un décret du 11 décembre 
1789; .pour l'Allemagne, l’art. 18 de la loi de juridiction du 27 jan- 
vier 1877, pour les États-Unis un acte du Congrès de 1790; pour 
le Danemark une ordonnance royale du 8 octobre 1708.) 

Dans les congrès qui réunissent un grand nombre .de pléni- 
potentiaires de diverses puissances, on est convenu quelquefois 

.de soumettre les gens de service des ministres à la juridiction 
des autorités locales. C’est ce qui est arrivé, par exemple, dans 
les congrès de Münster, de Nymègue et de la Haye.5) 

Il est encore incontesté que les personnes de la suite d’un 
ministre, dès qu’elles quittent son service, sont justiciables des 

“tribunaux des lieux où elles se trouvent. Mais il n’en est pas 
ainsi des sujets du souverain représenté par le ministre: à moins 
d’une autorisation spéciale, ce dernier ne.doit guère consentir à 

?) La bulle d'or (aurea bulla) de l’empereur Charles IV déjà a tracé des 

limites relativement au personnel d'ambassade des Électeurs de l'Empire. 

3). V, pour les États‘ Unis de Martens, Erzählungen II, p. 398. 

*} Merlin sect. V, & 2 suiv. Dalloz, Dictionnaire du droit, m. Agent 

diplomatique. no. 10 et 20. de Martens, Causes célèbres I P. 59. Idem, Er- 

zäblungen I, p. 353; I, p. 397. — Les principaux publicistes s'accordent sur 

£e point, V. Ward, Enquiry LE, p. 658 suiv. Des contestations qui ont surgi sur 

© .ce point en 1790 encore entre le gouvernement prussien et la Cour palatinale, 

sont racontées par de Martens, Nouv. causes célèbres U, P- 22 suiv. I cie 

.(& I, p.247) un autre cas où un gouvernement soutenait l'exterritorialité es | 

domestiques de son représentant, en employant des représailles: 

” 5) Wicquefort t. I, chap. 28. Règlement des États-Généraux du 

‘Heffter, droit international. 4° éd. 

29 mai 1697. 
33 ‘
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leur extradition, pour les faire juger par les tribunaux locaux.f) 
Le ministre n’exerce pas non plus un pouvoir semblable à l’égard 
des personnes de sa famille, ni à l'égard de celles qui ne sont 
point à ses gages, mais-qui sont nommées par son gouvernement 
et qui sont attachées à la mission. Elles jouissent des garanties 
résultant de leur caractère politique ou constitutionnel.7) 

Les personnes attachées à une ambassade en France ne 
peuvent être citées devant les tribunaux français pour l'exécution 
des obligations par elles contractées, en cette qualité, envers des 
Français. (Dalloz, Jurispr. gén. I. 330.) : 

Enfin il est inutile de faire remarquer que le gouvernement. 
près duquel le ministre est accrédité, conserve toujours le droit 
de l’éloigner, ainsi que les personnes de sa suite, lorsqu'ils se 
rendent coupables d’un crime d'État, et d'employer les mesures 
que les circonstances rendent nécessaires pour assurer la Sûreté 
de l'État et. le maintien de l’ordre public.$) 

IT. Agents et commissaires. 
$ 222. Les publicistes modernes se sont expliqués pour la 

plupart d’une manière très-vague sur le véritable caractère des 
agents ou des commissaires, envoyés à l’étranger pour certaines 

) V. Vattel IV, 124, qui oublie seulement qu’en pareil cas le ministre ne 
doit pas agir sans instructions. L 

7} Pour les secrétaires de légation v. Vattel IV, 122. Merlin sect. VI, no. 6. 
#) Une ordonnance royale portugaise du 11 décembre 1748 déclara même 

en cas de contraventions, les personnes de la suite du ministre déchues de leur 
exemption et punissables d'après les dispositions des lois. V. de Martens, Er- zählungen I, p. 839. V. aussi Leyser sp. 671, med. 18. ° [G. On ne peut faire valoir de raisons sérieuses pour l'exemption des serviteurs 
ct de la suite non officielle, à moins que les affaires de l'ambassadeur et l'hôtel 
de l'ambassade ne soient en jeu, d'autant plus que .leur situation n’a aucun rapport à l’inviolabilité de l'ambassadeur à moins qu’ils n'aient agi comme ses mandataires. On ne voit pas Pourquoi un serviteur de l'ambassadeur d'Angleterre 
à Berlin qui fait des dettes ou commet un délit ne pourrait y être traduit en justice comme toute autre tierce personne. Le chef de la mission est donc tenu de l’abandonner à l'action des tribunaux locaux. ÆEn Angleterre un statut 
de la reine Anne de 1709 exempte tous les domestiques d’un ministre inscrits ‘ dans un registre spécial déposé au secrétariat des aff, étr. L'art. 19 de la loi de juridiction allemande-de 1877 étend les exemptions de l'art. 18, aux membres de la famille, du personnel d'affaires et aux domestiques qui ne-sont pas Allemands.] ° ‘ ‘
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affaires d’un État ou d’un souverain.!) La vanité diplomatique, 
autant qu’une espèce de superstition. politique, ont contribué à 
obscurcir ce caractère. Pour le faire ressortir dans toute sa 

netteté,-il importe d'établir plusieurs distinctions: 
L Les simples’ agents chargés d'affaires particulières ou 

privées d’un État ou d’un souverain, dépourvus de fonctions 
politiques, telles que la négociation d’un emprunt, l’administra- 
tion et la surveillance de domaines privés du souverain, situés 
en pays étranger etc. Dans ces. divers cas il ne saurait 
être question d’une mission diplomatique, ni. des immunités y 
attachées, , n k | 

II. Les agents secrets, qu’on envoie à l'étranger avec con- 
naissance du gouvernement étranger pour quelque affaire d'intérêt 
politique, sans leur donner le caractère formel de ministre public. 
Quelquefois ils sont chargés seulement de.se procurer certains 
renseignements par des voies régulières, quoique secrètes; ou 

bien de faire des communications extraordinaires à un gouverne- 
ment étranger et d’en recevoir à leur tour. Dans aucun cas ils 

ne peuvent prétendre à quelque espèce de cérémonial diploma-, 

tique, ni aux immunités du ministre.*) . 

III. Les agents et les commissaires envoyés dans un pays 

étranger auprès de son gouvernement avec des mandants formels, 

mais sans titre officiel, soit parce que les circonstances s’op- 

posent encore à l'établissement de relations régulières et per- 

manentes, soit pour l’exécution seulement de quelque article d’un 

traité ou d’une convention, une délimitation de frontières etc. Ces 

agents devront jouir ordinairement des prérogatives essentielles 

dues ‘aux ministres publics ($ 204. 205), prérogatives que l’ab- 

sence d’un titre officiel ne saurait certainement leur enlevér.i) 

1) Ïl est curieux de voir les efforts que, par exemple, Wicquefort et 

Yattel IV, 75 sc'donnent pour ne rien dire de bien précis sur ces personnes. 

Voyez pourtant Klüber, Droit des gens $ 172. - … 

2) [G. Un agent secret reçu par un gouvernement a certainement droit à 

.l'inviolabilité et à toutes les immunités compatibles avec le secrèt de sa mission. 

Mais il n'est pas exempt de la juridiction territoriale] | . ° 

3) Vattel aussi, à l'endroit cité, ne le leur conteste pas en définitive. Une 

ordonnance des États-Généraux, en date du 29 mars 1651, reconnaît expressément 

ce principe. V. Moser, Beiträge IV, p. 530. La pratique générale des États, 

à la vérité, ne s'est pas toujours accordée là-dessus.’ Ainsi, en France, on 

refusait autrefois toute immunité diplomatique aux agents des villes hanséatiques, 
. 83*
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Ceci est d'autant plus vrai qu’anciennement il n'existait, en de- 
hors du titre d’ambassadeur, aucun autre que celui de simples 
agents, dont le caractère diplomatique n’a jamais été contesté. 
Le droit d’exterritorialité toutefois ne s'applique pas à ces agents 
dans toute son étendue.t) | 

Le consuls occupent une position particulière que nous exa- 
minerons plus loin (8 244). ‘ 

Fin des missions diplomatiques. 

-$ 223. Conformément à la nature légale du mandat, les 
fonctions de l’agent diplomatique cessent: ° 

1° lorsque le but de la mission est rempli: 
29 lors de l'expiration du terme fixé pour la durée de la 

mission; 
39 par la mort de l'agent; - . - 
4 par le rappel de l'agent ou la révocation de ses fonctions, 

chargés de leurs intérêts internationaux de commerce. Merlin sect. I, no. 5 
in fine. - 

[G. Cela est sujet à caution. Il est-vrai qu’ à la paix de Kudjuk-Kainardji 
de 1774 (Art. 6, al. 9) la Porte permit aux principautés danubiennes, , d'avoir 
chacune un chargé d'affaires, lequel serait traité avec bonté par la Porte et, 
nonobstant son peu d'importance, considéré comme personne jouissant du 
droit des gens, c. à d. à l'abri de toute violence.“ (Martens Rec. IL, p. 305) 
mais à part cela, ces agents ne jouissaient pas des immunités diplomatiques. 
Un cas plus important est celui des agents d’un pays insurgé ou d’une partie 
d'un territoire en guerre civile. Nous avons.vu que tant que la lutte dure, la 
reconnaissance de la partie insurgée scrait une intervention ($ 23 N. 1 G) mais 
il est néanmoins souvent nécessaire pour les autres États d'entrer en relation 
avec les autorités rebelles pour protéger leurs sujets et leur commerce. ,States 
may lawfully inter into communication with de facto governments to provide 
for. the temporary security of the persons and property of their subjects 
Œarl Russell to Mr. Adams Nov. 26. 1861). Ces relations s’établissent par : l'intermédiaire des agents, tels que ceux des États Confédérés, AL. AM. Mason “et Slidell, en Angleterre; mais ceux-ci sont également privés des immunités’ 
diplomatiques que ceux, qui sont envoyés dans un but spécial par des gouverne- 
ments reconnus. Lors de l’extradition de Goertz, les États-Généraux se basèrent 
précisément avec raison sur le fait que cet agent n'avait pas de caractère 
diplomatique, mais seulement une lettre générale d'introduction. Si un gouverne- ment veut donner des privilèges déterminés aux agents de cette catégorie, il faut qu'il les accrédite en conséquence.] ° 

#) C’est le cas où se trouvent les commissaires que les membres principaux du Zollverein s'envoient mutuellement. Ils sont exempts de la juridiction territoriale et d'impôts publics. ‘
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laquelle résulte implicitement de sa nomination à d’autres 
fonctions, incompatibles avec les précédentes; | 

5° par le décès soit de son souverain, soit de celui auprès du- 
quel il était accrédité, dans le cas où la mission avait pour 
objet des affaires purement personnelles, ou lorsque les pou- 
voirs s’adressaient exclusivement au souverain décédé.1) 
Ce dernier cas existe ordinairement aujourd’hui à l'égard des 

ministres de première et de seconde classe, y compris les ministres- 
résidents.» Ils sont obligés, après le décès de leur souverain ou 
de celui auprès duquel ils étaient accrédités, de produire de nou- 
velles lettres de créance ou de nouveaux pouvoirs, pour que l’on 
puisse continuer à traiter avec eux. Les fonctions des simples 
chargés d’affaires au contraire, dont les pouvoirs découlent directe- 
ment du caractère. officiel du ministre des affaires étrangères, ne 
cessent pas par le décès de ce dernier. 

Les fonctions de l’agent diplomatique cessent encore par suite 
d'une impossibilité de continuer l’objet de sa mission; notamment 

1° lors d’une guerre entre les deux États, à moins que cette 
éventualité n'ait été prévue dans ses pouvoirs; ?) 

29 lorsqu'il est renvoyé par le gouvernement auprès duquel il 
. est accrédité, ou lorsque ce dernier refuse de le recevoir et 

de traiter avec lui. 
‘ Le renvoi qui a lieu pour motifs insuffisants, est, de nature 

à provoquer des mesures de rétorsion et à justifier une demande 
en réparation, s’il est accompagné de procédés blessants envers 
le ministre étranger. Il faut, bien entendu, que son renvoi n’ait 
pas êté provoqué par sa propre conduite.f) 

1) Pinheiro-Ferreira sur Vattel IV, 76. | 

[G. La mission cesse en tout temps par la mort de l’un des deux souverains, 

car les lettres de créance vont toujours personnellement de l’un des souverains 
à l'autre, quels que soient du reste les motifs de la mission. Il n’en est pas 

de même des républiques où la mort ou le changement du président ne nécessite 

point le renouvellement des lettres de créance.] 

?) Wicquefort, l'Ambassadeur I, sect. 80, p. 445. 

[G. II est bien difficile de comprendre comment une mission diplomatique, 

laquelle suppose l’état de paix, pourrait aussi s'appliquer à l’év entualité d'une 

guerre.] . | 

3) Des exemples de renvoi d’un ministre sont racontés par Wicquefort p. 

443. Moser, Kleine Schriften VIII, p. 81; IX, p. 1. de Martens, Causes célèbres 

U, p. 485. 
l 

[G. Sous le règne de Gustave TT, roi de Suëde, le ministre de Russie e
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Enfin les fonctions de l’agent diplomatique, et par suite son 
caractère officiel, seront soumis à une suspension: ) 

1° en cas de mésintelligence ‘entre les deux États, lorsqu'elle 
n’est pas suivie de l’ouverture d’hostilités; | 

20 en cas d'événements importants survenus pendant le cours 
de la mission, qui en rendent la continuation problématique 

ou des modifications probables, tels qu'un changement de 
. règne. En pareil cas, il est d'usage que la suspension des 
fonctions diplomatiques soit dénoncée par l’une ou par l’autre 
partie ; h 

3° en cas de décès ou d’abdication volontaire ou forcée de l’un 
des deux souverains. . | - 

: En effet, une extinction des pouvoirs de l’agent diplomatique 
ne se présume pas de plein droit, à moins qu'ils ne soient, ainsi 
que nous venons de le dire, d’une nature exclusivement personnelle. 
Autrement, un changement de règne n’est tout au plus que sus- 
pensif de l’exercice des fonctions diplomatiques. : ° 

Effets de la suspension et de-la fin des missions 

diplomatiques. 

$ 224. Le‘caractère international du ministre public ne 
cesse tout d’un coup ni par la suspension ni par la fin de sa 
mission, Dans l’ancien monde et au moyen âge, l'usage existait, 
en cas de mésintelligence ou de rupture survenue entre deux 
Souvernements, de se livrer à des actes de violence, souvent d’une 

, " © 7 . +. Cte. Rasoumowski avait adressé une note “aux ministres du roi et à tous ceux 
de la nation qui participent au gouvernement;“ le roi, regardant cette expression 
comme une offense à sa dignité voyale, lui fit remettre ses passe-ports. En 1848, 
Sir Henry Bulwer, envoyé anglais à Madrid, ayant donné des conseils blessants 
pour la reine, et.étant en outre accusé d’avoir encouragé l'opposition, fut invité 
à quitter sur le champ le territoire espagnol. Mr Catacazy, ministre de 
Russie aux États-Unis, s'étant mêlé dés affaires intérieures de ce pays dans un. 
sens hostile au gouvernement, celui-ci demanda catégoriquement son rappel 
en 1871, ais le ministre public lui-même peut aussi prendre sur lui, dans des 
circonstances graves, de déclarer sa mission terminée.] ‘ 

*) [G. Il est certain que les fonctions diplomatiques peuvent.être effective- 
ment suspendues; mais, tant que la mission n’est pas formellement terminée, 
e titulaire peut en tout temps reprendre son activité et prétendre ses privilèges. . D'ailleurs, à la mort des souverains respectifs il n’y a pas suspension des fonctions, mais celles-ci continuent dans l'attente du renouvellement des lettres de créance.]



  

$ 225. ©: . DES FORMES DU COMMERCE INTERNATIONAL. : 519 

atrocité féroce, envers les envoyés diplomatiques réciproques. La | 
Porte Ottomane aussi, jusqu’à une époque bien récente, suivait 
l'usage de retenir comme otages les ministres étrangers des puis- 
sances avec lesquelles elle était: en guerre, et de les faire enfermer 
aux Sept-Tours.1) Mais de meilleures pratiques-ont prévalu après 
tout tant dans l’Europe chrétienne qu’à Stamboul. La personne 
du ministre étranger est inviolable même chez l’ennemi. Telle 
fut la maxime consacrée surtout par le droit'canon.?) L 

Quand, par suite d'événements imprévus, le ministre se 
trouve dans le cas de suspendre ses fonctions, il ne cesse jamais 
pour cela de jouir des prérogatives essentielles de’ son caractère 
public: la suspension a pour effet seulement l'interruption des 
relations d’État à État et du caractère cérémonial du ministre. 

Dans le cas où la missiôn est terminée entièrement, le gou- 
vernement intéressé a encore incontestablement le droit de mettre 
ses intérêts en sûreté et de retirer librement du territoire étran- 
ger les personnes et les choses qui lui appartiennent. Ainsi, en 
cas de mésintelligence ou d’hostilités mêmes, il faut accorder au 

ministre étranger les moyens et le temps nécessaires pour retourner 

dans son pays avec sa suite et ses effets. Il faut respecter son 

caractère d’exterritorialité ou d’inviolabilité,#) en lui accordant 

un délai convenable. Un délai évidemment trop court constituerait 

une violation du droit international. Ce ne sera qu’à l’expiration 

.de ce délai, ou si le ministre-vient à annoncer que ses fonctions 

ont cessé entièrement et qu'il se retiré dans la vie privée, qu'il 

n'y a plus lieu de respecter son caractère officiel. 

8 225. Lorsqu'un ministre vient à mourir dans lé pays où. 

_ il a été envoyé, il n'existe à la vérité aucun cérémonial particulier 

relativement à'sa sépulture.) Mais le droit d’exterritorialité, 

dont le défunt jouissait de son vivant, autorise la famille à faire 

transporter le corps embaumé dans sa patrie ou ailleurs où les 

lois permettent son enterrement. Dans ces cas, il est d’usage .de 

1) Ward, Enquiry IL, p- 285; IT, p. 477. Pütter, Beitrige p. 167. 

2) Canon 2 distinct 1. | i enist 

3) Bielefeld, Institutions II, p. 179, $ 80. Il est juste que e minis re 

renvoyé soit exempt des droits de sortie, ainsi que le prescrivait ee er 

le décret royal de Naples du 22 février 1819. Nouveau Recueil t. Ve p. 846. 

1) Un écrivain de l'époque de Louis XIV a fait cette observation sin- 

iè i è il rentre aussitôt dans 
guliérement curieuse: ,, Dès qu’un ambassadeur est mort, il ren 

la vie privée.“
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l’exempter des droits d’étole et d’autres charges sur le territoire que le convoi doit traverser.?) 
_ La veuve et la famille, ainsi que les personnes de la suite 

du ministre défunt, continuent à jouir pendant un certain délai 
qui leur est fixé, ou jusqu’à leur départ, des immunités qui leur 
étaient dues de son vivant.5) Elles peuvent, bien entendu, y 
renoncer en rentrant dans la vie privée. Les biens meubles dépen- 
dant de la succession resteront libres, pour les héritiers, de droits. 
de mutation et d’autres charges. Le partage de la succession 
est exclusivement régi par les lois de la patrie du défunt. Mais 

il est permis.aux créanciers dans le pays du décès, d'y faire 
valoir tous leurs droits. | : | 

L'’apposition des scellés est un acte qui appartient exclusive- 
ment à la juridiction de l'État représenté par le ministre défunt. 
En effet il importe que tout ce qui touche aux intérêts de cet État soit mis en sûreté et à l'abri d’une indiscrétion. , C’est donc 
au secrétaire d’ambassade ou de légation de la même puissance, 
à faire procéder à l’apposition des scellés et à faire dresser un inventaire des biens meubles et immeubles de la succession.i) À défaut d’un secrétaire de légation, un ministre de Cour alliée fait procéder à ces actes: à Rome le cardinal-protecteur était autrefois chargé de remplir ces fonctions. Le gouvernement auprès duquel a résidé le ministre étranger, ne doit faire apposer les scellés et pourvoir à la sûreté des archives que dans un cas extrême, avec tous les ménagements dûs aux intérêts de la puis- sance alliée, . _ 

$ 226. Lorsqu'un ministre vient à être rappelé d’une Cour, sans qu’il existe des raisons dé mésintelligence qui l'obligent à la quitter, il est d'usage de lui faire remplir à peu près les mêmes formalités, observées par lui lors de son arrivée, Les ministres de première et de seconde classe, quelquefois aussi les ministres- résidents remettent au Souverain, dans une audience de congé, publique ou privée, leurs /ettres de rappel. Le souverain remet au ministre partant une lettre en réponse à celle de rappel. Dans cette lettre de récréance, ‘il exprime la satisfaction de la conduite 
*) Moser, Versuch IV, p. 192. . 

. ) Moser, Abhandl. verschiedener Rechtsmaterien VI, p. 488. “Leyser, Meditat, V, Spec. 671. Engelbrecht, Observat, selectae forens. Spec. 4. 9 C. F. Pauli, De obsignatione rerum legati ejusque comitatus. Halae 1761. Moser, Versuch IV, p. 569. ° |
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tenue par le ministre pendant le séjour à sa Cour. On l’accom- pagne très-souvent de l'envoi de présents ou bien, selon les usages les plus récents, de celui de décorations. Toutefois cela est une : affaire de pure convenance, qui n’a rien d’obligatoire.1) * 
Sous aucun prétexte il n’est permis. de retenir un ministre 

étranger, ni les personnes de sa suite, ni les choses qui lui 
appartiennent, sur le territoire où il réside, si ce n’est par voie 
de rétorsion. Tant que le terme fixé pour son départ n’est pas 
expiré, aucun acte de souveraineté ou de juridiction n’est admis- 
sible à son égard, pas plus que pendant la durée de l'exercice 
de ses fonctions. On ne peut former contre lui aucune demande 
en justice, ni pratiquer une saisie-arrêt ou une contrainte quel- 
conque. ‘Le gouvernement près duquel le ministre est accrédité, 
ne peut donc pourvoir aux intérêts de ses sujets et à leurs récla- 
mations contre lui et sa suite, que par des voies indirectes. Ainsi, 
par exemple, après ‘avoir fait annoncer dans les journaux le 
prochain départ du ministre, il pourra intercéder auprès de lui 
d'une manière officieuse en faveur des créanciers, dont les récla- 
mations ont été liquidées, sans que toutefois il puisse refuser de 
lui délivrer ses passe-ports. Il n’y à que les immeubles parti- 
culiers du ministre, qui demeurent soumis à la juridiction du 
territoire où ils sont situés.. A l'égard des meubles qui sont 
Soumis au droit de revendication de la part d’un régnicole, il 
sera permis de prendre certaines mesures conservatoires par voie 
administrative, pourvu qu’elles ne portent point atteinte à l'invio- 
labilité personnelle du ministre.?) ° 

Si le ministre étranger, après avoir cessé ses fonctions, con- 
tinue à resider dans le pays où il était envoyé, il ne peut dès 
lors décliner la juridiction des tribunaux de ce pays, même à 
raison .de ses engagements antérieurs. Il en est autrement de 

? Moser, Versuch IV, p. 581. Beitrige p. 482 suiv. Leyser sp. 771, 
Cor. 6. Pour les usages les plus récents v. Mirus $ 180—182. | 

*) Merlin sect. V, $ 4, no. 6 et 7. Evertsen revendique des droits plus 
étendus en faveur de la juridiction territoriale. — Il a été jugé qu'aucune 
saisie des biens d’un ministre étranger ne peut avoir lieu en Francé pour des 

dettes contractées avant ou pendant le cours de sa mission (Paris.15 avril 1818, 
Sirey 1814, II, 306). . | ou rue 915 

[G. On pourrait élever des doutes à ce sujet ; l'arrêt mentionné au $ 2 5 
note 2, stipulait qu'aucune saisie ne pourra avoir lieu dans Île pays de rési enc 

d'un ministre étranger pour dettes contractées avant ou pendant sa mission.]



522 . LIVRE TROISIÈME. : | & 297. 

crimes ou de délits commis par lui ou par les gens. de sa suite. 
pendant la durée de ses fonctions. L’exercice de l’action pénale 
“est paralysé à leur égard par là fiction de l’exterritorialité qui 
les’ fait considérer comme n’ayant point quitté le territoire de 
leur souverain. | 

SECTION IL 

DE L'ART DIPLOMATIQUE.) 

Définition. 

$ 227. La diplomatie ou le maniement des rapports exté- 
rieurs est un véritable art de l’homme politique agissant au dehors, : 
art qui s'appuie sur des bases rationnelles et qui se propose des 
buts: conformes à la raison. Ses bases sont les droits et la sûreté 
des Etats, son but leurs intérêts légitimes. Toute diplomatie 

. qui se rend l'instrument d’une politique ambitieuse, qui sème la 
division pour régner, manque à son principe et est digne de 
reproches. Elle doit éviter d’être turbulente et trop active. Elle 
ne doit pas surtout prétendre au rôle d’arbitre des destinées des 
nations, mais se contenter de celui plus modeste de les contenir 
dans les limites qui leur sont tracées par un ordre supérieur. 
Car elle ne doit pas perdre de vue qu'une direction suprème 
préside à l'histoire des États et que chaque État vit de sa vie 
individuelle dans la chaîne des événements. Un État peut à la 
vérité, par une surexcitation de ses forces, sortir momentanément 
de la voie qui lui est tracée dans l’histoire, et acquérir une im- 

| ) V. les ouvrages cités au $ 199, qui traitent aussi de l'art diplomatique, - 
quoique seulement sous un point de vue extérieur. V. en outre: - Kôlle, 
Betrachtungen über Diplomatie. Stuttgart et Tubingue 1838. Martens-Geffcken, 
Guide dip. Ch. VIII. Gracian, Oracolo, manuel y arte de prudencia. Castiglione 
I cortegiano. et J. M. Baron de Lichtenstein, Die Diplomatie als Wissenschaft. 
Altenb. 1871. [G. J'ai omis dans l'édition allemande les sept paragraphes que 
Hoffter à consacrés à ce chapitre, je les maintiens ici uniquement parceque 
des amis de l'auteur l'ont désiré. Mais ces observations d'ailleurs très-générales 
renfermées dans ce chapitre ne se rapportent que fort indirectement au droit 
international.]
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portance passagère, peu en rapport avec ses ressources. Mais à 
une époque de surexcitation succède nécessairement une époque 
de prostraction et d’épuisement. L'État qui a trop présumé de 
ses forces, retombe d’une manière peu glorieuse dans une position 
souvent au-dessus de celle qu’il devait occuper d’après l’ordre 
naturel des choses. C’est là précisément que se manifeste la vraie 
science diplomatique comme fondement de l’action diplomatique, 
à savoir dans une entente profonde de l’histoire et des rapports 
donnés. Loin de se borner à chercher seulement dans l’histoire 
des exemples bons à imiter, elle doit s'appliquer surtout à 
reconnaître tout ce qu’il y a de vrai et de nécessaire. dans les 
rapports établis. | oo | 

La mission de l’art diplomatique consiste ainsi à construire, 
à l'aide des rapports établis, les règles de conduite nécessaires 
aux droits et à la prospérité des États, à combattre par des 
voies morales le mal et le nuisible, et enfin à maintenir, jusqu’à 
sa suprème limite, l'honneur des nations.?) La diplomatie qui 
se met au service d’une coterie ou d’une caste, qui poursuit un 
système factice, contraire à la marche de l’histoire et de l'esprit 
du monde, mérite. un blâme sévère. Elle doit s’en prendre en 
ce cas À elle-même, si elle arrive à des résultats diamétralement 
opposés à ses combinaisons. 

Si l’art diplomatique a pour base et pour but la vérité, il 
emprunte ses moyens à la vérité: il ne doit pas dégénérer en 
art de mensonge. Sous ce rapport il se rapproche de l'art 

oratoire, auquel il ressemble sur bien des points. C'est la vérité 
encore qui forme le principal champ d'action de l’art oratoire. 
Sa mission consiste à mettre au jour des vérités inconnues ou à 
les éclaircir. Il n’est plus digne d’estime lorsqu'il se met au 
service d’une cause immorale ou contraire à la justice. 

Origines et progrès de l’art diplomatique. 

. $ 228. Le lien intime qui existe entre l'art diplomatique 

et l’art oratoire a sans doute eu pour effet, dans le monde 

ancien, d'appeler les orateurs à la conduite des négociations 

politiques. C’est sur le ,forum;“ au grand: jour de Ja publi- 

2) D'excellentes observations en ce sens se trouvent déjà dans Mably, Pr in- 

cipes des négociations chap. 2.° V. aussi Macchiavel, Del principe chap. 25.
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cité, que se débattaient les destinées des peuples. L’orateur, 
l'homme d'État et l'ambassadeur ne formaient alors le plus 
souvent qu’une seule personne. La: diplomatie ne s'était pas 

encore détachée comme une branche spéciale de la science 
politique, bien que des exemples. d’éminents diplomates abondent. 

dans l’antiquité. _ | 
Au moyen âge la diplomatie, comme tant d’autres choses, 

formait le- patrimoine du haut clergé: quelquefois les hommes 
de l’épée s'en chargeaient à leur tour. Elle fut alors simple, 
dénuée de tout art et concise. Après la suppression des fran- 
chises populaires et municipales, lors de la transition de l'État 
féodal à l’État centralisé et absolu, la diplomatie s’est trans- 
formée en instrument docile au service de la politique caracté- 
risée plus haut (Introduction, page 11). Ce fut en général une 
diplomatie du mensonge — ét l'on ne cherchait guère à en 
disconvenir — ou l’art de dissimuler caché sous le masque de 
formes conventionnelles. La maxime à l’ordre du jour fut alors: 
»Qui nescit dissimulare nescit regnare,“ et ensuite: pi faut 
répondre au mensonge par le mensonge.“ Semer partout, pour 
l'intérêt du prince, l'espionnage et la corruption, telle fut la 
mission principale de la diplomatie. Louis XI de France et 
Ferdinand-le-Catholique ont été les types de cette politique dite 
macchiavélique.1) ‘ 

Les progrès des moeurs et de l'éducation publique qui 
s’accomplissaient sous la propagande de la renaissance des 
lettres et des beaux-arts dès la fin du Xve siècle, apportaient du 
moins une ombre de bonne foi et de justice dans les allures de 
la diplomatie, quoiqu’au fond le secret, la ruse et des prétextes 
factices continuassent toujours à en être les ressorts principaux. 
C’est l’époque de Charles V et de Philippe IL?) Plus tard elle 
va s'abriter sous l'éclat de la galanterie, d’un ton exquis, de 
futilités de toute espèce. Elle devient le jouet des Cours et elle | 
se perd dans les intrigues qui les agitent. Elle arrive à son. 
apogée sous Louis XIV. La Cour de Versailles devient une. 
espèce de Parnasse de la diplomatie moderne, où, à ‘quelques 
exceptions près, l’Europe entière vient brûler Fencens pendant . 
la seconde moitié du XVII et 1 première moitié. du XVIII: siècle. 

: 1) Flassan, Histoire de la diplom. franc. I, p. 235. 246. 247, 806. *) Mably chap. IV, p. 87. Flassan p. 872.
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Malgré ses roueries, malgré l'extrême souplesse de sa manière de négocier, elle n’en cherche pas moins à couvrir toutes ses prétentions et ses exigences du masque de la justice. Avec quel art infini la diplomatie française ne s’est-elle pas efforcée de prouver que le testament de Charles II d’Espagne devait déroger 
à l'acte de partage précédemment conclu!#) Quelle atteinte pro- 
fonde les ‘chambres de réunion de Louis XIV n'ont-elles pas 
portée aux principes de la justice! Sous quels prétextes futiles 
se sont accomplis les actes successifs du partage de la Pologne! 

Pendant cette période de la diplomatie française on ren- 
contre néanmoins de temps en temps des tentatives marquées au 
coin de la loyauté, des efforts faits dans l'intérêt de la vérité et 
de l'évidence, comme, par exemple, au congrès de Westphalie. 
À ce congrès des docteurs en droit, avec des formes pédantes- 
ques, viennent plaider les causes des parties respectives. La 
diplomatie britannique n’a pas, du moins depuis l’entrée de la 
Grande-Bretagne dans son époque de grandeur et de liberté, 
encouru le reproche de poursuivre ses fins par la duplicité et le 
mensonge, ÆElle s’est. fait remarquer plutôt par des procédés 
Opposés, par l’absence d’égards et par la rudesse, 

Enfin la diplomatie de la République française se manifeste 
avec toute l’ardeur impétueuse du torrent révolutionnaire. En 
s'affranchissant souvent des formes reçues, elle ne reconnaît 

. d'autres bases que la puissance et ses convenances. Elle ne 
“respecte aucun droit acquis. ŒÆElle se maintient avec cet esprit 
sous l’Empire, en même temps qu’elle reprend les formes 
monarchiques, sous un ton dominateur et absolu. Après la 

.. Chute du premier Empire, les hommes d'État des Cours sou- 
‘veraines représentées au Congrès de Vienne, n’avaient qu’un 
but, le rétablisssement de l'équilibre politique. Le retour à 
l'ancien état des choses étant devenu impossible, il fallait 
trancher arbitrairement les. questions de population et de terri- 

“toire. Il fallait couvrir des créations en partie arbitraires d'une 
métaphysique pleine de mysticisme et dont la légitimité allait 
devenir le symbole. Divers obstacles toutefois s’opposaient à 
la faire définir hautement. | | 

Le rôle actuel de la’ diplomatie nous paraît consister sur- 
tout à maintenir la paix générale, à ‘favoriser le commerce, ct 

© 3) Lamberty, Histoire du siècle I, p. 221. 243.
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l'industrie dans les voies nouvelles où ils sout entrés, et à 
assurer le bien-être matériel des peuples. 

Caractères diplomatiques.:) 

g 929. De grands caractères politiques oùt été de’ tout 
temps fort rares. Un bon nombre d’entre eux sans doute sont 
restés inconnus dans l’histoire: tous ceux surtout qui, tout en 
-travaillant dans des positions subalternes, n’en ont pas moins 
contribué au. succès de négociations dont d’autres devaient 
recueillir la gloire. Au surplus l'historien doit se taire quel- 
quefois sur les faits diplomatiques" des hommes d'État: car il 
ne lui est pas toujours permis de lever le rideau et de voir ce 

qui se passe dans les coulisses. ‘ 
Nous n’avons ni la prétention ni l’espace nécessaire pour 

retracer une histoire de la diplomatie et de ses principaux repré- 
sentants jusqu’à l’é époque la plus récente. Le nombre seul de 
ces coryphées que l’Église romaine à trouvés à toutes les époques 
à son service, suffirait pour remplir plusieurs volumes. Nous 
nous contenterons d'esquisser très-rapidement quelques-uns des 
talents les plus éminents des temps passés, avec exclusion des 
contemporains. Ce sont tantôt de grands princes, tantôt des 
ministres et des négociateurs. 

Au nombre des souverains nous rencontrons, dans l'antiquité, 
en première ligne Philippe de Macédoine,. modèle de diplomatie, 
si la finesse et. la ruse, s’exerçant à des mystifications pleines 
d'artifices, peuvent prétendre à ce titre. Dans les temps modernes 
nous distinguons Charles V, Henri IV de France, Élisabeth et 
Guillaume III d'Angleterre; ce dernier est incontestablement le 
plus grand politique du XVIIe siècle. Ensuite Louis XIV, et 
même Louis-XV, qui se livrait à la diplomätie avec un certain 
goût; — Charles-Émanuel de Savoie, avec son système - de bas- 

. cule; — Cathérine de Russie, Frédéric II de Prusse et l’empereur : 
Joseph IT. Ces trois derniers souverains, en oubliant les tra- 
ditions diplomatiques, n’hésitaient pas à jeter quelquefois le poids 
de leurs épées dans la balance des négociations. 

Le règne de princes éminents rejette dans l'ombre toute 

1) Quelques détails se trouvent dans Wicquefort IL, chap. 17. Voyez 
aussi Vergé, Diplomates et Publicistes. Paris 1856.
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action partielle ou individuelle: les diplomates seuls employés 
directement à leur service, se détachent du fond commun comme 
des individualités fortement caractérisées. Leurs travaux, racontés 
quelquefois.par eux-mêmes dans des mémoires qu’ils ont légués 
à la postérité, contiennent sans doute un grand nombre d'exemples 
utiles à étudier.?) L'Italie est le berceau de la diplomatie.®) 

‘La France lui succède et fournit une foule de diplomates émi- 
nents: sous Henri IV Sully, de Mornay, de Sillery et surtout 
Arnould Dossat, dont l’art brillait par la franchise et l'honnêteté, 
seules vertus qui-eussent quelque chance de réussir à Rome. Sous 
Louis XIII on voit briller le comte de Brienne, le maréchal de 
Bassompierre, Richelieu, le père Joseph de la Tremblaye, et, 
comme négociateur, le comte d’Estrades. Le règne de Louis XIV. 
compte Mazarin, Servien, Colbert, de Torcy; ce dernier à accompli 
avec un plein succès ce travail de Sisyphe qu'on a appelé le 
Congrès d'Utrecht. Le règne de Louis XV est moins fécond; 
ce n’est que beaucoup plus tard, dans les premières années de 
notre siècle, que le génie diplomatique semble s’être épuisé en 
produisant Talleyrand de Périgord. : . 

Parmi les diplomates et les négociateurs anglais nous nom-" 
mons en premier lieu le cardinal Wolsey; les deux Cecil sous le 
règne d'Élisabeth, Henry Wotton, vrai modèle de l’ancienne-école, 
sous Jacques I. C’est lui qui aimait à citer cette maxime: ,,Il 
volto sciolto, i pensieri stretti,“ et qui, à Augsbourg, mettait ces 
paroles dans un album: ,Legatus est vir bonus peregre missus 
ad mentiendum reipublicae causa.“ A ce caractère dissimulé on 
peut opposer le caractère noble et plein de franchise de William 
Temple, qui professait le principe que dans la. politique il fallait 
toujours dire la vérité.{) Grand sur le champ de bataille comme 
dans les négociations, d’une conduite noble et d'un esprit plein 
de finesse, — tel fut Marlborough. Son rival Charles Boling- 
‘broke se trouve bien au-dessous de lui. Si les règnes de George I 
et de George IL ne fournissent que des talents inférieurs quoique 

?) Ces mémoires sont indiqués par Klüber, Droit des gens Suppiéme S ST 
suiv. et par le baron de Martens, dans son Guide diplom., Bibliothèque choisie 

I, p. 509. Mirus II, $ 87. | : | 
5) V. Reumont, Italienische Diplomaten von 1260—1550 dans Fréd. de 

Raümer, Historisches Taschenbuch. 1841, p. 373. Le | 

5 V. sur lui: Luden, Biographie von W. Temple. Gôttingen 1807. Foreign 

‘Quarterly review, loc. cit. p. 28.
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variés, les deux Pitt résument de nouveau l'idéal de la politique 
anglaise, dont ils étendent au loin l'influence prépondérante.) 
Cette politique profondément nationale trouve au présent siècle 
de nouveaux représentants dans Canning et Palmerston. A côté: 
de ces diplomates anglais se placent dignement Washington et 
Franklin. , | ° 

Parmi les autres États de l'Europe, les républiques de Venise 
et des Provinces-Unies des Pays-Bas sont restées, jusqu’à la fin 
du dernier siècle, des écoles distinguées de talents politiques et 
pratiques. Venise avait ses Contarini, Cornaro, Soranzo et Nani; 
les Pays-Bas avaient leur François van Aarssens , le grand-pen- 
sionnaire de Witt, Jérôme Beverning, Jean Oldenbarneveld et les 
deux Hugues et Pierre de Groot (Grotius). L'Espagne cite avec 
orgueil Olivarez, Don Raro, le comte de Pegneranda. ‘ 

La maison d'Autriche à eu le bonheur de posséder une suite 
non interrompue de profonds diplomates. Le comte Trautmanns- 
dorf s’est acquis, au congrès de paix de Münster (Osnabrück), 
un mérite immortel, non-seulement à l'égard de son pays, mais 
aux yeux de toute l’Europe. Plus tard le comte de Kaunitz a 
déployé un grand talent dans la défense des intérêts exclusifs 
de la maison impériale. Mais c'est dans le cours de notre siècle 
que la diplomatie autrichienne ‘devait célébrer ses plus brillants 
triomphes. Metternich pouvait dire un. jour qu’il a quelquefois 
gouverné l’Europe. ‘ . 

En Prusse l'intervention directe et constante des souverains. 
dans la conduite des affaires politiques n’a réservé aux talents 
de la diplomatie que l'honneur de la mise en scène. ‘ Toutefois 
les noms de Dohna, Herzberg, Hardenberg, Guillaume de Hum- 

_boldt et Bernstorff méritent d'être cités avec reconnaissance.f) 
Si nous jetons un regard sur la Scandinavie > nous rencon- 

‘trons en Suède Salvius et Oxenstierna, esprits éminents; en 
Danemark Bernstorff et le comte Lynar. En ce qui concerne 
la diplomatie russe, nous trouvons moins de noms. historiques, 
à citer, tout en faisant l’aveu qu’elle est toujours parvenue par 
des, voies sûres à obtenir ses fins, sans commettre des fautes 
manifestes. . ee 

Pour les diplomates de nos jours nous préférons faire appel 
à l’histoire impartiale et approfondie de l'avenir. | 

5) V. sur les Pitt Flassan t. IV. . ‘ °) IG. Ce passage est évidemment écrit avant l'avènement de Bismarck.]
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But de la diplomatie. 

$ 230. Le but essentiel de la diplomatie est de pourvoir 
aux intérêts nationaux des peuples et de leurs gouvernements dans 
leur contact mutuel, soit paisible, soit hostile. ÆEn conséquence 
elle doit avant tout régler sa conduite selon la position politique 
véritable, c’est-à-dire naturelle, tant de l'État qu’elle est. appelée 
à représenter, que de celui avec lequel elle va se trouver en con- 
tact. Cette position complexe, ‘il faut qu’elle l’étudie et qu’elle 
cherche à s’idéntifier entièrement avec elle. Un État de premier 
ordre adoptera à cet égard un autre système qu’un État de 
sécond ordre,.de même que celui de ce dernier différera de celui 
d’un Etat inférieur.!) |: US | | 

Une grande puissance peut compter sur le succès de sa 
politique, lorsqu'au sentiment complet de sa force elle joint une 
sage modération?) Tout en cherchant à maintenir sa position 
prépondérante; qu’elle ne repousse par les ouvertures “équitables 
des autres gouvernements, qu’elle tente de les prévenir dans 
l'échange de procédés amicaux, sans toutefois se prêter avec trop. . 
de confiance aux propositions de puissances rivales! Qu’elle ne 
regarde jamais sa position comme à l'abri de tout danger, qu’en 
conséquence elle pourvoie, dans les temps de tranquillité et de 
prospérité, aux moments du danger et des orages! Qu'elle se 
garde surtout de se reposer dans. une inaction stérile, mais qu’elle: 
prenne part au contraire aux affaires des autres, non pas pour 
les troubler, mais pour les ramener au principe de la justice! 
Pour les puissances qui, sans avoir une voix délibérative dans 
les affaires générales, se trouvent ‘pourtant en mesure de se main- 
tenir au premier rang, leur mission principale consiste à conserver 
leur influence, tout en se gardant d'affecter le ton d’une puis- 
sance dominante. En ce cas elles ont sur celle-ci un avantage 

très-considérable, celui de trouver plus facilement des alliés, 
avantage qu’elles pourraient perdre en franchissant les limites 

1) Mably, Droit des gens I, p. 15. 16. 39 suiv. : E - 
2) Mably, ibid. p. 84 et 35, cite à ce sujet l'exemple des Romains. Jais 

cela est vrai seulement pour l'époque de la république, lorsqu'ils avaient encore 

des chefs qui étaient de vrais modèles d'abnégation personnelle. A l'époque 

de la décadence ils ont donné de nombreuses preuves du contraire. 

’ 34 KHeffter, droit international. 49 éd.
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Les États de second ordre ont ordinairement un intérêt 

naturel et commun, celui d'empêcher, autant que possible, l'im- 
- mixtion dans leurs affaires et la prépondérance des puissances de 
premier rang. L'État de second ordre qui se trouve placé, par 
sa situation territoriale, entre deux grandes puissances, est obligé 
toujours d'acheter chèrement leur neutralité et leur amitié. Si, 
sous l'influence d'événements heureux, un pareil État réussit à 
obtenir certains avantages et à améliorer sa position, il agit 
prudemment de s’en tenir là, au lieu d’ambitionner l'éclat trom- 

peur d’une grande puissance. C'est le développement complet 
de toutes ses ressources intérieures que la politique d’un État de 
second ordre doit principalement se poser pour but. 

Les États de troisième. ordre n’ont qu’à veiller surtout au 
maintien de leur intégrité. Le principal but de leur politique 
extérieure consistera dans la défense de leur neutralité, et le 
jour où cela leur deviendra impossible, , Palliance loyale d’une 
grande puissance pourra leur offrir un abri suffisant. 

Cependant ün seul mobile doit préoccuper la pensée et 
diriger exclusivement l'action de l’homme politique, celui de 

: défendre jusqu’ au dernier soupir l’honneur et la sûreté de son 
État, par Suite de ne jamais reculer devant le danger, mais de 
le combattre en face. Il doit voir venir les événements, les 
apprécier d’un ‘oeil calme, et non pas aller au-devant pour les 

. provoquer. “Rien. n’est aussi dangereux pour la sûreté des États 
qu'une diplomatie trop active, se livrant à l'échange trop fréquent 
des, bons offices et des ouvertures de négociations, dans le but 
unique de se créer de la besogne. L'histoire du XVIII siècle 

contient à cet égard plusieurs exemples mémorables. La manie 
de traités alors régnante n’a rien créé'de grand, et elle n'a fait 
naître que des troubles et des désordres.#) Il n'y a pas moins 
d’inconvénients à entamer à la fois plusieurs affaires ou à vider 
plusieurs différends. Concentrer toutes ses forces autour d’un but : 
unique, en négligeant des fins moins importantes ou plus éloignées, 
cela vaut certes mieux que d'éparpiller ses forces dans diverses 
directions. 4) | 

#) Mably I, p. 10. Écrits politiques du comte de Lynar I, p. 216. 
#) V. à ce sujet les observations remarquables de Macchiavelli, Discorsi 

I, 1. Mably EX, p. 18.
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École de diplomatie. 

$ 231. La vie et l’histoire forment l’école de la diplomatie. 
Elles seules font mûrir les talents que des académies ne suffront 
jamais à faire naître. Anciennement des hommes de l’épée, sans 
préparation savante, furent souvent employés aux négociations 
diplomatiques, concurremment avec des prêtres élevés à l’école 
de la hiérarchie. Ce ne fut que plus tard que les hommes de la 
robe ou de la plume commençaient à s’en mêler. Ils provo- 
quaient les plaintes de ceux de l’épée,. qui leur. reprochaiïent de 
se mêler d’affaires qui entraînaient quelquefois la guerre, et d’être 
d'autant plus disposés à s'y engager. et à consentir à l’effusion 
du sang, qu’ils ne risquaient pas leur propre vie.l) C’est ainsi 
que naguère encore des hommes de l’épée allaient en répétant 
leurs déléances, que les plumes gâtaient ou reperdaient tout ce 
qu'ils avaient conquis. Néanmoins il est constant que la politique 
et la diplomatie ne sont pas le champ du guerrier, Celui-ci, en 
ne s’occupant que de l’état des choses du moment, exige souvent 
beaucoup plus qu’il n’est conforme à là justice. Or c’est la 
justice qui est la plus solide garantie du développement durable 
des États. Nous ne prétendons pas dire pour cela‘que de grands 
capitaines ne puissent être en même temps d'éminents diplomates. 
L'histoire ancienne et moderne sont fécondes en exemples brillants : 
de la réunion de ces .deux qualités. 

S'il arrive ainsi qu'un talent politique devienne quelquefois 
un bon diplomate, sans s'être préparé à l’école pour cette mis- 
sion, il se maintiendra néanmoins, de nos jours, difficilement à la 
hauteur de sa position sans une instruction solide. La vie du 
monde, même dans les sphères élevées, suffira tout au plus pour 
former des figurants. En conséquence il est permis d'exiger du 
véritable diplomate des connaissances. approfondies des principes 
du droit, notamment du droit public européen, du droit consti- 
tutionnel des États, de l’histoire universelle, .des forces respec- 
tives des diverses nations, enfin des connaissances suffisantes en 
matière de langues.®) Des. écoles spéciales contribueraient in- 

1) V. ces plaintes dans les mémoires de Brienne à l'occasion du traité de. 
1661 par lui désapprouvé, | ° n oc | 

?} Un aperçu des connaissances nécessaires ou utiles au diplomate se trouve 
dans de Dresch, Kleine Schriften. 1827, p. 11 suiv. à . 

‘ 4
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. contestablement beaucoup à propager ces connaissances. Mais 
elles ne sauraient créer à elles seules des diplomates, ni lier la 
liberté du gouvernement dans le choix de ses sujets.®) . 

Capacité et responsabilité de l'agent diplomatique. 

6232. Suivant une observation déjà ancienne, il est facile 
de composer l'idéal .du parfait diplomate, mais il sera toujours 
très-difficile de le retrouver dans le monde; et la réunion la plus 
complète des qualités diplomatiques ne suffira pas toujours pour 
rendre le succès certain. Le succès dépend souvent beaucoup 
plus de circonstances accessoires que de l'évidence et de la justice 
de la cause; en sorte que l’art de l’homme d’État consiste quel- 
quefois dans la manière seulement dont il saisit et apprécie les 
circonstances. Ainsi ‘il peut arriver que l’homme le plus hono-. 
rable-et le plus capable échoue dans une négociation, uniquement 
parce qu’il n’a pas su se plier à certaines conjonctures, parce 
qu’elles lui paraissaient trop mesquines et qu’il dédaignait de 
s'en servir, comme étant incompatibles avec son honneur. Un 
autre homme d’État au contraire, d’une importance bien inféri- 
eure, n’hésitera pas à faire dépendre de leur emploi la réussite 
de sa mission. Ainsi autrefois il était facile de spéculer sur cer- 
taines affections personnelles, sur des embarras dans les. Cours. 
Un courtisan habile pouvait obtenir plus qu'un grave diplomate. 
Mlle. de Kerroual, à la taille, à la bouche fines, aux beaux yeux, 
a obtenu pour la France, à la Cour de Charles IL d'Angleterre, 
bien. plus qu’un congrès de paix. (Combien de succès ont été le 
résultat de petites galanteries. diplomatiques!1) Toutefois de 
pareils moyens: devront toujours être considérés comme excep- 

-tionnels. Sous ce rapport aussi les temps ont bien changé! Les 
destinées des nations ne dépendent plus, d’une manière aussi 
absolue, des caprices de quelques individus. L'esprit constitu- 

*) C'est sous cette réserve qu’un arrêté du ministre des affaires étrangères 
de Prusse de 1827 prescrit ce qui suit: Tout aspirant à la carrière diplo- 
matique doit avoir suivi pendant trois années des cours académiques et avoir 
êté reçu référendaire en droit auprès d'une cour’ de justice; après y avoir 
travaillé ensuite pendant une année, il doit passer un examen destiné à con- 

* stater ses connaissances en matière de droit administratif et industriel. Jl y 
a de semblables règlements dans d’autres pays; par exemple en Angleterre, 

. en Russie etc. : … 
) Mably, Droit public I, chap. 19.
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‘ tionnel moderne a imprimé un caractère plus grave au traitement, 
des affaires publiques. Il à cuirassé, pour ainsi. dire, la politique | 
des États contre de légères frivolités. | : 

__ Quand il s’agit du choix de personnes diplomatiques , les 
conditions de capacité ne seront pas les mêmes pour le négo- 
ciateur et pour celui qui est chargé de la direction générale des 
affaires extérieures d'un État. Pour ce dernier les qualités déli- 
cates de l’homme du monde seront moins nécessaires: sa position 
est plutôt celle de l’homme concentré et réfléchi. Il a à.tracer 
les plans, à en-surveiller l'exécution, à retenir entre ses mains 
les fils de l’ensemble. Il'lui est permis de se produire avec plus 
d'énergie et de résolution que le négociateur. Il résume en sa 
personne la politique de son pays, politique qui doit reposer 
surtout sur le- fait, sur les intérêts bien entendus et sur les forces 
réelles de sa nation. | 

Pour le négociateur, au contraire; le ‘choix de la personne 
dépend de sa mission. Une tête médiocre suffira pour des 
affaires qui peuvent être aisément embrassées d’un seul coup 
d'oeil, qui n’ont pas besoin d'être précipitées, dont le but est 
clair et dont les motifs sont bien précisés. Il est facile alors 
au négociateur de s’en tenir strictement à ses instructions et 

d'agir en conséquence dans les formes reçues. Mais ces qualités 
ne suffisent pas dans des affaires plus importantes, pour lesquelles 

il est impossible de donner des instructions détaillées, où il faut 
souvent saisir ce qu’offrent les circonstances, et se contenter, à 

défaut de l’objet de la négociation, d’un équivalent. Les qualités 
requises en pareil cas, une grande souplesse jointe À une prompte 
décision, égalent quelquefois, si elles ne les dépassent pas, celles 
du diplomate dirigeant. (C’est en ce sens que Villeroi écrivait 
au président Janin sous le roi Henri IV: ,Mais le roi entend 

‘que vous tiriez vous-même Jes principales instructions de ce que 
vous avez à faire.“ . = 

Les qualités particulières du négociateur sont: un certain 
naturel de conduite libre de toute affectation; de la connaissance 
de soi et de l’empire sur soi-même; un esprit d'observation délicat; 
de la réserve, non pas à l'excès et jusqu’au ridicule; de la finesse 
unie à la dignité, sans des dehors prétentieux; de la présence 

. d'esprit et de la facilité d'improviser et d'agir promptement, et 
enfin une éloquence précise et non surchargée,
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Enfin les vertus cardinales tant du diplomate dirigeant que 
. du diplomate agissant, sont: ° Fi 7 

la probité et la loyauté; —-le mensonge peut obtenir des succès 
passagers, mais la vérité et la justice, soutenues avec per- 

‘: sévérance, finissent par triompher; | 
la présence d'esprit et le courage sans fanfaronnades et sans 

‘étourderie ; co : L 
. une incorruptibilité inaccessible aux tentations; 

une certaine ardeur pour sa vocation, c’est-à-dire, pour la justice, 
pour la dignité et le salut de la nation et du souverain, sans 
ambition personnelle. | . 

. Pour le diplomate obligé d'agir dans le silence du cabinet, 
le sentiment de bien faire et de satisfaction personnelle doit l’em- 
porter sur le désir immodéré d'acquérir des titres à l'immortalité. 

Sur:la responsabilité de l'agent diplomatique un célébre 
publiciste (AL. de Flassan) a dit, et l’on a souvent répété après 
lui ,qu'il fallait être très-indulgent à l'égard des erreurs de la 
facilité d'y tomber“: ce qui ne signifie en aucune façon que la 
conduite de l'agent diplomatique soit à l'abri de toute respon- 

 sabilité. Les intérêts sacrés qui lui sont confiés, lui imposent au 
contraire une attention suprême dans l’accomplissement de sa tâche. 

. Art de, négocier.1) 

$ 233. L'agent diplomatiqüe chargé d’une négociation par- 
ticulière auprès d'une puissance étrangère, doit, avant toutes 
choses, chercher à se pénétrer du but et des motifs de la négo- 
ciation, ainsi que des moyens qui peuvent y conduire. Il doit ob- 
-Seïver et rapporter tout fidèlement au constituant, lui communiquer 
les obstacles et les doutes qui se présentent, sans cependant 
toujours attendre des instructions: il doit savoir au contraire faire. 
lui-même des propositions. Il cherchera à se mettre sur un pied 

1) Des traités spéciaux relatifs à la matière sont: Le parfait ambassadeur 
par Don Antonio de Vera et de Cuniga, par Lancelotte. Paris 1633 suiv. de 
Callières, De la manière de négocier avec les Souverains. Paris 1716; nour. 
édit. tome IT, Londres 1750. Ryswick 1756. Pecquet, De l'art de négocier avec les Souverains. Paris 1736. A la Haye 1738. Mably, Principes de négo- ciation.. A la Haye 1737 (forme aussi l'introduction de son Droit public de 
l'Europe). Die politische Unterhandlungskunst, oder Anweisung, mit Fürsten . 
und Republiken zu unterhandeln. Leipzig 1811. Mirus $ 71 et comparez la 
littérature y relative dans la deuxième section de son ouvrage.
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convenable à la Cour près de laquelle il est envoyé, et il évitera : 
avec soin de fournir aucun motif à des mal-entendus. Il cachera 
sous des dehors pleins d’aménité le dépit qu'il éprouve, sans se 
laisser détourner de son but par de vaines paroles ou par des 

. choses étrangères à sa mission. 

Qu'il soit précis dans ses ouvertures, sûr et logique dans la 
réplique et dans la discussion, qu’il ne perde jamais de vue 
l'objet de sa mission, tout en le poursuivant avec mesure et sans 
opiniâtreté. Il doit se garder surtout de lutter contre des ob- 
stacles qu'il est impossible de surmonter immédiatement. Dans 
les affaires privées, là où les lois et les tribunaux viennent à 
l'appui des prétentions respectives des parties, il est nécessaire 
quelquefois de chercher à s’arracher réciproquement des con- 
cessions à force d’opiniâtreté. Mais dans les relations d'État à 
État, où les traités eux-mêmes n'existent ‘qu’aussi longtemps 

qu'on trouve convenable de les observer ou qu’on redoute la 
supériorité de la force, il est toujours très-dangereux de pousser 
les choses jusqu’au bout. La prudence conseille de la condes- . 
cendance et des ménagements momentanés, dans les cas mêmes 
où l'on est en droit d'exiger. Lie diplomate renoncera plutôt à 
la gloire d’avoir triomphé des obstacles, dès qu'il n’est pas sûr 

d'obtenir un succès durable. : Un événement imprévu suffit quel- 

quefois pour vaincre facilement les obstacles. *) . 

SECTION UT. 

DES E | FORMES DES NÉGOGIATIONS | 

.  DIPLOMATIQUES. 

8 234. Les négociations relatives aux affaires d'État se 

poursuivent soit de vive voix, soit par écrit, tantôt directement 

entre les souverains, tantôt entre les agents diplomatiques. Quel- 

quefois les actes diplomatiques sont adressés directement à tous 

2) V. les observations de Mably, à l'endroit cité p. 174: 175. Foreign ‘ 

quarterly Review t. XILE, p. 4.



536 Le LIVRE TROISIÈME. " $ 235. 

les sujets d’un souverain ou du public. Les formes à observer 
reposent sur les usages internationaux et sur la convenance; elles 
font partie du protocole diplomatique de chaque gouvernement 
et se trouvent exposées tant dans des traités généraux, que dans 
des ouvrages spéciaux.') | 

: Langue diplomatique. 

$ 235. La langue, propriété éminente de l’homme en général, 
est sans doute aussi du domaine de chaque nation. Tout État, 
tout souverain jouit incontestablement de la faculté de se servir 
exclusivement d'une langue dans laquelle seule il manifeste ses 
volontés, et dont les autorités publiques doivent faire usage dans 
leurs actes. Mais il n’est pas en droit de prétendre que les 
gouvernements étrangers consentent À traiter avec lui dans le 
même idiome. Il doit au contraire leur accorder la faculté 
analogue de s'exprimer à leur façon. Tout ce que chaque partie pourra exiger de l’autre, c’est que les communications lui soient ‘adressées d’une manière authentique et intelligible. 

Les inconvénients résultant de l'emploi de divers idiomes ont fait naître, en dehors du principe incontestable en lui-même, le besoin de se servir d’une langue neutre, intelligible pour toutes les parties. ‘ C’est ainsi qu’une certaine langue diplomatique a pu être adoptée, du moins entre certains États ou passagèrement pour certaines négociations. De celle-ci il faut distinguer en outre la langue en usage dans les Cours pour la conversation orale. 1) Les usages des États et des Cours ont souvent varié sous ce double rapport, sans que toutefois ils aient jamais dérogé com- plètement ‘au principe sus-indiqué. 
La langue latine fut ordinairement, jusqu'au commencement du XVIII siècle, la langue officielle des négociations et des actes internationaux. Ainsi le traité de la Quadruple-Alliance, conclu en 1718 à Londres, à été ‘encore rédigé en latin. Aujourd'hui c’est notamment ‘la Cour romaine, qui se sert constamment de 

1) De Martens, Manuel diplomatique. Paris 1822. et Guide diplématique; cinquième édition, publ. par Geffcken. Leipzig 1866, $ 53. Pradier-Fodéré, Cours I, ch. X. 
. . 1) Fréd. Ch. Moser, Abhandlungen von den europäischen Hof- und Staats- ‘ sprachen. Frankfurt 1750. «de Rohr, Eïnleitung in die Ceremonialwissenschaft D. 405. J. J. Moser, Versuche L, p. 158.
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cette langue dans ses bulles et autres actes publics. Jadis la 
langue nationale fut parlée dans chaque Cour; mais depuis le 

règne de Philippe IT d'Espagne elle fut, dans plusieurs Cours, 
remplacée par la langue espagnole. — C'est sous Louis XIV 
que la langue française commença à devenir celle de la société 
et des souverains de l’Europe. Bientôt elle devint aussi celle des 
négociations diplomatiques et des traités, et par cela même un 
puissant auxiliaire de la politique de la France. ?) Toutefois 
jamais le français n’a été adopté comme langue officielle entre 
les États, ni en vertu d’une loi internationale, ni en vertu d’un 
de ces usages ‘qui reposent sur une- nécessité interne. Dans 
plusieurs traités rédigés en français, les puissances contractantes 
ont, au contraire, fait insérer un article séparé, pour déclarer que 
cette langue a été'employée sans tirer à conséquence. Ainsi l'acte 

‘ du congrès de Vienne (article 120) contient à cet égard la dis-. 
position formelle: ,La langue française ayant été exclusivement 

* employée dans toutes les copies du présent traité, il est reconnu 
par les puissances qui ont concouru à cet'acte, que l'emploi de 
cette langue ne tirera point à conséquence pour l'avenir: de sorte 
que chaque puissance se réserve d’adopter, dans les négociations 
et conventions futures, la langue dont elle s’est servie, jusqu'ici 
dans ses relations. diplomatiques, sans que le traité actuel puisse 
être cité comme exemple contraire aux usages établis. 3) 

Il y a des puissances qui continuent toujours à maintenir le 
principe que toute communication officielle doit leur être adressée 
dans leur propre langue, ou accompagnée du moins d’une traduction. 
C’est en ce sens qu'est conçu l'arrêté de la confédération ger- 
manique en date du 12 juillet 1817. De même les ministres de 
certaines puissances n’emploient que leur propre langue dans leurs 

“relations avéc les Cours près desquelles ils sont envoyés, avec 
l'obligation seulement de joindre des traductions aux communi- 
cations faites dans l'intérêt du gouvernement qu'ils représentent. 
Ainsi le ministre Canning ordonnait à tous les agents diplo- 
matiques de la Grande-Bretagne résidant à l'étranger, de se 
servir exclusivement de la langue anglaise dans les communications 

®) La rédaction du traité des Pyrénées en fournit un exemple. V. là-dessus 
les mémoires de Brienne. (de Schillex, Allgem. Sammlung historischer Me- 

moiren. Série II, vol. 17, p. 143.) re . 

3%) Comparez encore le traité conclu en 1758 entre l'Autriche et la France. 

Wenck, Cod. iur. gent. III, p. 201.
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officielles. — La Porte Ottomane correspond avec les Cours 
européennes en langue turque, mais ordinairement ses communi- 
cations étaient accompagnées autrefois d’une traduction latine; de 
nos jours elle y en joint une en langue française. Elle ne re- 
gardait comme obligatoires pour elle que les traités rédigés en 
langue turque-arabe. 

‘Les mêmes règles s'appliquent aux communications verbales. oO 

qui se font dans les occasions solennelles, par exemple aux 
discours prononcés dans les audiences publiques. Le ministre 
étranger tient, ou du moins il peut tenir son discours. dans sa 
propre langue : un interprète est chargé de le traduire. Le souverain 
répond dans la sienne. Ce principe entraînait des inconvénients 
qui lont fait abandonner, en lui substituant d’autres expédients. 
La personne d’un rang inférieur emploie la langue de celle d’un 
rang plus élevé, ou bien on s'entend sur l'usage d’une langue 
neutre, familière aux deux parties, telle que l’est aujourd'hui la 
langue française. 

Style diplomatique. 

- $ 236. S'il est vrai, comme l’a dit un éminent écrivain, que 
le style est l’homme, dont il réfléchit les idées, le style dans 
lequel s’exprime l'État, doit emprunter quelque chose À son carac- 
tère élevé. Le ministre chargé de parler au nom de l'État, doit” 
faire abstraction de sa- propre individualité et choisir les formes 
qui font le mieux ressortir la position indépendante de l’État 
représenté et la dignité de son souverain. Donc le style diplo- 
matique doit se maintenir à une certaine hauteur, sans toutefois 
prétendre au langage des dieux, sans cesser d’être celui des hommes. 
J1 doit être marqué au coin de la précision dans les termes, de 
l'ordre dans l'exposé des faits, il doit éviter les expressions basses 
et communes. La logique et la clarté, voilà les qualités essen- 
tielles d’un style .qui n’est ni celui du métaphysicien, ni celui de 
l’orateur, !) 

?) Flassan, dans son Discours préliminaire à l'Histoire de la diplomatie ” 
française, observe à cet égard: ,Le style diplomatique, à quelque sujet qu'il Ne . à . 2 se : ‘ s'applique, ne doit pas être celui de l'académicien, mais celui d'un penseur 
froid, revêtant d’une expression pure et exacte une logique non interrompue. 
Da onaleur qui fait presque toujours le succès de l'éloquence, doit en être 
exclue.“ . | | .
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L'importance qui s'attache à toute espèce de compositions 
diplomatiques, tant à cause du respect que les parties se doivent 
personnellement, que de la gravité du sujet, leur impose l'obli- 
gation de les rédiger avec une attention toute particulière, ne 
fussent-elles destinées qu’à remplir un simple besoin du céré- 
monial. Des erreurs, des fautes légères donnent quelquefois lieu * 
à des mal-entendus.?) Il serait sans doute peu convenable de les 
traiter toujours avec la même rigueur. On n’y attache aucune 
importance, dès qu’elles ne contiennent rien de blessant. Lorsqu’au 
contraire une partie se croit lésée dans ce qu’elle est en droit le 
prétendre, elle relève l'erreur en avertissant ou en protestant 
pour lavenir. Ou bien, si elle suppose qu’on y ait mis de l'in- 
tention, elle refuse de faire une réponse quelconque avant que 
d’avoir obtenu le redressement. Elle peut refuser aussi de recevoir 
la pièce et la déclarer inadmissible, 5) | 

Correspondance des souverains. 

$ 237. Les lettres que s'adressent les souverains, SOnt con- 
çues ordinairement dans des termes génériques, lors même qu’elles 
traitent des affaires d'Etat: elles les effleurent plutôt qu’elles 
n’entrent dans le fond même des questions. Lies formes dont se 
servent les souverains dans leur correspondance mutuelle, varient 
selon le rang qu'ils s'accordent entre eux, et selon l’objet qu'ils 
traitent. Tantôt ils interviennent, dans le cours d’une négociation, 
d'une manière directe, en faveur de leurs agents diplomatiques 
(autoritatis interpositio); tantôt ils se recommandent certaines 
personnes ou certaines affaires. On distingue à cet effet les lettres 
de conseil des lettres de cabinet. | 

_ C'est dans les Zttres de conseil ‘(de chancellerie, de cérémonie) 

que s’observent le plus rigoureusement tous les points du céré-. 

monial public ($ 196). Dans le préambule on a soin d’énoncer 

tous les titres du souverain qui écrit, en les faisant précéder de 

la formule: ,par la grâce de Dieu,“ lorsqu'il s’agit d’un souverain 

couronné. Viennent ensuite les titres de celui auquel on écrit, 

#) [G. Par exemple dans une pièce où l'on avait mis enfants légitimes au 

lieu de légitimés.| oo Fo .. 

3) Fréd. Ch. Moser, Versuch einer Staatsgrammatik; idem, Abhandlung 

von Kanzleifehlern, dans ses: Kléine Schriften V, p. 229. Von Ahndung 

fehlerhafter Schreiben. Frankfurt 1750. . :
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ainsi que le nom de frère ou de soeur, que les rois et les reines 
s’accordent réciproquement. Les souverains. inférieurs donnent 
aux rois un titre de parents respectueux.. Dans le corps de la 
lettre on parle de soi-même au pluriel nous, en donnant à l’autre 

le nom de sa dignité (Votre Majesté, Votre Altesse etc.), et l’on 
“finit par la formule du salut usité. Après quoi l’on met le nom 
de la résidence et la date; plus bas est placée la-signature du 
souverain, contresignée par le ministre d'Etat. Ces sortes de lettres 
sont toujours scellées du grand sceau de l’État. 1 

Les leîtres de cabinet sont rédigées.dans un style moins sévère 
que les lettres de conseil. La suscription en est très-simple 
(Monsieur mon frère, Madame ma soeur, ou, lorsqu'on écrit à 
des supérieurs, Sire). On parle de soi-même au singulier dans 
le corps de la lettre, qu'on lie par quelques expressions obligeantes 
avec la fin. Ces lettres s’expédient sous un petit couvert, en y 
appliquant le petit ou le sceau moyén de l’État. 

Les Zettres autographes sont dépourvues de tout cérémonial 
quant aux titres, et d’un style plus familier. Entre les souverains 
égaux, ces lettres sont une marque d'amitié; envers les inférieurs, 
une marque particulière d'estime et d'affection. Les événements 
de famille, tels que les mariages, les naissances, les décès, se 
notifient ordinairement par des lettres de conseil. . 

Il n'existe en général aucune obligation d'employer de pré- 
férence l’une des formes sus-indiquées. On peut dire seulement 
que les lettres de chancellerie et de cabinet font partie de la 
correspondance officielle des États: et que les premières ne s’em- 
ploient qu'entre égaux et à l'égard des inférieurs. Ceux d’un 
rang inférieur ne peuvent écrire dans cette forme au souverain 
de premier rang que sous certaines modifications. 

Diverses espèces de compositions diplomatiques. . 
238. Parmi les actes émanés d’un. cabinet qui n’ont pas nécessairement besoin du concours d’un négociateur ou d’un 

ministre public, on distingue les suivants: 
les manifestes et les proclamations ; 
les actes de protestation ; 

7) V. pour les détails d'ailleurs très-variés Moser, Versuch I, p. 164 suiv. Snecdorf, Style des cours chap. 2. Baron de Martens, Manuel diplom. chap. 9. Pradier-Fodéré, Cours I, ch. 4. 
|
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les déductions; : |: ee 
les lettres de cérémonie, les lettres de créance et de rappel 

des agents diplomatiques ;. | 
les ratifications; ‘ 
les actes de. garantie; . : 
les réversales ; 
les actes d’abdication, de cession, de renonciation etc.!) ° 

Pour être valables, plusieurs .de ces actes ont besoin de la 
signature du souverain, D’autres, au contraire, sont destinés 
exclusivement pour le public, ou portent seulement la signature 
du département des affaires étrangères d’où ils émanent. Leur 
rédaction varie nécessairement selon leur contenu et leur but, 
sans toutefois être soumise à des règles fixes et invariables. Dans 
les actes publics, et notamment dans les traités où plusieurs 
puissances ou leurs représentants se trouvent nommés, on observe 
un certain ordre que nous avons indiqué au $ 195 in fine. 

Manière de négocier. 

$ 239. Les négociations relatives aux affaires d'État sont 
de deux espèces, ou bien de ‘simples communications, ou bien 
des négociations proprement dites. Celles-ci peuvent être traitées 
soit directement entre l'agent diplomatique et le souverain auprès 
duquel il est accrédité, soit entre lui et le ministre chargé du 
département des affaires étrangères, soit entre les commissaires 
nommés à cet effet par les gouvernements intéressés. ÆEnfin elles 
peuvent avoir lieu par l'entremise d’une où de plusieurs puissances 
tierces médiatrices ($ 88). : 

Les communications auxquelles les négociations peuvent 

donner lieu, se font ou de vive voix ou par écrit. En ce dernier 

-cas on a recours À des .mémoires ou à des notes, c’est-à-dire à 

des lettres que les agents négociateurs échangent entre eux. .On | 

distingue à cet effet les notes signées des notes verbales. Les 

premières sont considérées, quant à leur contenu, comme obli- 

gatoires. les secondes s’emploient surtout lorsqu'une affaire est 

restée depuis quelque temps en suspens, dans le but d'en hôter 

la reprise ou de provoquer une réponse. Enfin, dans les notes : 

1) On trouve des exemples des différents écrits diplomatiques dans les 

+ ouvrages indiqués ci-dessus.



549 LIVRE TROISIÈME. | $ 239. 

confidentielles, non signées, les ministres s'expliquent plutôt en 
leur propre nom qu'en celui des souverains qu'ils représentent. 
Elles sont censées. être données pour éclairer l’état des affaires et 
“elles ne tirent pas À conséquence.!) . 

Les communications verbales se transmettent : 
1° dans des audiences accordées à l'agent diplomatique par le 

souverain ou par le chef de la république. Il dépend. de 
la constitution de chaque État, si elles doivent avoir lieu 
en présence du ministre des affaires étrangères; 

2° dans des conférences avec le ministre des affaires étrangères 
_ ou avec les chefs qui le représentent,?) soit dans les formes 

d'un libre entretien, soit par la lecture d’un aide-mémoire: 
élaboré par l’agent diplomatique lui-même, ou d’une dépêche 
reçue avec autorisation d’en faire part à l’autre gouverne- 
ment, ou même d’en donner copie.5) 

Il est d'usage de ne pas refuser au ministre étranger une 
audience ou une conférence qu’il requiert, pourvu qu'il en 
indique d’avance l’objet d'une manière convenable. Si les 
délibérations dans les conférences doivent servir de base à des 
négociations ultérieures, on dresse à la suite de chaque con- 
férence un procès-verbal ou un protocole, que signent les 
plénipotentiaires qui y ont pris part.) Quelquefois le ministre 
étranger résume les explications réciproques dans un aperçu de 
conversation ou dans une note, dont il fait approuver le contenu.) 

*) Baron de Martens, Manuel diplom. $ 50 suiv. 
, ?) C’est principalement: dans les conférences diplomatiques, dit de Martens 

(Manuel p. 120), qu’un négociateur peut montrer ses talents, par la manière 
d'énoncer son opinion et de faire ses objections aux propositions que l'on 
avance, Le ton qu'un ministre négociateur adopte, contribue beaucoup à 
faciliter le succès d’une affaire; car l'objection la plus irrécusable, si elle n'est 
point émise avec ménagement, déplaira toujours, .et l’on ne parviendra que 
difficilement alors à faire adopter son opinion par ceux avec lesquels on est 
dans le cas de traiter, 

9) [G. Un ministre peut refuser la simple lecture d'une dépêche, comme 
Canning le fit en 1825 à l'égard de l'ambassadeur russe, attendu que sans la 
copie il ne peut juger si elle contient des termes qu’il serait obligé de rejeter.] 

‘ Le terme de protocole“ est d'une création toute récente dans le langage 
- diplomatique. Il est incontestablement correct: déjà dans la latinité du moyen âge ce terme, ainsi que ceux de registratura, registratio, était usité pour exprimer un acte officiel destiné à constater des délibérations ou des négo- ciations. | ° | . ‘ 

© 5) de Martens, loc. cit. $ 55. |
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Congrès.1) 

* $ 240. Le congrès est devenu de nos jours un mode favori 
de réunions diplomatiques, pour traiter d'affaires d’une importance 
majeure. Quelquefois les souverains y assistent en personne; 
mais le plus souvent ils s’y font représenter par des plénipoten- 
tiaires spéciaux. Un certain nombre de souverains n’est nulle- 
ment nécessaire pour la réunion d’un congrès: deux ‘suffisent. 

Anciennement on ne- connaissait que les congrès destinés 
à terminer une guerre par une pacification générale, et des entre- 
vues personnelles des souverains, où.ils traitaient de leurs affaires 
particulières. C’est dans le cours de notre siècle que les con- 
grès ont reçu un nouveau caractère, celui de compléter et d’affer- 
mir la paix précédemment conclue, d’en développer les résultats, 
de prévenir des dangers futurs, en un mot, de faire concerter des 
mesures à prendre en commun sur des affaires d’un intérêt 
général. Aujourd'hui on distingue d’un congrès formel de sou- 
verains les conférences purement ministérielles, dans lesquelles 
se réunissent les représentants des puissances intéressées.?) 

1) Droysen, Ein historischer Beitrag zu der Lchre von den Congressen. 1869. 

W. Zaleski, Die vülkerrechtliche Bedeutung der Congresse. Dorpat 1874. 

Pradier-Fodéré II, ch. 14. 13. | - 
[G. Les congrès internationaux se sont formés d'après le modèle des. 

conciles, où les souverains étaient également représentés. . , Comme l'Église 

assemblait autrefois ses conciles, la politique assemble des congrès d’ambassadeurs 

-pour le règlement des affaires temporelles de la chrétienté.“. (Cauchy, Droit 

marit. II, p. 129.) Le prestige de l'Empire romain s'étant affaibli et l'unité 

chrétienne ayant été rompue par la Réforme, on chercha, après la guerre de 

trente ans, une solidarité collective; l'idée de l’équilibre politique apparut et 

devint la force directive des grandes luttes contre les prétentions de domination 

universelle, d'abord de l'Autriche, puis de la France. L’échec des. projets 

autrichiens est marqué par le congrès de Westphalie, celui de Louis XIV par 

. le congrès d’Utrecht. Il n’est donc pas exact de n’attribuer, comme le fait Heffter, 

-qu'aux congrès de notre siècle les buts qu'il indique, ils ont été poursuivis par 

tous les congrès des temps antérieurs. Le cardinal Fleury pe. ex. définit le but 

du congrès de Soissons en 1728 en ces termes: naplanir. tous les intérêts qui 
s ‘ . o . . u 

sont en contestation et écarter tout ce qui pourra tendre à une rupture. Le 

- seule chose qui distingue les congrès après celui de Vienne: d’Aix-la-Chapelle, 

de Troppau, Laybach et Vérone, était la prétention injustifiable des grandes 

puissances continentales d'intervenir sélon leurs besoins dans les affaires in- 

térieures des autres États, v. $ 45 N. 3 G. Sur l’histoire des congrès v. 

Zaleski & 7.] - 
2) (G. Il n'y a pas de différence juridique entre un congrès et une con-
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_ Les avantages d’un congrès sur de simples négociations , 
particulières sont évidents, bien que la politique des États ne 
conseille pas toujours d'y avoir recours. . | 

Toute puissance peut prendre l'initiative d’une proposition 
tendant à la réunion d'un congrès ou de conférences ministé- 
rielles. On s'entend dans des négociations ou des conventions 
préliminaires sur le but,5) le lieu et les formes du congrès. 
Lorsque l’on -est convenu de l'endroit où il droit avoir lieu, les 
puissances principalement intéressées y envoient leurs pléni- 
potentiaires. De tierces puissances qui ne sont pas partie 
principale, ne sont pas en droit d'exiger leur admission. Elles 
peuvent envoyer seulement des agents diplomatiques chargés de 
tenir leurs cabinets au courant des affaires qui s’y traitent, et de 
veiller à ce qu'il n’y soit rién arrêté de contraire aux intérêts 
de ces derniers. . 

férence, elle est flottante et plutôt formelle. La présence des souverains n'est 
pas nécessaire pour constituer un congrès, comme Bluntschli le soutient égale- 
ment. À côté des congrès d'Erfurt, de Vienne, d'Aix-la-Chapelle, de Troppau, 
de Laybach, de Vérone et de Francfort en 1863 nous avons les congrès de 
Westphalie, d'Utrecht et de Rastadt où il n'y avait pas de souverains; à ceux 
de Paris en 1856 et de Berlin en 1878 il n'y avait que les souverains du pays. 
Bluntschli détruit. lui-même sa propre définition en ajoutant: ,Le congrès peut 
s’assembler en l'absence des princes et se composer uniquement de plénipoten- 
tiaires.“ Le nombre des puissances représentées est tout aussi peu décisif. 
(Zaleski p. 12.18.) Tout ce qu'on peut dire, c’est:qne, quant à la forme, les 
puissances sont généralement représèntées aux congrès par les ministres des 
affaires étrangères, tandis que les conférences-se composent de simples pléni- 
potentiaires, présidés souvent par le ministre du pays dans lequel la réunion 
a lieu et que, quant à la substance, un congrès embrasse une ‘pluralité de questions importantes, qui dans leur ensemble reçoivent une solution marquant 
une période historique, tandis qu'une conférence ne comporte dans la règle 
qu’une seule question -à résoudre. | se C'est ainsi qu’en opposition aux congrès de Paris ou de Berlin on parlera : 
des conférences relatives aux principautés danubiennes ou à la délimitation des 
frontières de la Grèce.] * | | 3) [G. v. les nombreux exemples dans Zaleski p. 6. L'Angleterre déclina 
le projet de congrès de Napoléon III en nov. 1862, projet dont le but était 
de régler toutes les questions pendantes, par la raison que ce projet manquait ‘ de base; mais en avril 1863 elle accepta elle-même sans base une conférence sur la question du Schleswig-Holstein. Les: projets’de congrès internationaux intermittents ou permanents, comme ceux que proposent Lorimer (Rev. de dr. int. 1871) rentrent dans le domaine des chimères, V. Holtzendorf, Die Idee des ewigen Vôlkerfricdens. 1882.]
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. Les délibérations du congrès commencent par l’échange et 
l'examen des pleins-pouvoirs. Cette opération terminée, on 
s’entend sur tout ce qui a rapport à la manière de délibérer, 
ainsi que sur les objets relatifs au cérémonial, au rang, à la 
préséance etc., objets qui autrefois provoquaient souvent de 
longues et ardentes discussions. La direction des délibérations 
appartient soit à un ministre médiateur, soit à un ministre élu, 
soit à un conseil directeur, ainsi que cela a eu lieu au Congrès 
de Vienne. On ne décide point par pluralité de voix, il faut 
qu’il y ait accord parfait pour toutes les décisions à prendre. 
Chaque partie à le droit de sécession. . En dehors des con- 
férences communes des conférences particulières se poursuivent 
quelquefois entre plusieurs des puissances représentées. A la 
suite de chaque conférence, on dresse un procès-verbal ou un 
protocole, signé ‘par les plénipotentiaires qui y ont pris part, 
après en avoir approuvé le contenu. Les résolutions du con- 
grès sont consignées dâns un acte final.#) 

D'après les usages les plus récents, c’est le’ président du 
conseil du pays où ont lieu les délibérations, qui y préside. 
Dans les différentes conférences qui ont eu lieu à. Londres, c’est 
toujours le chef du foreign office qui a présidé; il en a été de 
même lors du Congrès de Vienne, et en 1856 au Congrès de 
Paris.5) Du reste, le droit de présider ne donne d’autre privilège 
que de diriger les débats; car dans la signature des protocoles, 
on procède par ordre alphabétique. 

4) Zaleski p. 24 ce qui n'empêche phs les puissances délibérantes de 

conclure des tiaités séparés. 

5} [G. ainsi qu'à Berlin en 1878] | : .. 

| effter, droit international. 4° éd.
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Chapitre III. 

ÉTABLISSEMENTS INTERNATIONAUX PARTI- 
CULIERS POUR LES INTÉRÊTS SOCIAUX 

DES PEUPLES, 

Cartels concernant la sûreté publique et la justice. 

\ 8 240% Un champ fécond- à été ouvert à la diplomatie 
moderne en matière des intérêts sociaux de toutes les nations ou 

de quelques-unes en particulier. Le résultat de cette tâche com- 
mune se trouve d’abord dans un grand nombre de cartels con- 
_cernant la sûreté publique et la justice, nommément ceux qui rè- 
glent l’usage des passe-ports, l’extradition et la réception réciproque 
des vagabonds ($ 62) ainsi que celles des malfaiteurs ($ 63).1) 
D'une plus grande importance, quoique plus rares encore, sont 
ceux qui établissent des principes communs pour les cas de conflit 
en fait de justice criminelle et civile, en réglant la compétence 
réciproque des tribunaux et l'exécution des jugements, ?) quelque- 
fois aussi la punition des délits forestiers commis dans les contrées 

‘ limitrophes. Les suppléments du Recueil de Martens contiennent 
un grand nombre de cartels .de cette sorte. 

Voies de communications internationales, voies postales 

ferrées et télégraphiques. — Établissements de 

quarantaine. _- 

$ 241. Les voies de communication postales, ferrées et 
télégraphiques. par suite des développements qu’elles ont reçus 
de nos jours, sont devenues les agents principaux de la révolution 

” économique et sociale qui s’accomplit sous nos yeux. (Créées sous 
l'impulsion et.par l'intervention directe des gouvernements, elles 
facilitent autant leurs propres relations réciproques que celles des 

7) Comparez Phillimore I, 527. 
*) Krug, Das Internationalrecht der Deutschen. Leipzig 1851. :
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peuples. Il serait sans doute à désirer qu’un certain système 
uniforme pût s'établir dans la direction générale" de ces nouvelles 
voies, sinon entre tous les États de la famille européenne, du 
moins entre les États limitrophes. Les dernières années ont vu 
des progrès notables s'accomplir sous ce rapport. Nous aimons 
à le proclamer avec reconnaissance. 

Un tableau général comparé, mettant en regard, par un 
procédé synoptique, les résultats-acquis dans les diverses branches 
du travail social chez les différentes nations, offrirait un puissant 
intérêt: mais il nous paraît être plutôt du domaine de la statistique 
que du droit international.) Nous nous bornons à quelques 
notices très-sommaires, qui se rapportent d’une manière plus 

directe à notre sujet. É 

I. Pour l’Allemagne Ja convention conclue le 6 avril 1850 
entre l’Autriche et la Prusse et revue le 5 décembre 1851, relative à 

la création d’une union postale austro-allemande, est du plus haut 
intérêt. Font partie de cette union: l'Autriche et la Prusse, y com- 
pris le duché d’Anbhalt, les principautés de Schwarzbourg et de Wal- 
deck, jusqu’à l’année 1860 ;' puis la Bavière, les duchés de Saxe, le 
Hanovré, le Wurtemberg, les. grands-duchés de Bade et de - 
Luxembourg, le Brunswick, le Mecklembourg, Oldenbourg, les 

. 

villes hanséatiques et les pays qui formaient ‘le territoire postal ‘ 
de Thurn et de Taxis, toutefois avec la faculté de dénoncer la 
convention tous les ans. Le but de l’union postale est d'établir des 
dispositions uniformes, relatives à la taxe et aux modes d'expédition 
des lettres et articles de messagerie, destinés à circuler dans les 

territoires des États respectifs de l'union ou à l'étranger. ?) Plus 
tard encore d’autres États de l'Allemagne ont été compris dans 
cette union par l'effet de la fondation. de la Confédération du 

- Nord et puis de l'Empire Germänique. Il existe également entre 
beaucoup d'États un grand nombre de conventions spéciales. Nous 
citons entre autres celles conclues par la dite Confédération avec 
les États-Unis de l'Amérique septentrionale en 1867, 1868, 1871 ; 

avec le Danemark, la Belgique, la Suisse, les Pays-Bas, l'Italie 

1) V. le compte-rendu ‘de la deuxième session du Congrès international 

de statistique, publié par les ordres de S. E. A. le ministre de l'agriculture, 

du commerce et des travaux publics, par M. A. Légoyt. Paris 1856, p. 81 

(Statistique des voies de communication). 

2) Cf. la loi de l'empire du 20 oct. 1871 (publiée et commentée par Dambach). 
35*
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en 1869; avec la Suède en 1869, avec l'Angleterre en 1870, avec 
la France et l'Espagne en 1572.) | 

II. En ce qui concerne les voies ferrées, on peut consulter 
les diverses conventions qui ont pour objet de régler le mode 

. d'exploitation et le service des lignes internationales. ) 
IT Quant aux lignes télégraphiques il s’est formé depuis 

. 1850 des unions télégraphiques par des conventions particulières 
entre plusieurs États. Elles ont pris une étendue plus large par 
la convention signée à Paris le 17 mai 1865 et ensuite par les 
conférences périodiques tenues à Vienne (1868) et à Rome (1871) 
où l’on a fini par choisir St. Pétersbourg comme lieu d’une réunion 
ultérieure à tenir en 1875.5) 

#) V. les écrits indiqués par Helwing dans ses: Mittheilungen des statistischen 

Bureaus zu Berlin 1854, p. 373, notamment: Colonial and international postage. 

London 1854 Heidemann et Hütten, Das Postwesen unserer Zeit. Ler vol. 

Leipzig 1854, — : . 

[G. Les relations postales internationales ont reçu leur couronnement, sur- 

tout grâce à l'activité de 3L. Stephan, directeur général des postes de l'empire 
d'Allemagne, par l'institution de l'union postale universelle, fondée le 9 oct. 
1874 et étendue le 1 juin 1878, à laquelle tous les États civilisés ont accédé, 
l'Australie, le Cap et la Bolivie seuls exceptés. L'Union embrasse aujourd'hui 

81!/, millions de Kilomètres carrés avec 800 millions d'habitants. On a de plus 

habilement stipulé que cette union générale n'exclut pas le droit de former des 
réunions spéciales pour améliorer encore les relations postales. Des traités ont 
été par conséquent conclus sur l'échange des lettres chargées, des valeurs, des 
mandats de poste et des paquets. L'importance de cette union internationale 
et ses bien-faits pour le développement du commerce ont été généralement re- 
counus. Mr Léon Say a même déclaré récemment: ; C'est de l'entrée dans l'Union 
universelle des postes, que date la nouvelle ère de nos finances.“ Toute 
expérience, toute nouvelle invention faite dans un État est discutée par la 
représentation postale commune et appliquée, si son utilité est reconnue, à 
tous les membres. Un nouveau programme pour le développement des com- 
munications est préparé par l'administration allemande pour le prochain con- 
grès postal de Lisbonne.. Un bureau commun, établi à Berne, constitue l'or 
gane central de communications.]  . : ‘ - ‘) Pour la législation en matière de chemins de fer v. Helwing p. 72. 
[G. Cf. Eger, Internationales Eisenbahnfrachtrecht. 1877.] . 

5) Comparez sur ce sujet important M. Saveney dans la Revue des deux 
mondes, tome 100, page 358. 101, 551.et suiv. ‘ 
. [G. La télégraphie est, par la nature de son organisation et de son ac- 

tivité, une institution essentiellement internationale (Fischer, Die Telegraphie 
und das Vôlkerrecht. 1876). D'abord se forma l'union téléoraphique austro- 
allemande de 1850; Ja Belgique, la Sardaigne, la Suisse et l'Espagne se joi- NS « h 

# et . = 1 
gnitent à la France. La grande conférence télégraphique qui se réunit à Paris
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IV.) Un rapprochement notable s’est aussi opéré entre 
plusieurs États de l’Europe à l'égard du régime des quarantaines, 
soumis depuis trop longtemps à une législation surannée. Des 
conférences ont eu lieu à cet effet à Paris, il y a quelques dizaines 

‘ d'années, entre les délégués de tous les États limitrophes de la 
Méditerranée: la France, l'Autriche, Naples, l'Espagne, la Grande- 
Bretagne, la Grèce, le Portugal, la Sardaigne, la Toscane, Rome 
et la Turquie. Ces conférences qui se sont prolongées pendant 
quarante-huit séances, depuis le 23 juillet 1851 jusqu’au 19 janvier 
1852, ont abouti à un projet de convention sanitaire internationale, 
ainsi qu'à un projet de règlement de quarantaine international. 
Jusqu'ici le projet n’a été ratifié qu'entre la France et la Sar- 
daigne.7) — Les mesures À prendre contre les débordements du 
choléra indien forment une tâche semblable de .la surveillance 
internationale. . 

en 1865 donna naissance à une union télégraphique générale, à laquelle ac- 

cédèrent peu à peu tous Îles États de l’Europe ainsi que la plupart des Com: 

pagnies des câbles transatlantiques. La plus récente convention télégraphique 
(22 juillet 1875) a fixé dans 21 articles les dispositions générales qui peuvent 
être regardées comme durables. L'organe central permanent de l'union est 
le bureau international de Berne. La question relative à la protection inter-. 

nationale des câbles sous-marins a été soulevée par les États-Unis dès 1869. 

Renault traite le sujet dans la Revue de dr. intern. 1880, 8e livraison et pro- 

pose de donner à tous les vaisseaux publics le droit d'intervenir çontre les 

endommagements soit frauduleux ou criminels, à condition de livrer le coupable 

à la justice de son pays Tout câble entre États neutres doit être inviolable, 
mais Renault croit avec raison que la neutralité n’est pas praticable en temps 

de guerre et il recommande de se borner le plus possible aux mesures néces- 

saires pour empêcher l'emploi du câble. Cette question importante vient de 

sortir du domaine des discussions académiques par la conférence internationale 

réunie en octobre 1882 à Paris, à laquelle ont participé plus de trente Etats. 

On a réussi à élaborer un projet de traité destiné à résoudre toutes les diffi- 
© . 2 . A . 1 

- cultés susmentionnées et à protéger désormais les câbles sous-marins d’une 

manière efficace.] | FU. Lo. | 

6) [G. Jei se placent aussi. les conventions monétaires (v. notamment le 

traité de l'Union monétaire latine du 23 déc. 1865 entre la France, l'Italie, 

la Suisse, la Belgique, Rome et la Grèce), puis les conventions relatives aux 

poids et mesures. Cf. à ce sujet le Journal des Débats de déc. 1872 et l'Amts- 

blatt der deutsch. Reichs-Postverwaltung de 1872, p. 822.] LL | 

7) V. Moniteur du 1 juin 1853. Le compte-rendu des délibérations très- 

intéressantes auxquelles les conférences ont donné lieu, à été publié en deux 

volumes à l'Imprimerie impériale.
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Institutions internationales pour l’industrie. 

$ 242. Parmi les diverses branches de l’industrie, celles dont 
l'existence et la prospérité reposent essentiellement sur une garantie . 
efficace de nouveaux procédés ou de nouvelles inventions, ont été 
l'objet principal de conventions internationales. Beaucoup à été 
fait dans ces dernières années pour la protection solidaire des 
oeuvres littéraires et artistiques,/) beaucoup moins pour celle de 
la propriété industrielle, tant par rapport aux brevets d'invention 
qu'aux modèles et aux dessins de fabrique, 

‘) [G. Le droit de l'auteur de disposer seul des produits de son intelli- 
gence ne lui était garanti autrefois que dans l'État même; ce n'est que de 
nos jours que ce droit jouit de la protection réciproque des États, garantie 
par des conventions internationales. Les États Scandinaves, la Russie, la Hol- 
lande, l'Espagne, le Portugal et les États-Unis ont refusé jusqu’à présent 
d'interdire la contrefaçon des livres étrangers. Les conditions précaires et 
insoutenables de la propriété littéraire dans ces États, qui vivent de la repro- 
duction des autres littératures, sont indignes d’une nation libre. Les conven- 
tions internationales sur la propriété littéraire et artistique offrant beaucoup 
moins de difficultés que celles sur la propriété industrielle, on ne risque pas. 
de se trouver ici en présence de systèmes aussi compliqués et aussi absolus 
que ceux qui sont en usage pour les brevets d'invention. L'enregistrement facul- 
tatif ou obligatoire, la durée de la protection, quoique variant beaucoup, sont 
faciles à fixer; le point le plus discuté serait l'étendue du droit de l’auteur 
sur son oeuvre. Dans quelques pays, on n’assimile pas à la contrefaçon la 
reproduction d'une oeuvre d'art par l’industrie, mais le courant de l'opinion 
publique se prononce de plus en plus dans le sens de la protection complète 
des auteurs. Les conventions conclues jadis par les États allemands manquent 
de principes uniformes et sont. toutes entachées de certains vices de forme, 
de défauts de rédaction, qui ouvrent un vaste champ à la chicane. Le con- 
grès des hommes de lettres de Vienne a présenté en mai 1882 une pétition au chancelier allemand. pour la révision et l'unification des conventions exi- 
stantes.] Jolly, Lehre vom Nachdruck. Heidelberg 1852. (V. la Revue inti- tulée: Archiv für civilistische Praxis t. XXXV, supplém) Ad. Enslin, Ueber internationale Verlagsverträge. Berlin 1855. Pour l'Italie v. Zeitschrift für ausländische Gesetzgebung t. XII, P- 461. Pour la Grande-Bretagne: P. Burke, The law of international copyright between England and France. Londres 1851. Pour la France: Delalain, Législation française et belge de la propriété litté- raire et artistique. Paris 1854. Villefort, De la propriété littéraire et artisti- ‘que au point de vue international. Paris 1851. — Pour la propriété indu- strielle v. Étienne Blanc et AL. Beaume, Code général de la propriété indu- strielle, littéraire et artistique, comprenant les législations de tous les pays ct les traités internationaux. Paris et Leipzig 1854. Foclix, Traité du droit international privé II, 9, 6. 

:
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En premier lieu, nous citons les lois de la confédération 
germanique, relatives à la répression de la contrefaçon-en matière 
littéraire et artistique des 2 avril 1835, 8 novembre 1837, 22 avril 
1841 et 19 juin 1845, qui ont été suivies d’un grand nombre de 
lois spéciales de divers États d'Allemagne. Elles y sont rem- 
placées par la loi de l'Empiré Germanique actuel promulguée 
sous la date du 11 juin 1870. Plusieurs conventions analogues 
ont été conclues depuis 1840 entre les États d'Italie, À l'exception 
de Naples. Une autre convention a été faite le 13. mai 1846 
entre la Prusse et l'Angleterre, à laquelle ont accédé la Saxe, le 
Hanovre, les duchés d’Anhalt et de Brunswick. Enfin un certain : 
nombre de traités ont été contractés par la France, où le Code 
“Napoléon, dans l’article 11, avait consacré le principe de la : 
réciprocité. Ce furent d’abord ceux avec la Sardaigne (28 août 
1843; conventions supplémentaires du 22 avril 1846 et du 5 no- 
vembre 1850) et: avec le Portugal (du 12 avril 1851). Peu de 
temps après la France, donnant un grand exemple et procédant 
par un.simple appel à la réciprocité, conférait à tous les auteurs 
étrangers le droit de poursuivre la contrefaçon de leurs oeuvres - 
sur son territoire. Tel est le sens du décret du 28 mars 1852, 
ainsi conçu! | ‘ | 

-1. La contrefaçon, sur le territoire français, d'ouvrages 
publiés à l'étranger et mentionnée en l’article 425 du Code pénal, 
constitue un délit. | 

2. Il en est de même du débit, de lexportation et de l’ex- 

pédition des ouvrages contrefaits. L’exportation et l'expédition 
de ces ouvrages sont un délit de même espèce que l’introduction, 
sur le territoire français, d'ouvrages qui, après avoir été imprimés 

en France, ont été contrefaits chez l'étranger. | 

8. Les délits prévus par les articles précédents sont réprimés 

. conformément au articles 427 et 429 du Code pénal. 

L'article 463 du même Code pourra être appliqué. 

4. Néanmoins la poursuite ne sera permise que sous l'ac- 

complissement des conditions exigées relativement aux ouvrages 

publiés en France, notamment par l'article 6 de la loi du 

19 juillet 1793. 
Après avoir proclamé ainsi le principe de la propriété en 

faveur de tous les auteurs étrangers indistinctement, à la seule 

condition de la formalité préalable du dépôt, la France reprit le
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cours des négociations. Les traités conclus depuis le décret jus- 
qu'à ce jour, ont déjà répondu à cette grande manifestation.?) 

Traités .et établissements de commerce et de navigation. 

$ 243. Les traités et les établissements destinés spécialement 
à favoriser la navigation et le commerce internationaux, sont: 

Æ L'institution de ports francs, c’est-à-dire, de ports ouverts 
au commerce de toutes les nations, affranchis des droits d'entrée 
et de sortie et autres , Sauf les exceptions expresses de certains 

- droits.) De tels ports ont été de nos jours Marseille, en vertu 
d’une-ordonñance royale du 10 septembre 1817, Livourne, Gênes, 
Messine, Brindes, Venise, Trieste, Fiume, Brake en Oldenbourg, 
Harbourg sur l’Elbe; autrefois aussi Villefranche en Savoie?) 

#) Comparez le traité avec la Prusse du 2 août 1862, avec le protocole 
additionnel du 14 décembre 1864 Ces stipulations renouvelées en 1871 
peuvent servir de modèle à des conventions internationales ultérieures con- 
cernant le même sujet. Voir aussi les traités conclus en 1869 entre la 
Confédération du Nord de l'Allemagne avec l'Italie et avec la Suisse. ‘ 

[G. De nombreux traités ont été conclus pour la protéction des marques 
de fabrique et de commerce (v. Calvo 1. XVI, $ 1875). Il était plus difficile 
d'arriver à une entente sur la protection des dessins de fabrique et des modèles 
industriels, dont l'origine est souvent difficile à établir. En novembre 1860 
une conférence internationale pour la protection de la propriété industrielle a 
été tenue à. Paris; 19 États y ont été représentés, l’Autriche-Hongrie, Ja 
Belgique, le Brésil, les États-Unis, la France, la Grande-Bretagne, l'Italie, les 
Pays-Bas, le Portugal, la Russie, la Suède, la Norvège, la Suisse, la Turquie 
et plusieurs républiques de l'Amérique du Sud; PAllemagne n'avait pas envoyé 
de délégué. Dans un projet de convention, signé le 20 nov., ces États. vu 
l'insuffisance indéniable des traités spéciaux, se sont constitués à l'état d'Union 
pour la protection de la propriété industrielle. I est dit dans ce projet que 
les sujets de chacune des parties contractantes jouiront pour les brevets d'in- 
vention, les dessins ou modèles industriels, les marques de fabrique ou de commerce et Ia raison commerciale, des avantages que les lois respectives de chaque État accordent à ses nationaux. Cette protection a été ‘étendue aux 
sujets d'autres États ne faisant pas partie de PUnion, domiciliés ou possédant des établissements industriels ou commerciaux sur le territoire de l'un des États de VUnion. La convention qui posa les bases générales de l'Union devait être soumise à des révisions périodiques, mais jusqu'à présent l'échange des ratifications n'a pas eu lieu, l'Angleterre et les États-Unis n'étant pas à ce qu’on dit, disposés à y adhérer. Rev. d. Dr. Int. XIV, p. 192. 

D [G. Les ports francs sont une institution purement nationale, qui n’a ‘aucun rapport au droit international.] 

9 Schmauss, Corpus juris gentium I, p. 647. 652. de Kaltenborn, Seerecht 1 p. 87. 47. 61. 62. 64, cr
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Aden en Arabie; en Amérique Bahia , Blanca, Panama, Carta- 
gena et d'autres. Aussi les ports de Brême et de Hambourg 
figurent : ‘encore comme ports francs de l'Empire germanique. 

IT. Les traités de commerce et de navigation, conclus soit 
* séparément soit ensemble ($ 91 ci-dessus), et dont le but ordi- 

naire est la liberté et la sûreté du commerce et de la navigation 
marchande. Ils ne règlent pas seulement des rapports pacifiques, 
mais on y prévoit aussi les cas de guerre. Les traités de com- 
merce ont principalement pour objet: l'exportation, l'importation 
et le transit des denrées et marchandises ,; les droits dont elles 
sont grevées, les droits et les immunités des sujets commerçants 
des puissances contractantes par rapport à leur industrie, à leur 
juridiction, à leur culte, à leurs propriétés et à leurs contrats. 
Tantôt ils sont assimilés ‘A cet égard aux regnicoles, .tantôt on 
leur accorde les droits des nations les plus favorisées. Ces con- 
ventions ont encore pour objet: l'établissement de consulats, la 
position et les prérogatives des consuls. En prévision de la 
guerre entre les puissances contractantes, on y stipule le libre 
départ des sujets respectifs dans un délai déterminé; et en cas 
de guerre avec une tierce puissance, on règle les conditions de 
neutralité.3) | . 

Les traités de navigation ont spécialement pour but: l’exemp- 
tion de la navigation réciproque de restrictions onéreuses et sa 
protection contre des actes arbitraires et de violence; quelquefois 
aussi ils tendent à restreindre la liberté naturelle dans un intérêt 
de protection locale. Les divers objets de ces sortes de traités 
‘sont: la constatation de la nationalité du pavillon et des papiers 
de bord; l'admission des navires des puissances contractantes 
dans les rades et ports respectifs; leur traitement relativement 
À l'administration de la justice, de la police et des impositions 
indirectes; l’entrée et la sortie des marchandises transportées; en 
cas de guerre entre les contractants, la renonciation à l’embargo 
et à la délivrance de lettres de marque; en cas de guerre avec 
une tierce puissance, les droits du pavillon neutre, etc.‘) 

III. Les traités de douanes, notamment les traités d'union 

3) La notion des conventions commerciales a été discutée en 1840 dans la 

chambre des députés de la Belgique et der même en 1869 dans la Ilème chambre 

de la Prusse. 

.#) Klüber, Vôlkerrecht $ 150.
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douanière, parmi lesquels le ,Zollverein“ (union douanière) alle- 
.mand figure en première ligne. . 

L'origine du ,/Zollverein“ remonte à la loi générale des 
douanes. pour la monarchie prussienne, du 26.mai 1818. Cette 
loi commence par proclamer le principe de la liberté industrielle 
et commerciale. Toutefois la diversité des rapports avec les 
Etats étrangers et la superiorité de leur puissance industrielle, 
ne permettant pas d'appliquer ce principe dans toute sa latitude, 
lä loi fixe un tarif modéré pour les produits fabriqués étrangers. 
La prohibition est abolie. La franchise est déclarée absolue. à 
l'exportation. Toute entrave est supprimée à l’intérieur. L’ap- 
préciation au poids, à la mesure et à la pièce remplace les classi- 
fications puériles et les définitions vexatoires ,ad valorem‘“. des 

anciens tarifs. | | | 
Après cette première tentative couronnée d’un plein succès, : 

le gouvernement prussien entama dès 1822 des négociations ten- 
dant à faire tomber les barrières fiscales des soixante-dix tarifs 
différents dont souffrait l'Allemagne. La première convention 
fut celle conclue le 14 février 1828 avec le grand-duché de Hesse. 
L'électorat de Hesse y accéda le 25 août 1831. Bientôt après 
eut lieu la fusion de la ligue prusso-hessoise ‘avec celle bavaro- 
wurtembergeoise fondée en 1828. Elle s'agrandit par l'accession 
du royaume de Saxe et de la ligue douanière et commerciale des 
Etats de Thuringe. La réalisation du grand Zollverein allemand 
fut désormais un fait accompli. Sa durée fut limitée primitivement : 
jusqu'au 1% janvier 1842: mais n'ayant pas été dénoncé dans 

” l'intervalle, il fut tacitement prorogé pour 12 ans. Dans l'inter-- 
valle il s’était accru par l’adhésion de Bade, de Nassau, de Franc- 
fort, de Lippe, de Brunswick et du Luxembourg. L'existence et 
le renouvellement du Zollverein furent sérieusement menacés lors 
de l'expiration du dernier délai: l'opinion publique et la sagesse 
des gouvernements l’ont maintenu. Il réussit même à attirer dans 
son sein le Hanovre et Oldenbourg, -et il est parvenu à se rap- 
procher du moins de l'Autriche par le traité de commerce et de 
douanes du 19 février 1853. : 

Ainsi le Zollverein embrassa dans sa circonscription terri- 
toriale tous les États de l'Allemagne, à l'exception de l'Autriche 

au midi et du Mecklembourg, des villes hanséatiques et des 
duchés de Holstein et de Lauenbourg au nord. Enfin les événe- 
ments et les traités de 1866 et 1867 ont amené l'incorporation
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du Zollverein dans la Confédération du Nord et ensuite dans 
. l'Empire germanique, de manière que le système douanier est 
actuellement soumis à la législation de l'Empire.) 

Des consuls.!) 

$ 244 Parmi les diverses institutions établies dans l'intérêt 
du. commerce par le droit public européen, l'institution consulaire 

“est sans contredit une des plus anciennes, bien que, dès le com- 
mencement, elle n'ait pas été connue sous cette dénomination. 
Les’origines remontent vers l’époque où le commerce luttait encore 
péniblement pour son existence, où il était obligé tantôt de cher- 
cher un abri dans les corporations municipales dont il était issu, 

- tantôt, en s’expatriant sur un sol étranger, de s’y constituer en 

ce 

corporation indépendante après y avoir acquis une certaine in- 
fluence. Ce n’est que beaucoup plus tard que les souverains terri- 
toriaux ont commencé à lui accorder leur protection, au moment 
où ils accomplissaient leur oeuvre de consolidation. 

Le commerce une fois régulièrement constitué , un de ses 
premiers besoins, dès qu'il s’établissait à l'étranger, fut celui 
d'obtenir une juridiction propre et indépendante, appelée à inter- 
venir non-seulement dans les contestations entre les sujets de la 
même nation ou avec les habitants du pays, mais aussi dans 
toutes les occasions où il s'agissait de mettre les intérêts du com- 

5) Comparez Bluntschli, Staatswôrterb. Vol. XI, p. 1097 s. et la Con- 
stitution de l'Empire germanique du 16 avril 1871, art. 33. 

1) L'ouvrage le plus complet sur cette matière est le. Manuel des Consuls, 
par Alex. de Miltitz. Londres et Berlin 1837. V. en outre D. Warden, On 
the origin, nature, progress and influence of the consular establishment. 1813.” 

Jochmus, Handbuch für Consuln mit besonderer Rücksicht auf Deutschland. 

Dessau 1852, L. Neumann, Handbuch des Consularwesens. Wien 1854 H. B.. 
* Oppenheim, Praktisches Handbuch der Consulate aller Länder. Erlangen 1851. 

Phillimore IT, 265342. Halleck chap. X. — Calvo I, livre VIT sect. IT. Martens- 
Geficken, Guide dipl. I, $ 68 suiv. de Clercq et de Vallat, Guide pratique des 

consulats 2 éd. 1858. Les mêmes, Formulaire des chancelleries diplomatiques et 

consulaires. 5 éd. 2 vol. Künig, Handbuch des Deutschen Consulatwesens. 1875. 

Laband, Das Staatsrecht des Deutschen Reiches II, $ 70. IT. Zorn, Das deutsche 

Konsularrecht. Hirths Annalen 1882, p. 409 suiv. Tuson, The British Consuls 

Manual 1865. Abbot, United States Consuls Manual. 1868. J. Werthheim, 

Manuel des Consuls des Pays-Bas, 1861. Reports of the Committee appointed 

by the House of Commons to enquire into the constitution of the diplomatie 

and consular services. 1871—72.
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merce à l’abri des actes arbitraires des autorités locales. Déjà 
au XIIe siècle on rencontre, dans les cités commerciales si floris- . 
santes de la Méditerranée, des magistrats connus sous le nom de 
consuls, chargés d’une juridiction en matière commerciale?) De 
même on rencontre lors des croisades, et auparavant déjà dans 
l'empire byzantin .et dans les royaumes chrétiens de la Syrie, sous 
diverses dénominations, une magistrature analogue, établie au 
profit des nations et des villes qui trafiquaient dans ces contrées.) 
Dans le XIIIe siècle toutefois nous ne retrouvons plus en Orient 
de traces de cette institution, qui reposait encore généralement . 
sur le principe de la personnalité des coutumes, où chaque nation 
ne consentait à être jugée que d’après ses propres coutumes. 

Après l'invasion des royaumes chrétiens d'Orient par les fiers 
descendants d'Osman, les peuples commerçants de l’Europe durent 
chercher à obtenir de ces nouveaux maîtres et de leurs vice-rois 
en Egypte et dans les Etats barbaresques, des capitulations ou 
des conventions qui leur permissent d’y continuer leur trafic. Ils 
durent chercher en. même temps à obtenir une juridiction indé- 
pendante qui reparaît sous le nom antique de consulaire. C’est 
vers la même époque que les républiques italiennes, les cités 
florissantes situées sur les côtes de Provence et de Catalogne, 
les cités naguère si riches et si puissantes des Flandres et de la 

ligue hanséatique, commençaient à fonder non-seulement sur les 
côtes de la Méditerranée, mais aussi sur le littoral des mers du 
Nord et de la Baltique, des établissements de commerce régis 
par des autorités particulières, chargées de fonctions judiciaires 
et dotées de nombreux privilèges par les souverains territoriaux. 
Aiünsi, par exemple, on rencontrait dans les factories de la ligue 

9 [G: v. Ch. ? du Consulat de la Mer.] ' 
*) [G. Cette personnalité du droit d’après laquelle on laissait chacun suivre 

la loi qui lui était indiquée par sa naissance et qui au moyen-âge était le droit 
commun, se trouvait d'accord avec les besoins particuliers du commerce. Les 
dangers auxquels le commerce était .exposé à cette époque rendirent’nécessaire 
l'établissement de dépôts sûrs pour les marchandises et d'une juridiction in- 
dépendante pour les négociants et les gens de mer. Pour leur donner la 
faculté de se faire juger en pays étrangers par leurs magistrats, on nomma des 
-<onsuls d'outre-mer. Les croisades contribuèrent puissaniment à semer sur 
toutes les côtes du Levant de pareils établissements coloniaux, autorisés par 
une concession de la souveraineté locale. Les consuls étaient donc alors non 
seulement des délégués chargés de protéger et de secourir leurs nationaux, 
mais encore Jes juges et les chefs de ces petites colonies.]



  

? 

$ 245. DES FORMES DU COMMERCE INTERNATIONAL. 557 

hanséatique une magistrature connue sous le nom d’Aldermann 
et d’adjoints, dans d’autres cités ou républiques des gouverneurs, 

des conservateurs, des préteurs ou des consuls. Comme l'usage 
de missions permanentes auprès des Cours souveraines n'existait 
pas encore, ces magistrats étaient chargés aussi de fonctions 
diplomatiques.#) . 

$ 245. Une pareille institution, exempte de la juridiction 
territoriale et engagée dans. de fréquents conflits avec les autorités 
régulières du territoire, ne pouvait guère se concilier avec les 
développements du système moderne des États et avec la consoli- 
dation du pouvoir monarchique. Elle devait au contraire paraître 
une usurpation sur la liberté .et l'indépendance de la souveraineté 
territoriale. Dès lors commença à se manifester partout la ten- 
dance d’assujettir le commerce des étrangers aux lois et aux 
tribunaux locaux. En créant des juges de commerce spéciaux, 
quelquefois, ainsi que cela a eu lieu en France, sous le nom 
même de consuls, on avait soin de’les charger également de la 

. protection du commerce étranger dans des limites raisonnables. 
Par l'établissement de missions diplomatiques. permanentes dans 
les Cours souveraines, les intérêts commerciaux des peuples furent 
en outre représentés d’une manière plus dirécte «et plus efficace 
qu’ils ne l'avaient été jusqu'alors. Il ne restait donc tout au plus 
qu'à pourvoir aux intérêts locaux du commerce étranger par 
l'emploi d'agents chargés de leur défense auprès des autorités 
des lieux. C’est ainsi que l'institution de juges consulaires du 
moyen âge s’est transformée enfin en celle de simples agents, 
chargés d’une mission protectrice et de certaines attributions de 
police sur leurs nationaux.) Dans ces conditions elle s’est con- 

4) V, sur ces notices historiques l'ouvrage d'Alex. de Miltitz, principalement 
le Résumé t. IT, part 1re, p. 894. G. F. Martens, dans son Essai intitulé: Ver- 

such einer historischen Entwickelung des Wechselrechtes, -avait déjà fourni 

des notices précieuses. V. en outre de Steck, Handelsverträge p. 215 et Ver- 

suche p. 119. Pawinski, Zur Entstehungsgeschichte des Consulates in den 

Communen Italiens. Berlin 1867; enfin sur le Consulat d'Uzès en France 31. 

de Rozière dans la Revue de législation publ. par Laboulaye. Ilème livraison 

. 180. re. 

° 1) V. de Miltitz t. IL, part. 2, p. 8 suiv. Études pratiques sur la question- 

d'Orient. Réformes et câpitulations 1869. Pradier-Fodéré, La question des . 

capitulations d'Orient Rev. de dr. int. I, p.118. F. Martens, Das Consularwesen 

und die Consularjurisdiction im Orient. 1874. Lawrence, Commentaire IV. 

Études sur la juridiction consulaire. 1880. Tr. Twiss, On consular jurisdiction 

#
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servée, en- vertu de concessions réciproques, d’une manière très- 
salutaire dans tous les États chrétiens de l’Europe et du Nouveau- 

in the Levant and the status of foreigners in the Ottoman Law-Courts. 1880. 
Le même, On consular jurisdiction in Japan and the recent legislation of the 
Japanese Government. 1881. G. Mikonios, Les Consuls en Orient et les tribunaux 
mixtes. 1881. — Sur l'Égypte: Asser, L'administration de la justice en Égypte. 
Rev. de dr. int. 1870. Dutrieux, La question judiciaire en Égypte. Ibid. 1876. 
Saripolos, Sur la réforme judiciaire en Égypte. Ibid. 1879. Mancini, La réforme 
judiciaire en Égypte. 1875. Documents et négociations relatifs à la réforme 
judiciaire en Égypte. Paris 1878. Lois allemandes du 30 mars 1874 et du 
5 juin 1880. | Se 

[G. Par suite de la différence inconciliable qui sépare la civilisation 
chrétienne du mahométisme, les puissances occidentales durent insister, dès 

.que leurs sujets allèrent s'établir dans les États musulmans, . à l'effet d'obtenir 
pour eux une position à part qui les plaçât sous la protection de fonctionnaires - 
de leur nationalité. En Orient, le principe de la personnalité du droit s'est 
donc conservé; les prérogatives et les immunités dont y jouissent les consuls 
constituent un régime exceptionnel, reposant sur des conventions et sur les 
coutumes. Revêtu du caractère d'inviolabilité et d’exterritorialité quant à sa 
personne ct à sa demeure, le consul est le jige de’ses nationaux, et dans leurs 
contestations avec leë sujets du pays, l'autorité locale appelée à en connaître 
ne peut ni procéder contre eux ni prononcer un jugement sans la participation 
du consul et la coopération de son interprète. Entre étrangers appartenant à 
des nations différentes, des commissions mixtes jugent tous les procès en matière 
civile. Parmi les conventions réglant cette matière, appelées capitulations, la 
plus complète et qui est dévenue le modèle de toutes celles qui suivirent est 
la capitulation française de 1740. Les dispositions essentielles du traité entre 
la Turquie et la Prusse (1761) ont été reproduites par le traité du Zollverein du 
20 Mars 1862; viennent ensuite les traités avec la Chine en 1861, avec le Japon 
en 1869, avec le Siam en 1862, avec la Perse en 1873. (Lawrence L c. p. 214— 
285 donne un aperçu complet de tous les traités consulaires conclus entre ces 
États asiatiques et les États chrétiens). Les capitulations donnent lieu sans 
contredit à de nombreux abus. Les: consuls d'Orient tiennent entre leurs 
mains une partie du gouvernement local; leur pouvoir est en partie double, 
il s'exerce à la fois sur leurs: nationaux et sur le pays dans lequel ils sont 
établis, mais il est onéreux surtout pour ce dernier. Les capitulations faisaient 
du consul un maître de ses nationaux, aujourd’hui il est plutôt leur instrument. 
Les colonies en Orient sont formées d'éléments variés, disparates, souvent peu 

respectables, de gens qui veulent faire de rapides fortunes, et le consul est 
condamné, sous peine d’être accusé de manquer de patriotisme, à se faire le 
serviteur des intérêts les moins avouables. Mais ce qu'il y a de plus grave, 

‘ c'est qu’à cette population vient se joindre un grand nombre d’indigènes qui 
ont obtenu la protection consulaire et se couvrent du drapeau d’un grand 
pays. En revanche, l'autorité du consul vis-à-vis du gouvernement local est 
à peu près absolue, sa colonie forme un État dans l'État; là où commence son 
action, s’arrête celle de la police, de l’administration, de la justice. Ses nationaux
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Monde. Dans les États musulmans au contraire, notamment aux 
Echelles du Levant et dans les pays barbaresques, elle a. gardé 

un caractère différent, à la vérité vivement contesté en ce dernier 
temps, soit en vertu d’anciens privilèges concédés aux diverses 
nations, soit en vertu de traités et de capitulations qui en garan- 
tissent le maintien en termes formels. Le même système à été 
mis en activité par les puissances maritimes. envers la Chine, le 
Japon, la Perse, le Siam, le Maroc. 

' 

Attributions des consuls actuels. 

$ 246 D’après la pratique généralement admise aujourd'hui. 
dans les États européens et du Nouveau-Monde, les consuls, ainsi 

comme ses protégés sont soustraits à l'impôt; au moins on n’a pas de moyens 

pour les contraindre à payer. De plus, il y a les rivalités des différents con- 

suls entre eux, et de ces querelles naissent souvent de sérieux conflits. On 

comprend donc que la Turquie depuis 1856 ait tenté de faire supprimer. 

les capitulations; mais elle n'a pas réussi dans ses efforts, parce qu'elle ne peut 

offrir de garantie pour la répartition équitable de la justice à l'égard des 

chrétiens. Abandonner les chrétiens au bon plaisir des pachas et à la juridiction 

musulmane, ce serait détruire les colonies dans les Échelles du Levant. Cependant 

on a institué dans un certain nombre de localités du Levant des tribunaux 

mixtes pour les contestations entre Turcs et étrangers. En conséquence de 

l'occupation autrichienne de la Bosnie et de l'Herzégovine, la juridiction con- 

sulaire y a cessé (loi allemande du 7 Juin 1880, qui soumet les Allemands dans 

ces pays aux tribunaux autrichiens). Par contre, la juridiction consulaire n’a 

pas cessé dans l'île de Cypre, car l'Angleterre l’occupe et l’administre seule- 

ment comme mandataire de la Porte, à laquelle elle doit payer annuellement 

l'excédant des recettes en vertu du traité du 4 juin 1878. Quoique le traité 

de Berlin du 13 juin 1878 ait reconnu l'indépendance de la Servie et de la 

Roumanie, les art. 37 et 49 subordonnent les modifications de la juridiction 

” consulaire à l'accord de ces États avec les parties intéressées. Les puissances 

se sont entendues pour restreindre considérablement la juridiction consulaire 

en Égypte en faveur de l'établissement de tribunaux mixtes, Après un exposé 

relatant les défauts de l'administration de la justice en Égypte, communiqué 

en 1867 par Nubar-Pacha aux représentants des puissances, une commission 

préparatoire élabora un projet de réforme. En 1873 une commission des délégués 

de tous les états représentés auprès de la Sublime Porte se réunit à Constantinople 

pour examiner les propositions du gouvernement égyptien et tomba d'accord 

sur un règlement d'organisation judiciaire pour les procès mixtes en Égypte. 

Les principaux gouvernements s'y rallièrent, à l'exception de la France qui y 

adhéra pourtant le 15 nov. 1874 sous certaines conditions. (V. Lawrence L ce. 

-p. 188 suiv. qui donne une analyse de l'organisation). Les nouvelles Cours 

fonctionnent depuis le 1 juin 1876, leur existence vient d'être prolongée jusqu’en 

1884.]
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que nous venons de le dire, forment une espèce particulière d’agents 
diplomatiques, chargés de la défense des intérêts du commerce 
de certains pays dans les places où ils sont envoyés.1) Tantôt 

1) [G. Les consuls ne sont pas des agents diplomatiques, mais leur tâche n'est 
pas limitée à la défense des intérêts commerciaux de leur pays, bien que cette 

partie de leurs fonctions soit la plus importante. Ils exercent sur leurs natio- 

naux dans le district de leur résidence une certaine juridiction Hmitée qui varie 
selon la législation du pays qu'ils représentent (v..8 247 N. 5 G);. ils sont 

quelquefois chargés encore d'autres attributions. Les fonctions et attributions 

des. consuls sont, à la différence de celles des ministres publiés, nettement 

délimitées; elles sont définies par voie de convention commerciale ou consulaire, 

ce dont les lettres de provision doivent tenir compte. Pour entrer en fonction - 

le consul à besoin d’une admission spéciale du gouvernement de sa résidence, 
auquel le ministre du pays qu'il représente envoie le brevet de nomination 

-en demandant de vouloir bien accorder l'exéquatur. Avant d'avoir reçu cette 
permission officielle, qui peut être révoquée en tous temps, le consul ne peut 
exercer aucune fonction. ÆEn quittant son poste, il n'a pas de lettre de rappel 
à remettre; le gouvernement territorial est prévenu de son changement, par 
l'agent diplomatique qui a annoncé sa nomination. Le retrait de l'exéquatur 
n'affecte pas nécessairement les rélations des États respectifs, tandis que le renvoi 

d'un ministre amène toujours une rupture. Ux changement politique dans le pays 
de sa résidence n’affecte pas sa position officielle; si la forme du gouvernement 
de ce pays change ou si son district consulaire est annexé à un autre Etat, 
il n’a pas besoin d'un nouvel exéquatur. Les consuls dans les États-Confédérés, 
nommés avant l'insurrection, continuaient leùrs fonctions pendant la guerre 
civile. De même la nomination d'un consul dans un pays dont. la souveraineté 
est contestée, n'implique pas la reconnaissance du gouvernement de fait. 
L'Angleterre nomma des consuls dans les républiques de l'Amérique du Sud 
18 mois avant la première reconnaissance de l'une d'elles. Il en fut de même 
après la conquête d'Alger. L'Espagne en 1867 déflara que la permission accordée 
à ses bâtiments de s'adresser pour leurs affaires aux consuls du roi Victor 
Emanuel, n'impliquait nullement la reconnaissance du royaume d'Italie. L'agent 
diplomatique peut dans des cas graves prendre sur lui de rompre les relations 
avec le gouvernement auprès duquel il est accrédité, le consul doit toujours, 
même en cas de guerre attendre l'ordre de son gouvernement pour cesser ses 
fonctions. Si un consul est accrédité comme chargé d'affaires, ce qui arrive 
surtout dans des postes d'outre-mer, son caractère consulaire est subordonné à 
son caractère supérieur diplomatique. Mais les consuls ne jouissent pas des 
immunités diplomatiques ($ 218 N. 2 G), si ce n’est en Orient, exception qui 
confirme la règle. Aussi ne traitent-ils pas, à moins qu'ils ne soient nommés 
pour tout un État, avec le gouvernement de cet État, mais avec les autorités 
locales et doivent s'adresser à leur représentant diplomatique, sous la dépen- 
dance duquel ils sont placés, quand ils croient nécessaire de faire des repré- 
sentations au gouvernement du pays où ils résident. Ce n'est que dans le cas 
où le représentant diplomatique serait absent que les traités peuvent leur donner 
le droit de s'adresser au gouvernement, si leurs représentations ne sont pas
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sujets du pays qu'ils représentent (consules missi), tantôt sujets 
du pays même où ils résident (consules electi,?) ils ne peuvent 
entrer en fonctions que lorsque les deux gouvernements intéressés 
sont d'accord sur le choix même de leur personne, En principe 
aucun gouvernement n’est tenu d'admettre malgré lui des consuls 
étrangers. Aussi a-t-on soin de se faire accorder expressément 
cette fâculté par. des conventions publiques. Dans la plupart des 
traités de commerce modernes intervenus entre les États où il 
existe à cet égard des usages incontestés, on trouvé des clauses 
semblables. Il existe cependant certains traités qui excluent 
expressément l'admission réciproque des agents cconsulaires.°) 

La nomination de l’agent consulaire se fait par lettres de 
provision délivrées par le gouvernement qu’il représente. D’après ‘ 
la théorie générale, tout État, même l'État mi-souverain en pos- 
session d’un pavillon spécial, a le droit de se faire représenter 
dans les places de commerce étrangères par ces sortes d'agents.) 

L'agent consulaire ne peut entrer en fonctions qu'après avoir 

écoutées par les autorités locales ($ 247 N. 1 G.). V..p. ex. art. 8 de la con- 

vention du 11 Déc. 1871 entre l'Allemagne et les États-Unis, celle de 1871 
entre la France et la Russie. | . 

La position juridique du consul diffère donc essentiellement de celle de 
l'agent diplomatique. Son action n’est pas internationale; il est simplement 
autorisé à exercer certaines-fonctions dans un pays étranger, il à un caractère 

public et'officiel, reconnu par le gouvernement de sa ‘résidence et destiné à le 
protéger dans l'exercice de ses fonctions, mais il n'est pas représentant inter- 

national de son État.] . - » h 
?) [G. Les premiers, en qualité de sujets du pays qu'ils représentent et 

de fonctionnaires généralement salariés, à qui il est interdit de faire le commerce, 

conviennent évidemment d'autant mieux à ces fonctions qu'ils ont reçu une 
instruction ad hoc et qu'ils sont plus indépendants aussi bien des autorités 
locales que de leurs nationaux. Les seconds, choisis dans la classe commerçante, 
ne peuvent pas toujours séparer facilement leurs intérêts commerciaux’ de leurs 
devoirs consulaires et restent sous tous les rapports les sujets du-pays où ils 

résident. D'autre part, en qualité de commerçants et de personnes familiarisées 
avec toute la situation locale, ils sont pärticulièrement propres pour les affaires 
purement commerciales, et comme il n’est guère possible de placer des con- 

suls salariés dans tous. les pays où les intérêts commerciaux sont en jeu, les 

grands États, à l'exception de la France, se sont presque tous décidés pour un 
système mixte. L'Allemagne est aussi dans ce cas. Cf. la loi du 8 nov. 1867.] 

3) L'exclusion des consuls de certaines places a lieu principalement pour : 

des motifs militaires: ils sont rarement admis dans les forteresses. | 

1) [G. Cela peut être contesté, .car la Roumanie et la Servie, en tant 
qu'États mi-souverains, avaient des agents, mais non des consuls, il n'existe 

non plus des consuls égyptiens ou bulgares.] 
Heffter, droit international. 4° éd. 36
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obtenu l’admission du souverain dans le territoire duquel il doit 
exercer ses fonctions. Elle est délivrée par un acte d’Exéquatur 
ou de Placet, qui justifie de sa qualité auprès des autorités locales. 

Le titre de l'agent consulaire varie selon’ l'étendue et l’im- 
portance de ses fonctions. Il reçoit ordinairement le titre de 
consul général, lorsque ses fonctions embrassent tout un territoire 
ou plusieurs places de commerce; ou bien simplement celui de 
consul, de .vice-consul ou de suppléant. Ces titres toutefois n’ont 
pas toujours une signification aussi précise.5) ' 

$ 247. Les fonctions ordinaires des consuls consistent : n 

1° À surveiller toujours la stricte observation des traités de 
commerce et de navigation, tant par le gouvernement près 
duquel ils résident, que par la nation qu’ils représentent. 

#) [G. Le consul général est le chef de l'établissement consulaire c. à. d. 
de tous les consulats d’une nation étrangère dans un pays. Les consuls lui 
sont subordonnés dans certaines conditions; mais en général ils sont indépen- 
dants de lui dans l’exercice de leurs fonctions et correspondent directement : 
avec leur gouvernement. Les simples consuls comme les consuls généraux: 
sont nommés par le souverain, tandisque .les vice-consuls sont nommés pour des 
places d'une moindre importance par le ministre des affaires étrangères. Les 
consuls peuvent nommer en cas d'absence ou d'empêchement, des agents con- 
sulaires; mais ceux-ci n'ont pas de caractère public, leurs mandants sont 
responsables de leur gestion. Aux États-Unis c’est le Président avec le con- 
sentement du Sénat (Constit. art. IT, sect. 2, 2) qui nomme les consuls. En 
Allemagne l'Empereur nomme les Consuls après avoir entendu l'avis du Comité 
fédéral pour les relations commerciales (art. 56 de la constitution). Les États 
fédéraux n'ont pas le droit de nommer des consuls; ils peuvent seulement 
correspondre pour des affaires spéciales avec les consuls: impériaux et sont 
autorisés à admettre des consuls étrangers pour leur territoire. Il est assez 
anomal que les États fédéraux continuent à entretenir l’un à côté de l'autre 
des consulats qui ne sauraient avoir un but pratique.] 

?) Des dispositions très-étendues sur les attributions et les prérogatives 
consulaires se trouvent dans le traité entre la France et l'Espagne du 18 mars 
1769. Wenck, Codex juris gent. LIT, p. 746. Martens, Recueil t. I, p. 629. 
[G. Les traités récents sont si nombreux qu'il est impossible de les énumérer, 
Phillimore (IT, p. 280 suiv.) en donne un catalogue qui va jusqu’en 1876, mais 
qui est loin d'être complet. Il en est de même de l'analyse de nombreux 

-traités consulaires, surtout des Etats-Unis, donnée par Lawrence L c.] 
| [G. Toutes les questions politiques sont exclues des attributions consu- 

laires. On ne peut pas dire avec Bluntschli (250) que les consuls, en tant 
qu'ils sont chargés par leur gouvernement de faire aussi des rapports sur la situation politique du pays étranger, soient des agents politiques et diplo- matiques. Ds doiverit informer leur gouvernement de tout ce qui peut l'in- téresser, mais ils ne sont pas autorisés à traiter les questions politiques avec
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Si la bonne entente vient à être troublée, ils doivent faire 
auprès des autorités compétentes les démarches nécessaires 
pour la rétablir. Ils prennent connaissance de l’arrivée des 
navires de leur nation, de leurs chargements et de leurs équi- 
pages. Ils sont chargés aussi de la police des passe-ports.?) . 

-29 Ils portent des secours ou des conseils aux commerçants et 
aux marins de leur nation, toutes les fois que ces derniers 
les réclament.®) Ils peuvent exiger des autorités étrangères 
l'extradition des hommes de l'équipage qui se sont enfuis 
des navires de leur nation, dans les limites établies par les 
traités ou par les usages. 

30 Jls sont investis d’une espèce de juridiction volontaire pour 
= la constatation des faits et des accidents qui touchent les 

intérêts privés de leurs nationaux. .A cet effet ils délivrent 
aux marins et aux négociants .des certificats authentiques.) 

les autorités nationales; ce droit est réservé aux ambassades, et l'on n'accorde 

aux consuls certains pleins pouvoirs politiques que dans les cas où il n’y a 

pas de ministre public accrédité par leur gouvernement dans le pays où-ils 

fonctionnent ($ 246 N. 1 G.).. Dans le passage cité par Calvo I, $ 416, Lord 

Russell ne dit pas autre chose (1860). TL’article I de la loi consulaire allemande 

de 1867 stipule. que les consuls sont appelés à protéger et à favoriser de 
leur mieux les intérêts de l'empire, notamment sous le rapport du commerce, 

des relations internationales et de la navigation, à veiller à l'observation 

des traités publics et à prêter conseil et .assistance aux nationaux de la con- 

fédération ainsi qu'à ceux d’autres États amis. — Néanmoins le consul n'est 

pas à ce point l'agent d'affaires des particuliers qu’il soit obligé de prendre 

pour ‘eux des renseignements .sur des affaires personnelles ou de: nouer des 

relations commerciales.] . 

._ ?) G. (lstiennent le registre matricule des nationaux de leur ressort, con- 

trôlent les obligations de leur service militaire. Tous les capitaines sont tenus 

d'annoncer leur présence à leur consul aussitôt après leur éntrée dans un port 

et de faire un rapport sur leur voyage; tout changement survenu dans la 

nationalité du navire et dans le rôle de l'équipage doit être rapporté au consul.] 

3) [G. Is dirigent les opérations nécessaires au sauvetage, des navires 

échoués et à la mise en sûreté des marchandises sauvées, renvoient l'équipage 

de ces navires ainsi quo les matelots malades ou au besoin se chargent de les 

faire recevoir dans les hôpitaux aux frais du fréteur. Ils constatent les avaries ; 

ils apposent les scellés, dressent les inventaires ct font la liquidation des biens 

laissés par leurs compatriotes morts sur terre ou à bord des navires nationaux, 

Is servent d'avocat ou d’interprète à leurs compatriotes devant les tribunaux, 

et en cas de citation d’un capitaine ou d’un membre de l'équipage, ils sont 

toujours informés.] - 

4) [G. Les consuls ont souvent des pouvoirs et attributions en matière 

d'état civil, d'administration et de notariat, mais la législation nationale réserve 

36*
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49 Ils. clierchent à arranger à l'amiable les difficultés qui 
s'élèvent entre les sujets de leur nation, et entre ces derniers 
ct les habitants du pays. Quelques traités leur accordent 
même le droit d'arbitrage dans les différends des capitaines 
avec les hommes de l’équipage.f) . 

Les attributions des consuls placés dans les pays dépendants 
S de la Haute Porte, surtout aux Échelles du Levant, et pareille- 

ment dans les États asiatiques et africains, sont beaucoup plus 
étendues. Des traités récents stipulent encore en faveur des 

consuls, européens dans ces contrées le droit de juridiction crimi- | 
nelle sur leurs nationaux. Ils y sont investis en outre, en vertu 
d'usages traditionnels, de la juridiction civile, non-seulèment à 
l'égard des contestations de leurs nationaux entre eux, mais aussi 
avec les indigènes. Enfin ils pourront y être accrédités comme 
ministres ou chargés d’affaires pour suppléer au défaut d'agents 
politiques .de cette sorte.) 

presque toujours au pouvoir exécutif la faculté de désigner les consuls aux- 
quels ces attributions sont confiées. Ceux-là sont autorisés à recevoir les actes 
de l'état civil de lour nationaux, de délivrer des certificats de vie et d'origine 
et des passe-ports à leurs nationaux. résidant dans le ressort de leur consulat, 
de légaliser. les actes émanant des autorités territoriales qui doivent être pro- 
duits dans le pays auquel ils appartiennent, de dresser des actes notariés entre 
leurs nationaux ct entre ceux-ci et des étrangers. Ils exécutent les commissions 
rogatoires qui leur sont adressées par’ les autorités de leur pays pour des per- 
sonnes résidant dans léur district consulaire et ils reçoivent les dépositions de 
leurs nationaux en vertu de commissions rogatoirces.] ‘ . 

?) [G. Les attributions judiciaires des consuls varient beaucoup selon les 
traités et la législation des pays respectifs. Il va sans dire qu'à l'exception 
des pays d'Orient, où leurs attributions sont réglées par des traités-spéciaux, 
ils n’exercent aucune juridiction civile ni criminelle sur leurs nationaux, mais 
ils peuvent, à moiñs que la justice locale ne s’y-oppose, procéder à certains 
actes qui dans leur pays appartiennent à la compétence judiciaire, et qui, exé- . 
cutés par eux, ont:pour leur État la même valeur que s'ils avaient eu lieu 
dans leur pays. Ces actes de la juridiction volontaire ont déjà été mentionnés. 
À part cela, ils n'ont à l'égard de leurs nationaux qu'une juridiction arbitrale 
ct disciplinaire. Ils règlent à l'amiable ou par voie d'arbitrage les différends 
qui surviennent entre leurs nationaux, les contestations entre le capitaine 

“ct l'équipage, ils ont encore un droit de police intéricure sur les navires 
c£ les gens de mer de leur nation. L'étendue de cette juridiction disciplinaire 

. Varie et ne peut jamais aller jusqu'à exclure la juridiction territoriale. Ils 
réclament les marins déserteurs ct font arrêter par les agents territoriaux les marins pour des crimes ct délits commis sur la haute mer, afin de renvoyer les coupables à la justice de Ieur pays.] . ‘ ° Phillimore II, 337. Halleck X, 21. Calvo 1, $ 501 sui. Loi Aïlc-
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$ 248. Parmi les prérogatives des agents consulaires dans 
les États européens, nous distinguons notamment l’immunité de 
charges et de services personnels, qui leur permet- de remplir 
librement leurs fonctions.1) Les traités admettent en outre 
l’exemption de la juridiction criminelle tantôt d’une manière ab- 

“solue, tantôt ils exceptent les cas de crimes atroces. Ils sont . 
justiciables des tribunaux des lieux en matière civile, notamment 
en matière commerciale; mais ils ne peuvent être poursuivis 

\ : 

mande du 10 juillet 1879 sur la juridiction consulaire, v. $ 245 N. 1 G. Les 

colonies où ils exercent la juridiction, forment donc, par une concession spé- 
ciale du pays de résidence, un petit État dans l'État; leurs nationaux sont 

extra-territoriaux. Mais si, dans ces pays, les consuls jouissent des immunités 

qui d'ailleurs sont réservées aux diplomates, ils ne sont pourtant pas comme 

cèux-ci autorisés à traiter avec le gouvernement du pays où ils résident, à 

moins d’être en même temps accrédités comme chargés d'affaires. Ces négo- 

ciations sont réservées comme autre part aux ministres publics et même, comme 
cela a lieu dans d’autres pays, leurs immunités et attributions sont spécifiées 
dans l’exéquatur appelé Barat.] ° . ‘ 

1) [G. Règle générale, les consuls ne jouissent pas des immunités et. des 
privilèges diplomatiques; ils sont donc en principe soumis à la juridiction 
civile ct criminelle .de l'État où ils résident. Mais en raison de leurs fonctions 

publiques et de leur caractère d’agents reconnus par l'État de leur résidence, . 
ils ont droit à certains privilèges auxquels ne peuvent prétendre les parti- 

culiers, Ces prérogatives et. ces immunités, destinées à garantir Je libre exer- 

cice de leurs fonctions, sont presque toujours spécifiées dans les conventions 
consulaires; si ce n’est pas le. cas, ils ne peuvent demander que les immunités 

que leur gouvernement accorde aux consuls de l'État où ils résident. Les plus 

importantes ne sont accordées qu'aux consuls qui sont exclusivement fonc- 

‘ tionnaires. . ° ‘ . 

- Ts sont p. ex. exempts des obligations relatives au logement militaire, 

du‘ service dans la milice, dans les jurys et d’autres services publics, ainsi que. 

.des- contributions directes. Le drapeau et les armes consulaires protègent 

leur ‘maison, ce qui toutefois ne leur donne pas le droit d'asile. Toute vio- 

lence contre leur personne ou leur maison exige une réparation spéciale de la 

. part du gouvernement qui les a admis. ÆEux-mêmes. ne peuvent être appré- 

«hendés que pour crime (p. ex. art. 8 du traité entre l'Allemagne et les États- 

Unis du 11 déc. 1871, art. 3 du traité de 1872 entre l'Allemagne et l'Espagne). 

Les consules electi n’ont pas ces privilèges; leur exéquatur contient, générale- 

ment la réserve ,sans préjudice de ses devoirs civils“, leurs archives toutefois. 

sont également inviolables et ils ne peuvent être cités par les autorités locales 

pour répondre des actes qu'ils ont accomplis sur l'ordre de leur mandant dans 

* Ja'sphère légale de leurs attributions. Les législations des divers pays diffèrent 

du reste beaucoup à cet égard, comme Ie démontre l'analyse donnée par : 

‘Calvo 8467 suiv., qui rapporte aussi quelques jugements des tribunaux français 

ct anglais dans des questions de ce genre. I'Angleterre est.la seule puissance



. 566 O2 ‘2 LIVRE TROISIÈME. $ 249. 

devant les tribunaux de leur résidence à raison des actes qu'ils . 
y font par ordre de leur gouvernement et avec l'approbation des 
autorités Au pays. Les consuls chargés encore de fonctions diplo- 
matiques pourront même prétendre à l’inviolabilité et à l’exterri- 
torialité des chargés d’affaires, comme, par exemple, . dans les 
États mi-souverains -ou dépendants. C’est ce qui est vrai surtout : 
à l'égard des consuls envoyés dans les provinces soumises à la 
suzeraineté de la Porte, qui leur accorde aussi le droit d'asile et 

de libre exercice du culte dans leur hôtel. 
D'après les usages généraux, les consuls comme tels ne peu- 

vent guère prétendre au cérémonial des ministres publics. Ils 
ont seulement le droit de mettre au-dessus de la porte de leur 

“hôtel les armes du souverain qu'ils représentent. C’est d’après 
‘le rang de ce dernier que se règle leur rang entre eux. D'ailleurs 

ils ne jouissent pas d’honneurs particuliers de préséance. 

  

r Chapitre IF. _. US 

._ L'ESPIONNAGE.) 
$ 249. On entend par espions les personnes qui, dans l'intérêt 

d’un gouvernement, mais sans caractère public, tâchent de prendre 
en: secret des renseignements sur la situation des affaires: d'un autre État aux lieux mêmes. On distingue à cet effet des espions - de guerre-et des espions politiques. 

Au point de vue moral , il est incontestablement permis. de se procurer par des voies secrètes des renseignements qu'on ne pourrait obtenir autrement, surtout lorsqu'il s’agit de se garantir de certains dangers.) En pareil cas, on doit éviter seulement de faire usage de moyens contraires à l’ordre. public, tels que la Corruption de fonctionnaires publics. Autrement l'État lésé pourra appliquer envers Tespion les dispositions de ses lois intérieures 
qui ne reconnaisse pas l'inviolabilité des archives consulaires. Lawrence p. 39 cite deux cas, où les archives du consulat général de France à Londres et la propriété consulaire des États-Unis à Manchester furent saisis pour dettes.] * 1) V. surtout de Kamptz, Bciträge zum Staats- und Vôlkerr. I, p. 63. Il ne s'occupe principalement que des cspions de guerre. *) Grotius III, 4, 19 et le commentaire de Cocccji.
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dans toute leur rigueur, sans que le gouvernement qui l’a envoyé 
soit en droit de s’en plaindre. En ordonnant ou en approuvant 
ces procédés, ce dernier commettrait même une offense envers 
l'autre. D'un autre côté c’est exclusivement d’après les règles 
du droit public interne qu'il. faut décider la question de savoir 
si l’on est tenu d'accepter une mission semblable de son propre 
gouvernement, ou si l’on est en droit de l’accepter de la part 

. d’un gouvernement étranger. 

Espions de guerre, 

$ 250. On traite d’espions de guerre seulement ceux qui, en 
dehors de leurs fonctions régulières, cherchent à prendre des: 
renseignements relatifs à l'état de guerre existant entre les belli- 
gérants, soit dans le propre territoire de l’un d’entre eux, soit 
dans les positions occupées par lui en pays ennemi. Lrofficier 
ennemi qui, dans son uniforme, en vue d’une reconnaissance, 
pénètre dans un poste, ou qui, sur le poste qui lui est assigné, 
cherche à obtenir ces renseignements de prisonniers dont il s’est 
emparé ou d'habitants du pays, n’est pas traité en espion. Il en 

est de même d’un individu qui, dans un but, personnel, tâche de 

se procurer des renseignements sur la position d’une armée. 

| L’espionnage, qui ne constitue pas en lui-même un crime, le 

* devient à l'égard de la personne qui s’y est livrée envers son 

propre gouvernement, car il prend alors le caractère d’une trahison. 

Il est permis aussi aux belligérants de prendre les mesures les 

plus énergiques, propres à prévenir ou à réprimer l’espionnage 

de leurs positions et de leurs forces. L’espion étant engagé dans 

une entreprise hostile, les anciens usages de ‘la guerre lui réser- 

vaient, lorsqu'il était arrêté en flagrant délit, la peine de la corde, 

‘les usages modernes le plus souvent celle de la balle, selon les 

lois martiales de chaque nation. Vainement l'individu arrêté. 

voudra-t-il s’abriter derrière un ordre formel de son gouvernement 

ou derrière les devoirs militaires d’une obéissance aveugle, pour 

échapper à l'application de la peine.) 

1) La procédure suivie en 1780 envers le major anglais André, et son 

exécution, malgré de puissantes intercessions en sa faveur, fournissent un 

triste exemple à ce sujet. V. de Martens, Erzäblungen I, p. 308. Sargent, 

Life of Major d'André. Boston 1861. [G. Il est évident qu'on devrait traiter 

la question des espions militaires au chapitre de la guerre. Hall @:. 463) 

définit bien leur rôle: ,A spy is a person who penetrates secretly, or in dis-
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L’espion arrêté par la suite, après que sa mission à cessé, 
peut tout au plus être soumis à des mesures de sûreté, mais les 
pénalités édictées par les lois de la guerre cessent d’être appli- 
cables à sa personne. 

Espions politiques. 

8.251. Quelquefois des émissaires secrets sont envoyés en 
pays étranger pour s’enquérir sur la situation intérieure de ce pays 
où sur la politique de son gouvernement. Aucun État n’est tenu 
de souffrir chez.lui des émissaires de cette sorte qu’à son insu 
un gouvernement étranger envoie sur son territoire. Mais l'emploi 
de ces agents n'a jamais été considéré comme un acte illicite, 
pas plus que celui de moyens de corruption pour se procurer des 
nouvelles secrètes. Cependant l'émissaire politique peut être 
soumis à des pénalités : ° k . 

19 lorsqu'il est sujet du pays où il est envoyé, et qu’en com- 
muniquant des nouvelles sur certains objets, il viole les lois 
de sa patrie en matière ‘criminelle; 

. 29 lorsque, tout étant sujet du gouvernement qui l’a envoyé, il 
a fait cependant usage de moyens défendus par les lois du 
pays où il se trouve. - 

Enfin l’émissaire politique pourra se rendre coupable d’après 
les lois criminelles d'un pays où il a été envoyé dans le but de 
préparer l'exécution d’une entreprise secrète et hostile. 

guise or under false pretences, within the lines of än enemy for the purpose of 
-Obtaining military information for the use of the army employing him“. Mais on ne saurait dire que l’espionnage en lui-même soit déshonorable; cela dépend des moyens que l'espion emploie. La sévérité de la punition est uriiquement fondée dans le danger de lespionnage; c'est pourquoi un espion qui à réussi à regagner son armée sans être découvert, n’est pas puni pour ce chef quand plus tard il tombe entre les mains de Tennemi. On est naturellement d'une sévérité particulière à l'égard des parlementaires, On ne peut certainement Pas approuver, comme l'a déjà fait observer Lüder (Neuester Codifications- Versuch p. 44), la prescription du Projet de Bruxelles, art. 29, alin. 3, d'après laquelle les aéronautes, même les civils, qui maintiennent les communications : entre les différentes parties d'une armée ou d’un territoire, ne doivent pas être regardés comme espions, L'application des subtiles distinctions établies par Bluntschli (693a) présente encore plus de difficultés] 

—————_————
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_ERRATA. 

P 82 NX. 7 1. 18 lisez 1862 au licu de 1863. 

‘1 14 , 29 Mars au lieu de 19 Juin. 

p. 1914 N. 11. 17 , constitution fédérale au lieu de constitution fédériale. 

- . du 8 Juin 1815 . du 1 . 

p. 200 NX. I. dernière, du 22 Février ’ . . Î du 28 Teen 
p.231N.4G. 1.19, 1873 | » » » 1870. 

- 125, amiral ‘ » ‘n n amical 

p. 287 N. EL 7 , elle n “n » €lles. 

p.278 N.71 3 ,; des armées ‘y nn» désarmés. 

p. 285 N.4L 2 , 1868 . y » y 1860. 
p. 287 N. IL 7 , part à servir n On .» à Sy servir. 

p. 289 NX. L 1 , c.2. X.1, 84 » » n XL 84. 
p. 420 N. 1.28 ; des gens n n n de gens. 

p. 442 N. 41.15 , croit nn n droit 

p. 47 N.3L.6 , le gouvernement n,. n mn» Ja gouvernement, 

: ADDENDA: 

p.149 NX. 9. Dans le cas d'Arabi-Bey on a coupé court aux difficultés . 

juridiques de la question d'extradition par le bannissement des accusés, évitant 

- en même temps de cette manière les embarras politiques qui auraient résulté 

d'un procès. : ° -.  . - 

Dans la question des réfugiés Cubains, livrés injustement aux autorités 

Espagnoles par la police .de Gibraltar en Août 1882, l'Angleterre a reconnu, : 

que la faute en était à ses propres employés qui avaient agi avec une grande 

méconnaissance de leurs devoirs et que par conséquent elle ne pouvait pas 

demander la réextradition des réfugiés. Mais vu les circonstances toutes ex- 

ceptionnelles dans lesquelles s'est effectuée l'arrestation des trois Cubains, vu 

surtout le fait que le Consul Espagnol à Gibraltar avait suggéré à la police
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territoire britannique, le Gouvernement Anglais fit appel aux sentiments 
généreux dû Gouvernement ÆEspagnol en exprimant l'espoir que celui:ci- rendrait 
spontinément la liberté aux prisonniers. Le Gouvernement Espagnol pourtant 
n'a-pàs cru dévoir déférer à ce désir (Corresp. resp. the expulsion of certain Cuban refugces from Gibraltar. March 1889). 

. ..p."180-N. 9. -Pour- rendre effectives les stipulations du traité: de Beïlin relatives'à la navigation: du Danube un traité en 9 articles a été signé.à Londres 
le‘10 Mars 1883 par /les six grandes puissances. La juridiction de la commission 
européenne “ést étendue de Galatz à Braïla et les pouvoirs de cette commission 
sont prolongés ‘pour une période de 21 ans à dater du 24 Avril 1883. -A l’ex- piration de’cette période la commission conserve ses pouvôirs par voie de tacite : 
réconduction pour de nouvelles périodes de 3 ans. Par lés articlés suivants : la Russie ‘a obtenu la satisfaction de faire triompher en principe ses prétentions . sur-le bras de Kilia et d'avoir fait disparaître ainsi les derniers vestiges du 

à réduire à une simple déclaration de principe la portée de ces concéssions, car en réalité les avantages qu'aura obtenus la Russie vont se réduire au droit 

‘traité de Paris. Mais de l'autre côté la majorité des plénipotentiaires-a chérché ‘ 

d'entreprendre des travaux fort onéreux dans l'embouchure d'Otchakoff, dont . . l'utilité reste douteuse. Dans un.annexe du traité on’a cherché à donner une satisfaction aux légitimes susceptibilités dé la Roumanie en lui faisant. quelques : . concessions, Reste à savoir si cette transaction séra’ acceptée à Bukärest, P. 338 N.4. Dans une dépêche circulaire du 3 janv. 1883 le gouvernement, Anglais à formulé un projet de neutralisation pour le canal de Suez. _. L'affaire | n'est pas enéore-résolue, YVERIFICAT | 
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Anglaise l'idée de livrer les réfugiés par l'expulsion concertée d'avance du 

T
e
.
 

P
E
R
.
 

N
E
 

r
h


